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AVANT-PROPOS 
Cet ouvrage rassemble une sélection des communications présentées lors du 
séminaire sur « l'insertion des migrants en milieu urbain en Afrique » tenu à 
l'initiative conjointe du Centre de Recherche pour le Développement Intema- 
tional (CRDI), du Département « Urbanisation et socio-systèmes urbains » de 
l'Institut Français de Recherche Scientifique pour le Développement en Coo- 
pération (ORSTOM) et de l'Unité de Recherche Démographique (URD) de 
l'université du Bénin (Lomé, Togo). Ce séminaire s'est tenu du 10 au 14 février 
1987 à Lomé, et a regroupé une trentaine de participants. 
L'organisation de ce séminaire doit beaucoup à l'expérience et à la dispo- 
nibilité de tout le personnel de l'Unité de Recherche Démographique (URD) de 
l'université du Bénin. Par ailleurs, Yaya KANE depuis Dakar, et Alain 
DUBRESSON depuis Pans, ont contribué à l'organisation de ce séminaire. 
Marie-Thérése NDIAYE a assuré la saisie et la mise en forme sur traitement de 
texte de l'ensemble des actes. 
Que tous, ici, soient remerciés pour leur efficace collaboration. 
Au moment où nous terminions la mise en forme de ces actes Joël Grégory 
nous quittait. Ce chercheur, bien connu pour sa contribution à l'étude des 
migrations africaines, participait à l'une de ses dernières rencontres scientifi- 
ques sur ce thème. Il a fortement marqué les débats et les conclusions de ce 
séminaire. 
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INTRODUCTION 
L'INSERTION URBAINE 
DES MIGRANTS EN AFRIQUE 
Philippe ANTOINE et Sidiki COULIBALY 
Le séminaire-atelier sur l'insertion dcs migrants en milieu urbain africain 
avait pour principal objcctif d'identifier dcs axes de réflexion pour de futures 
recherches. 
Les trois premiEres journées ont permis de débattrc autour des vingt com- 
munications qui traitaient des quatre thEmcs suivants : 
- les modalités de l'insertion des migrants dans les villcs (r61c des solidarités 
familialcs et des mouvcrnents associatifs ; situation des fcmmes dans le 
processus de migration) ; 
- l'insertion des migrants à travcrs les aclivitçs éconorniqucs (rôle du secteur 
informel et identification dcs activitks qui joucnt un rôle prépondçrant dans le 
proccssus d'insertion) ; 
- l'impact dcs politiqucs publiques sur l'inscrtion dcs migrants (politiques 
urbaines, enjcux fonciers) ; 
- les aspects méthodologiques et conccptucls. 
Les debats ont permis de fairc le point sur l'état de la rcchcrchc dans la sous- 
région ouest-africaine, et de confronter lcs rCsultats acquis à ccux d'autres 
continents (Amérique Latine, Amérique du Nord, Caraibcs). Au cours des deux 
dernières joumées, lcs deux commissions constituées ont dégagé de nouveaux 
axes de recherche, identifié dcs concepts opératoires, et suggéré dcs méthodo- 
logies novatrices appropriCcs. 
Jusqu'à préscnt, en Afrique au Sud du Sahara, très pcu d'Çtudcs ont porté 
spécifiqucmcnt sur lc thEmc dc l'insertion dcs migrants, ct lorsque c'cst lc cas, 
ces études nc touchcnt gtnéralcment quc quclqucs aspccts du phénomène. Ce 
type d'études concernant lc milicu urbain ne reprtscntcnt qu'une très faible part 
des recherches entreprises en Afriquc. L'Ctude des migrations s'est davantage 
focalisée jusqu'a prCscnt sur lcs pôlcs ruraux de départ, les relations ville- 
campagne ct l'identification dcs flux. 
Ccpcndant lc rythrnc de la croissance urbaine, Ic volume dcs migrations, 
l'installation de plus en plus Iongue dcs migrants nous incitcnt à tcntcr d'appro- 
fondir nos connaissances sur l'insertion des migranis. Les difficuliCs rcncon- 
trées par le migrant pour Lrouvcr un travail ou un logcmcnt cn ville, lcs 
difficultés financiCres et Cconomiques des pays d'accueil, lcs problèmes poli- 
tiques posCs par le chômage et par le taux de croissance ClcvC dcs capitales 
africaines militcnt de plus en plus pour une mcillcurc comprChcnsion de 
l'insertion dcs migrants dans Icur milicu d'üccucil. 
O. R.S.T. O. 8. Fufids Documentaire 
- 
Ph. AWOINE et S. COULIBALY 
Les seize communications présentées dans cet ouvrage s'articulent autour 
de trois thèmes : 
- l'insertion sociale 
- l'insertion économique 
- les aspects méthodologiques et comparatifs. 
Ll est évident que ce partage est arbitraire et que processus sociaux et éco- 
nomiques vont de pair. Ainsi la recherche d'un premier emploi peut s'appuyer 
sur les réseaux familiaux ou sociaux ;la mobilisation d'un capital productif peut 
faire appel A des associations villageoises ou corporatistes. Toutefois il est peut 
être plus facile d'explorer le sujet en le segmentant avant de saisir ensuite plus 
globalement les processus d'insertion. 
1. L'INSERTION SOCIALE 
L'aspect socio-culturel de l'insertion des migrants a été étudié de façon par- 
cellaire et les études jusqu'ici effectudes privilégient surtout le phénomene de 
déstructuration de la famille et l'étude de l'adaptation psychologique des 
migrants aux contextes uhains (Yacoob, 1983 ; Delancey, 1975 ; Beiser, 1980 ; 
Uneca, 1985 ; Izzard, 1985 ; Okojie, 1984 ; Pittin, 1984 ; Kleis, 1981 ; 
Couiibaly, 1978) (1). 
Les exposés de LOCOH et TRINCAZ mettent en évidence l'influence de la 
famille dans les stratégies migratoires et les processus d'insertion. Les familles 
rurales procèdent a une diversification de leurs ressources en facilitant l'immi- 
gration de certains des leurs. La présence de membrcs de la famille antérieure- 
ment installés en ville facilite, voire déclenche, la venue de nouveaux membres. 
Ces deux auteurs montrent aussi que dans certains cas l'individu passe d'un 
milieu familial où les décisions sont prises parla collectivité, &un milieu urbain 
où il doit le plus souvent s'assumer seul, êfre responsable de ses actes et en subir 
les conséquences. Ce processus amène une nouvelle vision de soi-même qui a 
des répercussions sur la relation entre le migrant et son lieu d'origine et les 
rapports de pouvoir entre lui et sa famille. Selon son adaptation a sa nouvelle 
situation individuclle, l'insertion sera plus ou moins réussie. 
La multirésidence repose bien souvent sur la polygamie. On mihtiplic les 
pôles d'activités ruraux ou urbains et chacune dcs femmes rCside dans l'un dc 
ces pôles. Ce qui apparaî comme une stratkgie de diversifications dcs sourccs 
de revenus peut être au 4 I dans d'autres cas une diversification des pôles de 
consommation. La @nurie et Ia cherté du logerncnt urbain, le coût de la vie 
conduisent de plus en plus de citadins dissocier la résidence du chef dc ménage 
et ceiie de (ou des) épouse(s) qui rCside(nt) aillcurs à la campagnc (LOCOH).Le 
concept de a ménage confCdéré 9 et de a famille transnationale B semblc ici 
trEs approprié (PICHE; Dmdler, 1987). 
(1) Les noms en minuscule renvoient à des auteurs cités en bibliographie. les noms en majuscule 
renvoient aux communications. 
HERRY décrit en détail, et en cherchant à les quantifier, les processus 
d'insertion. La précarité des premiers emplois, les changements successifs de 
logement montrent que les premiers temps de l'insertion urbaine sont particu- 
likrement difficiles. 11 tente de mesurer avec un indicateur spécifique le degré 
de satisfaction D du migrant. 
Trois chapitres sont consacrés aux migrations féminines. Dans les régions 
de départ, du fait de l'absence prolongée des hommes, les femmes prennent de 
plus en plus des rôles dévolus aux hommes. De ce fait, elles sont de plus en plus 
impliquées par la recherche d'un travail dans certaines zones urbaines parce 
qu'elles se retrouvent seules à subvenir aux besoins de leurs enfants. Parent 
pauvre des études concernant les migrations, les femmes ne sont pas toujours 
les « migrantes passives B que l'on croit. FINDLEY passe en revue l'ensemble 
des études consacrkes aux migrations féminines et propose de s'interroger da- 
vantage sur leurs répercussions économiques et sociales, en particulier sur les 
modifications au sein de la famille et des couples. 
Le texte de ASSOGBA, malgré les limites des données utilisées, montre 
bien l'intérêt d'étudier les changements de comportements démographiques en 
milieu urbain, et celui d'opérerune distinction entre migrants et non-migrants. 
A Lomé deux groupes de femmes apparaisscnt nettemcnt: les originaires de 
Lomé et les femmes ayant passé lcur enfance à Lomé (c'est-à-dirc socialisées 
dans cette ville), et le groupc dcsmigrantesvenues plus tardivcmcnt. Le premier 
groupe se distingue par une fécondité légèrement plus basse, mais surtout par 
une non-cohabitation des conjoints. Les comportements matrimoniaux (âge au 
mariage, rencontre dcs conjoints, modalitk de choix) constitucnt un bon révé- 
lateur de l'évolution des mentalités. 
11 faut mentionner l'impact des associations de diverses sortes dans l'inser- 
tion socio-culturelle. Les associations villageoises, comme le montre DIOP, 
jouent un rôle clé pour recréer le milieu d'origine, pour maintenir dcs liens 
privilégiés avec la zone de départ, pour éviter l'isolement ou l'assimilation 
totale par le milieu de résidence. De plus, l'appartenance ou non à ccs associa- 
tions peut être une mesure du désir d'insertion dans lc milieu de résidence. On 
peut se demander si l'insertion urbaine ne se caractérise pas aussi parle passage 
des rkseaux associatifs villageois aux réseaux associatifs de quartiers, scolaires 
ou socio-professionnels. 
Ccrtaines études (Abasiekong, 1979 ; Coulibaly et al, 1980 ; Bell, 198 1 ; 
OUEDRAOGO, TRINCAZ) montrent souvent l'abscnce de désir dcs migrants 
pour une insertion socio-culturelle permanente. L'objectif est de « faire son 
temps » dans le milieu de destination et de repartir vers le village ou le pays 
d'origine. La ville n'cst qu'un lieu de passage. Même si l'on s'y installe, c'est 
afin dc mieux repartir un jour. Il est vrai que tous ne rcpartent pas, mais le désir 
exprimé de lc faire est signe d'une insertion, ou d'une volonté d'insertion 
limitée. 
Certains aspects ont été peu abordés lors du séminaire comme lcs consé- 
quenccs de la scolarisation qui est bien souvent lc moteur dc la migration, mais 
ne constitue pas toujours un factcur d'insertion. 
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Les découpages politico-géographiqucs des pays africains rendent souvent 
1'Ctude de l'insertion culturelle et sociale très complexe. Au Burkina-Faso, par 
exemple, un migrant Haoussa traversant les frontières internationales pour aller 
dans la région de Kano au Nigeria aura moins de problème d'insertion socio- 
culturelle que s'il allait s'installer dans le Sud de son pays où les groupes 
ethniques sont différents. Le Turka du Sud-Ouest ou le Lobi aurait moins de 
problème a slinsCrer soit au Sénégal, soit au Mali ou en CGte d'Ivoire que s'il 
devait s'installer sur le plateau Mossi. Les réalités politiques cependant font que 
l'insertion socio-culturelle est rendue plus difficile du fait des nationalismes 
exacerbés par les difficultés économiques. Les expulsions pour cause de la soi- 
disante non-adaptation des migrants aux politiques et structures sociales du 
pays d'accueil sont maintenant fréquentes en Afriquc (Gouvernement Nigeria, 
1985 ; Voirin, 1983). 
Parler d'insertion semble postulcr un schéma d'intégration progressive a la 
viiie. Or certains migrants ont des stratégies impliquant un séjour en ville 
relativement limité dans le temps. Une analyse différenciée des processus 
d'insertion selon les types de migrations est alors nécessaire. De même le 
problème ne se pose pas dans les mêmes termes pour le migrant étranger que 
pour l'autochtone. 
2. L'INSERTION ECONOMIQUE 
L'insertion du migrant sur lc marché du travail dépcnd en grande partie des 
caractéristiques socio-économiques du migrant et du motif de la migration. La 
plupart dcs étudcs sur la migration en Afrique, ont montré que les migrants sont 
concentrés dans le groupe d'âge 15-39 ans et sont souvent des hommes (Cou- 
libaly et al, 1980 ; Gregory, 1986 ; Adepoju, 1974,1982 ; Zachariah et Condé, 
1981 ; Boutillier et al, 1977 ; Gregory, 1974). La migration des femmes n'a 
commencé prcndre de l'importance que dans la dcrnièrc décennie, et particu- 
Iièrement en Afrique Australe et dans certains pays d'Afrique Occidentale (voir 
HNDLEY). La majorité de ces migrants nc possède aucune qualification 
professionnelle, et n'a pas été scolarisée même si dans certains cas, le niveau 
d'instruction de certains immigrants est plus élevée que cclui des originaires du 
lieu de destination (Okojie, 1984 ; Lacey, 1986 ; Knight and Sabot, 1982 ; 
Coulibaly, 1978 ; Pittin, 1984 ; Boutillicr, 1975). 
Les migrations obéissent pour la plupart h des moiifs économiques, l'inscr- 
tion sur le marché du travail du migrant rcste donc d'une importance capitale. 
En outre unc insertion économique réussic facilitera d'autant l'insertion socio- 
culturelle. Si la préoccupation première du migrant est la rccherchc de travail, 
quelle stratégie utilise-t-il pour s'insérer sur le marché du travaiI urbain ? 
Plusiciirs études ont essayé d'expliqucr la rclalion entre la migration dc 
travail ct lcs différenls calculs Cconomiqucs ct non économiqucs que lc migrani 
intègrc lors de sa décision de migrcr (Knight and Sabot, 1982 ; Gregory el al, 
1980; Whiic, 1983 ; Boutillier et al, 1977 ; Boutillicr, 1975 Gregory, 1974). 
Dans lc cadre africain, de plus en plus d'éludes montrent quc la décision du 
migrant est moins une décision individuclle que colleclive (Coulibaly el al, 
1980 ; Saint-Pierre et al, 1986 ; Cohen, 1969 ; Bell, 1981). Elle s'insère dans 
un processus global de stratégies des ménages et des familles. L'insertion sur 
le marché du travail tout en dépendant donc de cette dCcision à base collective, 
est influencée aussi par les caractéristiques de la zone de destination, du milieu 
de travail, des caractéristiques de la structure d'accueil, du type de migration, 
etc. 
En effet l'insertion seradifférente suivant la destination assignée au migrant. 
L'insertion sur le marché du travail des migrants Burkinabè vers les sites de 
l'Aménagement de la Vallée des Volta ou vers les rizièrcs de la Vallée du Kou, 
celle des Sérer vers les Terres Neuves, ou encore des migrants Ctrangcrs vcrs 
les zones des plantations de la Côte d'Ivoire, différeront de l'insertion sur le 
marché du travail à Abidjan, Ouagadougou, Dakar ou Dar-es-Salaam. Dans les 
pôles de développement économiquc ruraux, le migrant s'insèrc dans un cadre 
aux règles précises. Il n'a pas besoin de développcr une stratégie pour trouver 
un travail. Il détient un travail dCs son recmtcment comme migrant. Le 
problCme devient celui de son adaptation au milieu de travail qui lui a Cté 
assigné. 
En ville l'insertion pose une tout autre série dc problkmcs. Les caractéris- 
tiques des migrants sont tclles que la majoritC n'a pas les qualifications nkces- 
saires pour pktendre aux postcs exigeant un certain niveau de formation 
scolaire ou technique. La filièrc souvcnt cxploit6e est le secteur dit infomcl. 
Elle semble être la porte d'entrée privilégi6e des migrants amvant en ville. Les 
diffkrcnts réseaux relationnels sont omnipr6scnts dans le contcxte de la migra- 
Lion africaine (OUEDRAOGO). 
Plusieurs scénarios sont possibles. Le migrant a été appelé par un membre 
de la famille dCjà présente au licu de dcstination. Dans ce cas, avant son amvée, 
un emploi est déjà trouvé soit dans le secteur formel, soit dans le secteur 
informel. Après un certain temps passé dans cet emploi, le migrant aura la 
possibilité d'en changer si une meilleurc opportunité se presente. Ceci explique 
en partie la grande mobilité des travailleurs migrants en villc (DUREAU, 
DUPONT, LOOTVOET). 
Si le migrant arrive, à son lieu de dcstination, rccornmandé à une prircnt6, à 
une association villageoise, culturcllc, rcligieuse, ctc., il semble que le groupe 
d'accueil donncra, le plus souvent, le gîtc et le couvert au nouvel amvant et 
essayera de lui trouvcr un emploi, utilisant ses réscaux relationnels de connais- 
sances (OUEDRAOGO, FINDLEY, LOCOH, DIOP, DUREAU, HERRY, 
LOOTVOET). Le premier emploi est souvent dans le sectcur informel où 
travaille le logeur (apprenti, travail dc menage, etc.). Le migrant tout en prenant 
appui sur ce premier travail essayera d'en trouver un ailleurs, plus pcrmancnl 
ct plus rkmunératcur. 
Ce chemincrnent a arncné quclqucs auteurs à émcttre l'hypothksc que dans 
certaines villes africaincs, par exemple, il y a une sorte de spkcialisation par 
région d'origine, par ethnie. Si cette spécialisation par cthnic existe cn cffct, 
cela veut dire que l'insertion du migrant sur le mrirch6 du travail urbain sera 
d'autant plus facilitée, mieux assur6c et mieux garantie mais cn même tcmps, 
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plus << coercitive >>. A l'opposé, si elle n'existe pas, cela signifie que le migrant 
aura davantage de liberté concernant le choix de ses activitCs et plus d'indCpen- 
dance vis-A-vis de sa communautC. Des Ctudes s'avèrent nécessaires pour faire 
la part entre ces deux hypothèses. Cependant, quelques travaux ont déjA montré 
que l'on peut trouver des ressortissants d'une même nationalité ou d'un même 
groupe culturel A 1'intCrieur d'une gamme de metiers, mais qu'il est difficile de 
dire qu'il y a cloisonnement du marche du travail urbain (DUREAU, DUPONT, 
LOOTVOET). Une forme de compagnonnage peut exister pour certains arti- 
sans, l'apprentissage se fait dans une (ou des) ville(s) diffCrente(s) du lieu 
d'activitC (DUREAU). 
Ainsi les différents facteurs A considdrerpour étudierl'insertion des migrants 
sur le marchC du travail sont d'ordre démographique (âge, sexe, durée de rCsi- 
dence, etc.), socio-culturel (nationalite, elhnie, etc.), socio-Cconomique (niveau 
d'éducation, qualifications professionnelles, etc.). Il faut tenir compte tant des 
ressources conventionnelles (diplômes, capital financier), que des ressources 
non-conventionnelles (appartenance A differentes associations ethniques, poli- 
tiques, d'originaires, religieuses, de promotion scolaire, A des clubs, etc.) dont 
dispose le migrant. 
Un autre problème important auquel doit faire face le migrant est celui de 
l'accès au logement. L'hCbergement individuel du migrant constitue un des 
rkvélateurs de son insertion (DIOP, LOCOH) mais cct accès est parfois diffi- 
cile. Dans son texte YAPI DIAHOU montre comment, A Abidjan, l'habitat 
spontanC constitue une des rCponses des migrants A la crise du logement. Cet 
habitat reste prCcaire tant dans ses conditions matérielles que surle plan foncier. 
Le migrant se trouve confronte A des interlocuteurs institutionnels multiples : 
les << propriCtaires >> EbriC, l'Etat, et maintenant les municipalitCs. LA comme 
ailleurs, A Lagos, A Dakar, ... le niveau des prix rcnd les logements sociaux 
inaccessibles A ceux A qui ils Ctaient destinés, et ces logements se retrouvent 
devenir la propriétC des classes moyennes et aisées. Quelles que soient les 
politiques suivies, on a l'impression d'aboutir au même résultat dans la plupart 
des grandes villes africaines. Le système de financement pour la construction 
de logements économiques et de parcelles A bâtir contribue A un transfert dc 
capitaux au bCnéfice d'une clientèle trouvant dans cette assise foncière des 
bases d'enrichissement. Partout on relève une logique d'exclusion de l'accès 
au sol et au logement du plus grand nombre (Antoine, Dubresson, Manou- 
Savina, 1987). Sans vouloir assimiler migrants et pauvres, il faut reconnaîtrc 
que les migrants sont bien souvent les principales victimes de ces processus 
d'exclusion. 
3. LES ASPECTS METHODOLOGIQUES ET COMPARATIFS 
Dcux dimensions dcmeurent csscnticlles pour Ctudierla migration : le temps 
et l'espace. La migration implique de quitter une rCsidence pour une autre. Le 
concept de résidence, outre sa localisation, se caractérise par une ccrtainc 
permanence. Et lA se trouve toute la difficulté car, bien souvcnt, le migrant 
n'abandonne pas sa résidence initiale et il y retourne p6riodiquement. Saisir la 
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migration c'est donc essayer de composer avec ces deux notions. Quant au 
processus d'insertion, il joue également avec le temps, il est cumulatif au cours 
du temps. GREGORY passe en revue les différents thèmes que toute étude sur 
l'insertion des migrations se doit d'aborder : saisir le régime démographique, 
appréhender le migrant non pas individuellement mais en fonction de la famille, 
saisir les relations de genre, s'interroger sur l'insertion professionnelle et 
sociale, identifier les liens avec le milieu d'origine. Il s'agit donc de voir 
comment s'articule au cours du processus d'insertion les étapes migratoires, 
l'accès à l'emploi, l'insertion familiale, l'accès au logement. Les méthodes 
d'analyse des biographies peuvent être particulièrement précieuses pour ce 
type de problématique (Courgeau, 1988). 
MARGUERAT nous propose une autre approche des migrations. Il cherche 
à connaître le devenir des membres d'un même lignage. Il illustre cette méthode 
en prenant l'exemple d'un lignage Kabyé au Togo. A travers cet exemple il 
montre la cohérence des cheminements migratoires et l'efficacité induite par 
les réseaux familiaux. 
Un des constats permanents que l'on peut faire 3. propos des recherches afri- 
canistes, c'est l'ignorance réciproque des travaux mcnés par les anglophones et 
les francophones. Dans sa communication, MILBERT lève le voile sur les 
travaux anglophones, et en présente une rapide synthèse. 
Là aussi l'accent est mis sur les solidarités familiales et les rclations avec le 
milieu d'origine. Des lacunes apparaissent tant dans l'approche du marché du 
travail que dans cclle des évolutions sociales au cours de l'insertion, à l'excep- 
tion des travaux d'Adepoju au Nigéria. 
Le texte de AUBERTIN et MOREL à travers l'excmple très spicifique de 
Brasilia nous incite à prendre le contre-picd de l'étude des processus d'inser- 
tion et à s'interroger aussi sur les processus d'exclusion et leurs conséquences, 
ainsi que sur le rôle que peuvent jouer les pouvoirs municipaux locaux dont 
YAPI-DIAHOU nous a déjh donné un apcrçu dans le cas d'Abidjan. A travers 
l'accès au sol il est fort probable que la sCgrCgation spatiale s'accentue en 
Afrique, et que les populations lcs moins insCr6cs cn subisscnt davantage les 
conséquences. 
Enfin nous avons retenu une étude dc cas r6alis6c dans un pays développé, 
le Canada, sur l'inscnion de la population haïtienne. Dans sa présentation, 
PICHE insistc sur l'articulation dcs dcux approches « macro » et « micro B. 
Dans le volct macro-structurel il montrc comment s'articule le besoin de main 
d'oeuvre au Québcc, la politique de migrations dc ce pays et lcs conséquences 
du sous-développcment haïticn. Il rclève et souligne toutcs les contraintes dc 
l'approchc qualitative et les difficultés pour « contextuctliser » le matériel qua- 
litatif accumulé. Cette étudc n'est pas totalerncnt transposable en Afrique, mais 
elle est ccpendant suffisamment riche en intcrrogations pour rctcnir notre 
atlention. 
Ph. ANTOINE et S .  COULIBALY 
4. LES RESULTATS DU SEMINAIRE 
La synthèse des débats élaborée par DUPONT et ATTAHI met l'accent sur 
ces préoccupations méthodologiques. Leur texte rend compte des travaux 
effectués dans les deux commissions. La première commission a travaillé sur 
les modalités d'insertion des migrants. Elle a mis un accent particulier sur 
l'importance des divers réseaux de solidarité dans la dynamique migratoire. A 
ce titre les deux thèmes de recherche suivants ont été explorés : 
- étude de l'insertion des migrants à travers les filières migratoires ; 
- répercussions des migrations sur les structures et les cornportemcnts écono- 
miques, sociologiques, et démographiques des ménages et des familles en 
milieu urbain. 
La seconde commission s'est consacrée à l'étude de l'insertion économique des 
migrants. Ces débats ont permis de privilégier les deux axes de recherches 
suivants: 
- étude des stratégies d'insertion des migrants dans le marché du travail urbain ; 
- l'analyse de l'impact des politiques des pouvoirs publics sur l'insertion des 
migrants en ville (répercussion sur les armatures urbaines ; effets des politi- 
ques de décentralisation et d'investissement dans les grands centrcs urbains). 
Au cours des travaux l'accent a été mis sur les facteurs << non convention- 
ncls >> favorisant l'insertion du migrant (le savoir faire, les réseaux de relations, 
l'aptitude à saisir les opportunités ...) . Plusieurs propositions ont été faites afin 
dc mieux articuler contexte macro-économique et observation micro-sociale. 
CONCLUSION 
L'étude de l'insertion des migrants en Afrique sub-saharienne est d'autant 
plus pertinente que la sous région se trouve confrontée à une situation écono- 
mique difficile. Il reste donc beaucoup à faire sur ce thème jusqu'à présent fort 
délaissé. 
La migration vers les villes constitue l'un des révélateurs, et l'une des 
réponses possibles, à la crise du monde rural en Afrique. L'importance de 
l'écart des revenus entre la ville et la campagne est souvent soulignée pour 
expliquer l'exode rural. Le ralentissement de la croissance des villcs passe par 
une meilleure rémunération du travail agricole, ce qui necessite en particulicr 
de revoir les circuits de distribution des produits agricoles et les politiques de 
prix de ces produits. L'insertion des migrants récents risque dc devenir plus 
difficile avec l'accentuation de la crise économique que traverse la plupart dcs 
pays depuis une dizaine d'années. 
La marginalisation d'une grande partie de la population urbaine (et parmi 
elle les migrants de fraîche date) s'est accrue ces dernières années avcc les effcts 
des programmes d'ajustement structurcl (Gregory, 1987). Un travail recent sur 
la Côte d'Ivoire (Duruflé, 1988), nous donne quelques indications intércssan- 
tcs sur les conséquences de la politique d'ajustement structurel. Dans ce pays 
l'investissement a décru de moitié entre 1980 et 1985. Le revcnu agricole a 
légèrement régressé d'environ 1,8 % par an. En revanche le rcvenu non agricolc 
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a fortemcnt diminué. Ainsi les salariés payes au Smig ont enregistré une perte 
de leurpouvoird'achat de 30 % entre 1979 et 1985. Les écarts de revenus entre 
villes et campagnes tendent à se réduirc, mais malhcurcusement, par un nivel- 
lement par le bas. Par ailleurs durant lamême période l'emploi moderne a chuté 
de 30 %. Une questionvient tout de suite à l'esprit : comment le revenu par tête 
a-t-il pu baisser de 42 % depuis 1978 sans troubles sociaux majeurs dans ce pays 
et en particulier à Abidjan ? Cette situation n'est pas spécifique à cette ville, 
mais frappe la plupart des populations urbaines des agglomérations africaines. 
Trois éléments de réponse sont possibles : 
1) Le secteur informel a peut être moins souffert dela crise, mais dans ce cas 
quelles sont les limites de ses capacités d'absorption et quels peuvent être ses 
débouchés quand l'ensemble des revcnus urbains diminuent ? 
2) L'espace de vie dcsurbains est large et les liens avec la zone d'origine sont 
toujours maintenus. La multirésidence des familles, la non résidcnce des 
épouses cn ville, l'cnvoi des enfants dans lcs villes de l'intérieur, offrent pcut- 
être des possibilités d'adoucir les conséquences des diminutions dcs revenus ? 
3) Les réscaux sociaux de solidarité ont ccrtainement amoindri les effets des 
compressions d'emplois et dc rkduction dcs revenus, mais pourront-ils encore 
longtemps jouer ce rôle ? 
Ces questions rcjoigncnt cellcs qui sont sous-jacentcs aux diffkrentcs 
contributions sur l'inscrtion des migrants. Le monde rural assure mal la survic 
des populations et la ville tend à ne plus constituer une issue viable. Les effets 
des programmes d'ajustement structurel ont certaincmcnt amplifié les muta- 
tions concernant les structures et lcs comportements dCmographiques ainsi que 
l'évolution des structures farnilialcs. L'ampleur de la diminution des revenus 
urbains et la crise du secteur agricole risquent de rendre inopérant les régula- 
tions sociales opérées jusqu'à présent par les rkscaux sociaux de solidarité. 
Les rksultats des études à venir devraicnt nous pcrmcttrc de mieux étayer les 
hypothèses. La diversité dcs situations socialcs, politiqucs, économiqucs, dans 
lcs pays d'Afrique dc l'Ouest et Centrale nc nous pcrmct pas de proposer un 
schema unique d'analyse. Ce séminaire a simplcment tcntcr de dégager des 
problématiques de rcchcrchc à adaptcr et à moduler sclon les specificites des 
villes ou des regions étudiées et selon les prCoccupations des Cquipcs de 
recherche envisageant de travailler sur le sujet. 
Ph. ANTOINE et S. COUWBALY 
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LE ROLE DES FAMILLES DANS L'ACCUEIL 
DES MIGRANTS VERS LES VILLES AFRICAINES 
Thérèse LOCOH 
La migration de la campagne vers la ville, d'une petite ville vers une capitale, 
à l'intérieur d'une région ou à des milliers de kilomètres, affecte la vie quoti- 
dienne d'un grand nombre de familles africaines. Rares sont cclles qui restent à 
l'écart de ces redistributions, temporaires ou durables, de la population. Recher- 
che d'emploi pour beaucoup. Burkinabè en quête de travail en Côte d'Ivoire, 
Ghanéens délaissant leur pays exsanguc pour le riche Nigéria, ruraux en route 
vers une mythique métropole mais aussi mouvements dc panique, de catastro- 
phe, de fuite : affamés du Sahel agglutinh à la périphbrie des villes, réfugiCs 
fuyant des guerres fratricides. C'est l'un dcs facteurs de changcment les plus 
flagrants de l'Afrique d'aujourd'hui. Lc mouvement d'urbanisation est si rapide 
(la croissance annuelle moyenne dcs capitales africaines varie cntre 4 % et 10 % 
l'an) que les populations des villes africaines sont souvcnt à plus de 50 % 
originaires de la campagne. Un tel afflux de nouvcaux habitants suscite de 
nombrcux problèmes. Les infrastructures d'accueil sont pour lc moins dCfec- 
tucuscs lorsqu'ellcs ne sont pas inexistantes, les cmplois disponibles nc sont pas 
adaptCs à l'offre de travail. Les conditions de vie dcs nouvcaux amvants sont 
donc souvent très précaires. 
Dans l'accueil dcs migrants, dans l'amortissement des coûts liCs à lcur amvCe 
pour les villes, les familles joucnt un rôle extrêmement important. Face à des 
structures administratives et politiques mal équipées pour résoudre les problè- 
mes de l'intégration des migrants, canaliser lcs migrations, planifier la crbation 
d'cmplois urbains, ce sont les structures familiales qui, vaille que vaille, amor- 
tissent une bonne partie des coûts psychologiques, sociaux, économiques de 
l'amvée des nouveaux venus vers lcs villes. 
1. LA FAMILLE, STRUCTURE RESIDENTIELLE D'ACCUEIL 
On a souvent souligné que la fidélité aux solidaritCs traditionncllcs ct, notam- 
ment, au devoir d'hospitalité est un factcur incitalif de la migration (Dcscloitrcs, 
1972). 
TrCs souvent, la décision de migrer est encouragée, voirc dCclcnchCe, par la 
pdscnce de membres de la famille dans la ville de destination. Parfois meme c'cst 
la famille urbaine qui «recrute» le migrant. C'est particulièrement frappant pour 
lcs enfants et surtout les petites filles qu'unc famille de la ville accueillc ct parfois 
fait venir pour contribuer aux tâches familiales. Ces cnfants dits «confiCs» sont 
souvent unc main-d'oeuvre d'appoint non négligcable et l'on peut gager que 
nombrcux sont ceux qui, ayant vCcu lcur adolescence cn ville, s'y inséreront et 
ne retoumcront plus au village. Ccrtcs, cctte migration d'enfants du village vcrs 
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les familles urbaines n'a pas pour seule motivation de se procurer de la main- 
d'oeuvre à bon marchC, elle peut être aussi une migration de scolarisation ou une 
migration d'»assistance» (soulager une famille du village en prenant en charge 
1'Cducation d'un enfant) mais, en termes d'acculturation à la ville, le résultat est 
souvent le même : ces jeunes ruraux deviennent candidats à la vie urbaine. Ces 
migrations de jeunes sont, on le sait, relativement importantes. Antoine et 
Guillaume (1985) ont montre qu'à Abidjan, dans les ménages dont le chef est un 
homme, 17 % des enfants résidents sont des enfants «confiés» et 37 % dans les 
menages dont le chef est une femme. Dans le Sud-Togo (LOCOH, 1983). nous 
avons constat6 que, sur un Cchanfillon d'enfants nés en milieu rural dont la mEre 
vit toujours dans un village, 5,3 % des garçons et 12,8 % des filles de 10-14 ans 
vivent à LomC ou dans une autre ville du Togo. Pour les filles, dès 5-9 ans, on 
trouvait 6 % d'émigrés vers LomC. 
Si la coutume de cette «circulation» des enfants au sein des lignages est bien 
connue et décrite, on n'a pas encore étudie quel Ctait son rôle d'incitation à 
l'installation en ville. Ii serait possible d'analyser cette relation éventuelle soit 
par des biographies de migrants soit au moycn de questions rétrospectives assez 
simples sur le licu de dsidence familial au cours de l'enfance (lieu de résidence 
et lien avec le chef de ménage dans lequel on résidait) au cours d'enquetes ayant 
d'autres objectifs (enquêtes féconditC par exemple). 
Si les familles ont accueilli volontiers lcs enfants et, parfois, sollicite leur 
venue, ondoit aussi se demander comment Cvolue l'attitude des familles àl'égard 
de cette prise en charge. A Abidjan, les familles dont lcs chefs de mdnrige résident 
en habitat aisé sont les plus «accueillantes». On peut se demander s'il n'y aura 
pas des réticences croissantes envers l'accueil des jeunes dans les milieux des 
employés prolétarisés des villes, pour lesquels les difficultés quotidiennes sont 
telles qu'un enfant «confiC» devient plus une charge (une bouche à nourrir) qu'un 
avantage (deux bras pour travailler). Là encore, une étude selon le type d'habitat, 
le milieu social serait à entreprendre. 
Pour les enfants, les adolescents, la solidarite familiale s'exerce cncore de 
façon assez large, mais les adultes, les jcunes en quête d'emploi, peuvent 
prétendre eux aussi à être accueillis par les membres de leur famille (au scns de 
la grande famille africaine) rdsidant en ville. La concession d'un oncle, d'un 
cousin CloignC serviront bien souvent de premier logis au candidat àla migration. 
Le réseau de connaissances de la famille d'accueil sera mis à profit dans la 
recherche d'un emploi, d'un logement. 
Pour lc migrant, on peut distinguer trois solutions d'accueil lors de l'amivée : 
l'hdbergement familial, l'hdbergcmcnt par des originaires du meme village et 
l'hdbergement individucl, le migrant acqudrant alors son propre logcrnent. Les 
foyers, les structures d'accucil collcctivcs sont quasiment inexistantcs. Qucl est 
l'hébergement le plus fdqucnt cn fonction de la durde d'installation ? On ne le 
sait pas mais il y a fort à parier que, dans les villes à recrutement de proximité 
(comme Lomé par exemple), l'hdbergement familial est le plus frdqucnt, alors 
que, dans les mdtropolcs à recrutement multinational (Abidjan, Lagos), l'hdbcr- 
gement avcc d'autrcs migrants originaires du meme village est relritivemcnt 
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courant. L'hébergement individuel est souvent celui de l'insertion durable en 
vilie. Il vient après une résidence temporaire dans une famille. Quel est le type 
d'hébergement le plus efficace au regard de l'adaptation du migrant à la ville ? 
Quelle est la charge économique qui pèse sur les familles urbaines du fait de 
l'accueil des migrants ? Cet accueil fait-il partie d'une stratégie (se procurer de 
nouveaux dépendants (OSMONT, 1981) ? Si l'accueil des farniiics était moins 
général, y aurait-il un certain ralentissement des flux migratoires, ou bien, les 
migrants, irrésistiblement attirés par les villes, viendraient-ils nkanrnoins ? 
Autant de questions auxqueiies des enquttes pourraient apportcr des réponses. 
Les statistiques censitaires, elles aussi, pourraient ne pas être muettes, pour peu 
qu'on dispose de tableaux confrontant les types de ménages et le statut des 
individus au regard de la migration. Nous avons trouvé, par exemple, pour le 
Ghana en 1960, des tableaux sur la taille des ménages dans lesquels vivent les 
citadins selon leur durée de résidence dans la ville considdrée. 
La proportion d'isolés reste, chez les migrants masculins, supérieure à celle 
des citadins de souche (tableau 1) 
Eiie est plus klevée pour les migrants amvds depuis six mois que pour ceux 
qui sont amvés depuis moins de six mois, ce qui fait penser à un hébcrgement 
temporaire des migrants dans une famille d'accueil. Chez les femmes, la propor- 
tion d'isolées reste très faible. Il est rare qu'une femme s'installe seule en 
Afrique. 
La proportion de personnes vivant dans des mdnages de dix personnes ou plus 
est, pour les dcux sexes, plus élevée pour les migrants anciens et pour les natifs 
de la ville que pour les autres habitants. 
Tableau 1 : Proportion de personnes dans certains mhages selon la dude de 
résidence en ville, Ghana, 1960. 
1 Durée de residcnce 
Moins de 6 mois 
6moisà-  1 an 
1 à 4  ans 
5 ans ou plus 
Dcpuis naissance 
pourcentage de personnes vivant : 1 
dans les ménages 
seules (20 ans et +) 1 de 10 pcrs. ou + 1 (20 ans et plus) 
L'insertion du migrant dCpcnd, certes, du milieu familial qui va dvcntuelie- 
ment l'accueillir mais aussi du statut familial personnel qui cst lc sien à son 
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amvée en ville. Selon qu'il est dibataire ou non, qu'il vicnt avec son conjoint 
et dcs enfants ou non, son intégration à la ville prendra des chemins différents. 
La décision de migrer est à la charnière de deux domaines, économique et 
familial. Situation familiale et statut professionnel vont donc se combiner dans 
l'adoption de stratégies d'insertion, qui d'ailleurs sont déterminées en grande 
partie par le groupe familial du migrant, et non pas seulemcnt par le candidat au 
départ. Un jeune célibataire acceptera aisément un statut de dépendant dans une 
famille d'accueil, mais considérera -et son groupe familial avec lui - son passage 
en ville comme une période transitoire. 
Une femme pour qui la migration constituerait, plus ou moins, une rupture 
dans sa vie matrimoniale, serait contrainte à la réussite, le retour en amère 
s'avérant difficile. Un ménage avec enfants sera encore dans une situation 
differente, car un accueil dans une famille de la ville posera plus de problèmes 
que pour un isole. Il est donc important dans l'etude de l'intdgration des migrants 
au milieu urbain de considérer non seulement le r61e des familles déjà implantées 
en ville qui hébergeront éventuellement le nouveau venu mais aussi de prendre 
en compte les statuts familiaux des migrants à leur amvée et d'analyscr lcur rôle 
dans les stratégies d'insertion. L'Ctat matrimonial du migrant, le groupe familial 
qu'il laisse demCre lui ou entraîne dans son voyage influcront sur ses choix 
résidentiels comme sur la durde de son s6jour et les chances d'intdgration au 
nouveau milicu urbain. 
Il faudrait disposer de statistiques ccnsitaires distinguant, pour l'analyse des 
m6nages et des familles, les chefs de ménage migrants des autrcs chefs de ménage 
et avoir des études sur les ménages dans lesquels se trouvent les migrants selon 
leur durée de r6sidence. Vivent-ils isolés ? En groupes de célibataires ? Amvent- 
ils plutôt mariés avec leur propre cellule familiale ? Ou bien, sont- ils, comme 
nous l'avons évoqué, accueillis par un menage de leur parcnté ? A quel moment 
et sous quelle forme les migrants forment-ils lcur propre unit6 domestique ? 
Il faudrait aussi avoir des observations censitaires successives pour savoir 
comment évolue la structure familiale des ménages urbains en fonction de la 
migration. Les ménages dont le chcf est un migrant ont-ils toujours tendance à 
regrouper plusieurs noyaux familiaux, comme c'cst souvent le cas en milieu 
traditionncl ou à se rapprocher d'un style de vie en famille nucléaire ? La 
proportion d'isolés dans les villes progresse-t-elle en fonction de l'augmentation 
du nombre de migrants ? Telles sont certaines questions quc l'on peut se poser. 
Ce qui rend difficile ce type d'obsewations c'est que, lors dcs analyses de 
recensements, il cst rare que l'on publie des tableaux associant des caractdristi- 
ques «ménages», (type de ménage, taille du ménage, caractdristiques du chcf dc 
mhage) et dcs caractéristiques individuclles (âge, sexe, migrant-non migrant, 
licn avec le chef de mdnage). Il faut faire des efforts en ce sens aupks des 
organismes de statistiques pour que ddbutent des analyses plus poussdes des 
familles africaines en fonction de certaincs caractdristiques individuelles. 
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2. STRUCTURES FAMILIALES ET ACCES A L'EMPLOI 
Les familles sont avant tout des structures d'hébergement pour le migrant, 
c'est donc à ce rôle que l'on pense d'abord, mais hébcrger un migrant c'est 
souvent aussi l'aider à trouver un emploi, voire dans certains cas créer un emploi 
en aménageant ou en développant les activités familiales (GIBBAL, 1981). 
L'importance des emplois dans le secteur dit formel de l'économie, l'habi- 
tude qu'ont les jeunes d'être utilisés comme aides-familiaux et lcs adultes de 
recourir à cette aide, la prééminence des réseaux de connaissance dans l'attribu- 
tion des postes éventuellement disponibles sur le marché formel de l'emploi, ces 
trois facteurs concourent à faire dcs réseaux familiaux de véritables «agences 
pour l'emploi». Les structures familiales tantôt suscitent explicitcmcnt la migra- 
tion (en attirant un migrant pour occuper un «poste» disponible) tantôt l'accom- 
pagnant en aidant le migrant à se situer sur le marché du travail. La recherche d'un 
emploi pour le migrant est, en effet, une stratégie obligée pour les familles qui 
accueillent puisqu'elles sont plus ou moins contraintes par la coutume d'héber- 
ger le nouveau venu. Autant l'aider à trouver un emploi qui lui pcrmettra, soit 
d'acquérir l'autonomie domestique, soit de contribuer aux dépenses du ménage 
qui l'héberge. 
La formule de «l'aide-familialn est la forme la moins satisfaisante d'emploi 
proposée au migrant. S'il est très jeune, c'est souvent ce premier travail qu'il sera 
contraint d'acceptcr. Les filles sont particulièrement destinées à ces cmplois où 
l'on est corvéable à merci et sans revenu déterminé.Combicn dc pctites filles 
viennent des villages à la ville pour aider une tante revendeuse de pagnes ou de 
produits préparés à la maison ! Beaucoup parmi elles s'inséreront pcu à peu dans 
les réseaux commerciaux féminins si efficaces dans les villes d'Afrique de 
l'Ouest. 
Plus proches d'un emploi au scns strict du terme sont les pctits méticrs que 
sécrètent les activitbs informclles de l'économie urbaine. Les artisans, petits 
commerçants sont les grands pourvoyeurs d'cmplois dcs villes afncaincs. Ces 
emplois sont certes précaires, sous-payés mais, néanmoins, assurcnt cn général 
le vivrc et parfois le couvert à ceux qui sont embauchés. Les rccrutcmcnts, dans 
ce scctcur, se font essentiellement par les réseaux familiaux. 11 anive souvent 
qu'on fasse vcnirdu village unncveu,uncousin parce qu'onchcrchcun aide pour 
la mcnuisene, le garage, un tâcheron de plus pour un patron maçon, etc. Ccs 
petites entreprises familiales utiliscnt le réservoir de main-d'oeuvrc que consti- 
tue lc monde rural. Elles y trouvent une main-d'oeuvre bon marché, docile, 
soumise au patron non seulement par les rapports d'entrepnsc mais aussi par leur 
position dans la famille. Celle-ci est fréqucmment une micro-cntrepnse et les 
migrations vcrs lcs villes peuvent être facilitécs par les créations d'cmplois au 
sein des familles dans le cadre d'activités artisanales, cornmercialcs ou de 
service. Un ccrtain nombre de mignnts urbains sont donc, quant à leur statut 
économiquc, dans des situations proches de ccllcs qu'ils avaient dans la famille 
villageoise : leur production ct leur revenu sont intégds à ceux de l'ensemble 
familial. La migration de jeunes ruraux contribue au maintien, dans lcs familles 
urbaines, d'un type de famille jouant le rôle d'«unité de production». 
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Que deviennent ces nombreux tâcherons à mi-chemin entre le statut d'aide- 
familial et de salarié lorsque le travail vient à manquer ? Retournent-ils au 
village ? Restent-ils en ville à la recherche d'un hypothétique emploi ? Sont- ils 
aidés par la «famille-entreprise» qui les avait employés ? Les études sur 
l'artisanat des villes devraient s'intéresser plus à cet aspect de la création 
d'emploi en milieu informel. En effet, ces emplois, créés à peu de frais, sont aussi 
très instables et sujets à des avatars conjoncturels. 
Ce sont les emplois du secteur moderne et, avant tout, le statut «vedette» de 
fonctionnaire qui repdsentent l'objectif ultime du migrant (ceci est moins vrai 
pour les femmes qui ont une prédilection pour l'activité commerciale). Là 
encore, en dépit de recrutements qui sont, en théorie, parfaitement codifiés et 
rationalisés, les réseaux de connaissance, les recommandations familiales sont le 
«sésame», non pas suffisant mais nécessaire, de l'accès à ces emplois. 
Pour une partie des migrants, l'insertion professionnelle urbaine signifiera 
justement l'accès à un emploi salarié dans le meilleur des cas qu'ils occuperont 
en raison de leurs compétences personnelles (de la simple débrouillardise au 
diplôme) et dont ils tireront des revenus personnels. Il y a donc progressivement 
dissociation entre appartenance à une famille et appartenance à une unité 
productive. 
Les familles urbaines, bien qu'elles exercent encore un contrôle sur les 
revenus, voient progressivement diminuer leur rôle d'unités économiques. 
Nombreuses sont maintenant celles où les liens entre les membres du ménage 
sont des liens domestiques et non plus des liens de production; le lieu de la 
production est ailleurs, au marche, dans les bureaux, dans les usines. L'unité 
familiale perd alors son r61e dans la production, la distribution des moyens de 
production et le contrôle de l'activité productive de ses membres. Dans de telles 
familles, s'instaureront de nouvelles relations entre parents et enfants, dominants 
et dépendants. En effet, les dépendants (fils et filles du chef de famille mais aussi 
migrants accueillis) deviennent, en termes de coûts, plus une charge qu'un 
avantage, ce qui pourrait bienmodifier les comportements d'accueil des migrants 
familiaux. 
3. LA FAMILLE, INSTRUMENT DU CONTROLE SOCIAL DES MIGRANTS 
Si les familles offrent fréquemment à l'immigrant l'hébergement, si elles 
contribuent largement à sa quête d'emploi, elles exercent aussi de façon plus ou 
moins directe, selon le cas, un certain contrôle social sur le nouveau venu (voir 
l'exemple des Moba de Lomé, cité par Pontié, 198 1). S'il demande l'assistance 
de membres de sa famille dans son intégration à la vie urbaine, il sera en retour 
considéré comme un dependant du menage qui l'accueille. Celui-ci représente en 
ville le lignage d'origine, veille Cventuellement au respect de certaines coutumes, 
parfois surveille les relations nouées par le migrant. Les reseaux familiaux 
assurcnt une relative continuité entre village et ville. Ce contrôle est, toutefois, 
plus diffus que dans les familles villageoises où les activités de chaque membre 
de la concession sont aisement connues. Il y a deux domaines très sensibles où 
Chapitre 1 
les familles d'accueil exercent fréquemment un contrôle : celui de la disposition 
du revenu et celui de la nuptialité. 
Les migrants sont majoritairement de jeunes adultes, donc des dépendants, 
dans le système très hiérarchisé des familles africaines. En milieu rural, le revenu 
de leur travail est encore souvent contrôlé collectivement, les anciens du lignage 
ayant autorité sur la façon dont seront utilisées les récoltes. Les activités non 
agricoles étant très peu nombreuses et peu rentables, il est difficile pour les jeunes 
d'avoir des revenus personnels. En vilie, les mieux lotis, dotés d'un emploi, 
disposeront d'un revenu. Leur insertion dans une famille, ou les liens qu'ils 
entretiennent avec leurs parents citadins, contribueront à un certain contrôle de 
ce revenu : contre-prestation pour compenser l'hébergement, pression sociale 
incitant le jeune salarié à participer aux rdseaux familiaux de solidarité, notam- 
ment pour des envois au village, etc. 
Le choix d'un conjoint sera, lui aussi, sujet au contrôle (ou tout au moins aux 
essais de contrôle) de la part de la famille, présente en ville, du migrant. Encore 
que, assez souvent, les migrants concluent des unions au village, respectant ainsi 
le contrôle traditionnel exercé par le lignage. 
Dans la famillc traditionnelle, les entitds familiales dépassent le plus souvent 
le noyau familial : père, mère et cnîants. Les individus, même lorsqu'ils se 
marient, restent très insérés dans lcur lignage. Dans le couple, chacun des 
lignages des époux veille jalouscmcnt au rcspect des prestations qui leur sont 
dues. Il ne conviendrait pas que dcs époux trop solidaires privilégient lcur propre 
vie familiale au détriment des objectiîs de leurs lignagcs respectifs. 
La migration vers les villes crée une distance physique entre le migrant et son 
lignage d'origine. Les conditions sont-elles plus favorables à l'émergence de 
nouveaux ménages où les partenaires seraient plus solidaires et les objectifs des 
noyaux familiaux biologiques (parents, enfants) privilégiés par rapport à ceux 
des lignages ? 
La migration urbaine a des effets divcrgents dans ce domaine de l'équilibre 
entre solidarités lignagèreset solidarités à l'égard du noyau îamilial au sens strict. 
Le migrant n'étant plus sous le contrôle direct des instances de sa famille 
d'origine peut agir de façon plus autonome et donc, éventuellcmcnt, donner plus 
d'importance à sa propre cellule familiale, mais cette autonomie peut aussi 
conduire à une fuite des responsabilités familiales dircctes. Les hommes contrac- 
tent alors des unions consensuelles fragiles qui, n'ayant pas reçu l'«aval» de la 
famille (l'accord des anciens des deux familles), ne les engagent pas. Femmes et 
enfants sont alors délaissés à la premiEre occasion pour une nouvelle femme ou, 
plus simplement, parce que le groupe lignagcr peut faire valoir ses droits sur les 
revenus du migrant mieux qu'une épouse ct des enfants sans véritable «statut» 
ofliciel. La migration a probablement, en matière d'unions, des effcts contradic- 
toires, dans certains cas, entraînant des unions plus soudécs mais, plus souvent, 
conduisant à des unions plus instables. L'accroissement rapide dcs mbnages 
dirigés par une femme, mariéc à un polygame qui ne réside pas avec ellc, vcuve 
ou divorcée, est, dans ccrtaincs villcs aîricaincs une manifestation dc la précarité 
des unions. 
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Pour les femmes, la migration signifie en général une fuite de la dépendance 
vis-à-vis de la famille paternelle ou d'un mari. C'est avant tout un essai pour 
acquCrir l'autonomie. Les v u e s  africaines comptent de brillantes personnalités 
fCminines qui ont réussi à s'affirmer dans le commerce, voire dans la petite 
industrie et auxquelles la dussite financière permet de «parler haut», y compris 
à leur famille d'origine. 
Si les familles, par I'intermCdiaire de certains de leurs représentants dCjà 
urbanisés, continuent à exercer un certain contrôle sur les nouveaux migrants, 
souvent des jeunes, cette tutelle est probablement moins pesante, moins présente 
qu'en milieu villageois et l'on dit Mquemment que la migration est, pour les 
jeunes, l'occasion d'échapper à leur position de dependant dans la hiCrarchie 
familiale traditionnelle et d'acquérir plus d'autonomie. 
Un des indicateurs statistiques du contrôle social et de l'autonomie des 
migrants en ville pourrait être l'âge moyen d'accès au statut de chef de mCnage 
et l'âge moyen au premier manage selon la durée de rCsidence en ville. 
Au Ghana en 1960, dans la population âgCe de 15 ans et plus, par excmple, 
le taux de chefs de menage, l'effet de structure par âge ayant CtC contr616, est 
légèrement plus Clevé dans la population migrante que dans la population 
sédentaire, cela en milieu rural comme en milieu urbain (tableau 2). 
Tableau 2 : Ghana 1960. Proportion de chefs de ménage pour 100 personnes 
de plus de 15 ans - migrants et non migrants apr2s correction de l'effet de la 
structure par âges. 
L'âge moyen auquel on devient chef de ménage est toujours moins ClevC dans 
les villes qu'en milieu rural, signe indirect de ce que l'on y accède plutôt aux 
responsabilités. Si l'on reprend encore l'exemple du Ghana, on voit que, chez lcs 
hommes comme chcz lcs femmes, la proportion de chcfs de ménage dans chaque 
classe d'âge est plus Clevée en ville (tableau 3 ci-contre). 
Population urbaine 
Population rurale 
Si le contrôle des anciens sur les jeunes diminue du fait de la migration, il n'est 
cependant pas absent. il prend de nouvelles formes, peut-ttre plus diffuses, au 
sein des réseaux familiaux urbains. La marginalite de certains migrants, jeunes 
ou moins jeuncs (délinquance, prostitution) est l'un dcs signcs dc ce que le 
contrôle ne s'exerce plus avec la m6me efficacité qu'en milieu villageois. 
Le contrôle social sur le migrant ct ses comportements d'inscrtion peut aussi 
s'exercer sur le domaine - si sensible en Afrique - de la desccndance. L'Ctudc des 
femmes migrées vers la ville pouvait donncr des indications précieuscs. Auront- 
elles, plus que d'autrcs, tcndance à innover, il adoptcr des anitudcs diff6rcntes dc 
Migrants Non migrants l 
6 7 3  % 
69,l % 60,l % 
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Tableau 3 : Taux (en %) de chefs de m6nagc selon le scxe, l'âge et la residence. 
Ghana 1970. 
Groupes d'âges 
15 - 19 ans 
20 - 24 ans 
25 - 29 ans 
30 - 34 ans 
35 - 39 ans 
1 
Hommes Femmes 
1 urbain rural urbain rural 1 
Source : Recenscmcnt 1970 
la tradition ou bien respecteront-elles les normes habitucllcs ? Cette question est 
d'importance pour l'dvolution de la fecondité dans les villcs. Là cncorc se 
combineront objectifs 6conomiques et objectifs familiaux. Les choix que fcront 
lcs femmes en matière de fécondit6 seront ccrtaincmcnt infidchis par lcur 
migration vcrs la vilie, lc moment où cclle-ci s'est produite dans lcurcycle de vie, 
le type d'insertion qu'ellcs ont attcint - notammcnt Ic dcgr6 dc proximit6 dcs 
scrviccs dc sant6 auxquclies elics sont parvcnucs. 
VUE D'ENSEMBLE 
Nous avons ici limite le propos à1'6tude du r61e des structures familiales dans 
l'insertion des migrants. On laisse ainsi de c6t6 certains cfrcts macm-demogra- 
phiques qui agissent eux aussi sur les structures familiales et sur lcur capacit6 
d'accueil de nouveaux migrants. Le plus visible cst l'effct dcs migrations sur la 
repanition par scxe des adultes dans Ics grandes vilics. Certaines ont un excddcnt 
masculin, d'autres un exc6dcnt fbminin. Ccs dCsCquilibrcs d'cîfcctifs pcuvcnt 
avoir un efîct sur le calcndricr de la nuptialild commc sur lcs formcs du manage 
(polygamie plus ou moins frequcntc). 
Ayant d6vcloppé ici le scul point dc vue des famillcs urbaines, nous n'avons 
pas examiné lcs migralions cn tant que flux ct reflux d'individus cntrc famillcs 
urbaines et farnillcs rurales. 11 est pourtanl ccrtain quc lc rnouvcment migratoire 
cntrcticnt unc rclation très vivante cntrc ccs dcux milicux ct Cvitc la cristaiiisa- 
tion dc dcux mondcs impermCables l'un à l'autrc (GIBBAL, 1981), cc qui cst 
globalement favorablc à l'inscrtion dcs nouvcaux urbanises. 
Enfin, l'afflux de migrants dans lcsvillcs crCc unc prcssion sur lcs rcvcnus dcs 
ménagcs urbains qui doivcnt amortir cn partic lcs coûls sociaux dc ccs amvtcs. 
Mais ccs arrivecs ameliorcnt aussi lc rapport cntrc population d'âgc actif ct 
population à chargc, menant pcut-etre les populations urbaincs cn situation 
globalcmcnt plus favorablc quc Ics populations ruralcs. Ccllcs-ci subisscnt une 
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ponction en hommes et femmes d'âge actif dans lesquels avaient été investis des 
coûts d'éducation, d'entretien, investissements «démographiques» qui ne profi- 
teront au milieu rural que si les migrants envoient une part suffisante de leurs 
éventuels revenus à leur famille d'origine. 
On le voit, le champ des recherches à faire est vaste et leur enjeu, primordial, 
car l'exode rural vers les villes n'est pas un simple phénomène conjoncturel. Il 
est structurel dans les économies africaines d'aujourd'hui. Si les familles ont, 
jusqu'ici, été les premières structures d'accueil en milieu urbain et ont largement 
contribué à amortir les tensions qui découlent inévitablement de l'afflux massif 
de nouveaux venus, il est temps de mieux comprendre comment évolue cette 
prise en charge, quelle surcharge elle impose aux ménages urbains, comment elle 
modifie les normes de comportement au sein des familles afin de prévenir les 
situations critiques génératrices d'momie que l'on commence à observer dans 
certaines métropoles africaines, et d'identifier les mesures politiques, économi- 
ques et sociales qui pourront faire de la migration non plus seulement une 
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CHAPITRE 2 
L'IMPORTANCE DE LA FAMILLE 
DANS LES PROCESSUS D'INSERTION URBAINE 
DES SERER DU BASSIN ARACHIDIER 
Pierre TRINCAZ 
L'étude des migrations Serer au Sénégal et dcs modalités dc l'insertion des 
migrants dans les villcs, préscnte un intérêt dans la mcsure où ellc conccme unc 
société considérée comme Lrès stable jusqu'à une date réccntc (1). Ccs migra- 
tions ont Ct6 durant longtemps un phknomène asscz marginal, et lcur arnplcur 
nouvelle r6vèle les transformations d'un groupe amvé à un point de rupture 
sous l'effet de la pression démographique, lice à un appauvrisscmcnt dcs terres 
et aux conditions climatiqucs. 
Le Sud du bassin arachidicr qui fait administrativcmcnt parlie de la région 
Sine-Saloum recouvre asscz bicn l'ancien royaume Scrcr du Sine. L'étude de 
la migration (2) conccmc le département dc Fatick dont le pcuplemcnt est bien 
connu à la suitc de nombreuses cnquetes dCmographiqucs de I'ORSTOM, dans 
l'arrondisscment de Niakhar (CANTRELLE P. 1969). 
Pour micux comprcndrc lcs processus migratoircs, il convicnt de préscnter 
la situation socio-Cconomiquc de la zone de départ, dans laqucllc ils s'inscri- 
vent. Le département de Fatick est très dcnsémcnt pcuplé. C'cst cn parliculicr 
le cas de l'arrondissement de Niakhar, qui préscntc unc dcnsitd d6mographique 
de plus de 100 habitants au km2, alors que la moycnne au nivcau du territoire 
sénégalais est de l'ordre de 20 à 30 habitants au km2. Jusqu'à une date récente, 
les Serer avaient réussi à faire face àune pressiondCmographiquc croissante par 
la mise en oeuvre d'un système agricole très élaboré, alliant l'élcvage à la 
culturc. L'utilisation de rotations culturales éprouvdcs, dc la fumurc animale 
ainsi que l'cntrcticn du parc arboré d'acacia albida ont pcrmis la fixation de 
rclativcment fortcs dcnsitds ruralcs malgré lc faiblc nivcau dc fcnilité dc ccs 
sols très sablcux ct I'irrégularitC dc la pluviomdtric. Mais il scmblc bicn qu'un 
seuil de saturation aitété attcint cn plusieurs endroits, sousl'influcnce conjointe 
de la pression démographique dc plus en plus forte et dc l'cxtcnsion des surfaces 
de cultures consacrées à l'arachide, induite par la mondtarisation sans ccssc 
croissante de l'économie paysanne. La ddgradation de la fertilité dcs sols y cst 
manifeste et une suite d'années à pluviométnc tres deficitairc n'a fait qu'accu- 
ser dc manière souvcnt dramatique cette rupture de l'équilibrc dCjh fragilc qui 
liait l'homme à sa tcrrc. 
(1) Pour plus de détails voir : PELISSIER (P) 1966. 
(2) Une première étude a été menée dans le cadre de I'ORSTOM entre 1971 et 1976 et portait 
sur les migrations urbaines et rurales dcs Serer vers Dakar. et les Terres Ncuvcs. Actuelle- 
ment une seconde étude est en cours sur les processus d'insertion à Dakar. 
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Face à cette situation économique dans le pays Serer, et malgré toutes les 
rkticences sociales et familiales, la solution du départ s'est peu à peu imposée 
pour un certain nombre d'actifs, dans beaucoup de familles. La migration était 
possible dans deux directions : - vers d'autres zones rurales moins peuplCes de 
l'Est et du Sénégal Oriental, nommées communément «Terres Neuves», ou - 
vers les villes de l'intérieur du pays et surtout Dakar, la capitale. 
Parmi toutes les enquêtes effectuées sur cette migration, j'ai rccucilli un 
millier de biographies de migrants Serer à Dakar, sur les Terres Neuves du 
Sénégal Oriental et aussi dans les villages des zones de départ. Mon but dans 
ce document est simplement de développer brièvement quelques idées-forces 
retenues à partir de l'analyse de ces biographies. 
1.IMPORTANCE DE LA FAMILLE DANS LE CHEMINEMENT 
MIGRATOIRE 
Le rôle de la famille et du réseau familial apparaît comme primordial dans 
ladécisionde migrer, et dansle choix du membre ou des membres actifs de cette 
famille qui vont partir : bien souvent les parents et les frères vont jusqu'à 
désigner en son sein l'individu ou le couple candidat à la migration. Dans 
presque toutes les biographies recueillies le choix du lieu de la première 
migration est dCtcrmink parla famille restreinte, en fonction de la prCscnce dans 
les lieux d'amvée, ville ou milieu rural, de membres de la famille plus ou moins 
proches, mais susceptibles d'accueillir, au moins dans un premier temps, le 
nouvel arrivant, de l'héberger d'abord et ensuite d'essayer de lui trouver un 
emploi s'il s'agit de la ville. Cependant, il y a une quinzaine d'annCes, les cas 
de dCpart sans, ou contre l'avis de la famille sont fréquents, mais sont 
difficilement avoués lors des entretiens. Ils sont souvent le fait de marginaux, 
rejetCs par leur famille à la suite de fautes graves et obligCs d'aller tenter leur 
chance en ville, ou de sujets sur lesquels des interdits religieux ou des sorts ont 
étC jetés, ou encore de malades. Mais ces conditions de dCpart individuel sont 
perçus comme anormales par les enquêtCs eux-memes et ces dkparts sont vCcus 
comme des ruptures avec le milieu familial. C'est ce qu'illustre l'exemple de 
D.F. originaire d'un village proche de Niakhar. 
Migrant sans l'accord de sa famille, DF, nC en 1949, passe son enfance dans 
la maison de ses parents, où très tôt il s'occupe du troupeau de son pkre. Il est 
berger à plein temps dès l'âge de sept ans et ne frCquente pas l°CcoIc. 
A dix-neuf ans il se fâche avec son père. A la suite des remontrances 
paternelles, il quitte la maison de nuit, avcc un maigre bagage, et se rend en 
Gambie &ans un village nommC Farafègnc. «Il a entendu parler d'un commcr- 
qant libanais qui fait la traite de l'arachide*. Il est manocuvre chcz cc com- 
mcrqant durant quatre ans, occupé à charger et dCchargcr des sacs dans les 
camions de transport. Il loue une chambre chcz un incoi-inu d'origine mandin- 
gue et il prend pension midi et soir chcz une femme wolof. Aprbs ces quatre 
annkcs, l'envie de voyager le prend et il part à Dakar. 
En 1972 il devient manocuvre, cinbauché à la jouméc dans une biscuiterie 
de Dakar. 11 loge avec un autre manocuvre Scrcr. avcc lcqucl il partage la 
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location de la chambre (4.000 F dans un quartier populaire), et il se noumt dans 
les petits restaurants de quartier. Après deux années de travail aléatoire et 
irregulier à Dakar, il décide d'abandonner cette situation précaire et il part dans 
un village de la région de Kaffnne, comme sourga (1) (où il est hébergé en 
contrepartie de son travail), chez un paysan wolof. Il passe l'hivernage et à la 
fin de la saison des cultures, il gagne 20.000 F CFA en vendant les arachides 
qu'il a cultive dans le champ qui lui a été attribué. 
Au dCbut de l'annke 1973 il repart à Koumg sur la Petite-CGte au-delà de 
Kaolack où il trouve du travail comme pêcheur. Il est logé et hébergé par son 
employeur. Après deux ans, il apprend le décès de son père et «la nostalgie du 
village le saisit». Il quitte son emploi de pêcheur et rejoint sa famille près de 
Niakhar. Mais apr6s deux mois, il décide de repartir en Gambie, car les 
problèmes avec l'oncle paternel subsistent. 11 est manoeuvre dans une coopé- 
rative d'arachide durant un an et trois mois puis il rclourne à Dakar. 
Le cas de B.D., né à Yenguélé en 1942, s'avère diffircnt; c'est un migrant 
envoyk par sa famille. Troisième garçon d'une famille de sept enfant, il passe 
sonenfance au village et cultive avcc ses frCrcs et soeurs depuis l'âge de dix ans 
sur les champs paternels. Il part en 1960 sur l'ordre de son pèrc, rejoindre un 
oncle maternel, cukivateur dans un village du Saloum. 11 a un statut de sourga 
et passe l'hivernage à cultiver. A la saison sèche suivante, il revient au village 
et remet à sa mère le produit de son travail. L'hivernage suivant il repart vers 
Kaffnne et ainsi durant quatre années. Il se marie en 1964 puis laisse son Cpousc 
au village et part à Dakar chez un autre oncle maternel. 11 cherche du travail 
durant cinq mois avec l'aide de cet oncle, sans succès, et repart au village pour 
la saison des cultures. 11 rcfait une tentative à Dakar en 1965 dans les mêmes 
conditions, sans plus de succès. 
Durant l'hivernage 1965, il part cultiver vers Foundioune, avcc son épouse, 
il a un statut de navétane (2) ,  chez un parent Serer. 11 reste deux ans chez ce 
cousin et construit sa propre maison, il envisage de rester là définitivement, 
mais il doit revcnir dans son village natal et dans sa famille pour se soigner car 
il devient aveugle. Dès qu'il est revenu au village cn 1967, il retrouve la vue. 
Il reste trois ans sur place à cultiver. 
Nouveau départ à Dakar en 1970 car la famille est en difficulté, à la suite de 
la séchercsse, il doit aider ses parents. En ville il loge toujours chez un oncle 
maternel, mais ils achCtcnt 3 manger «car ils n'ont pas dc femmes avec eux pour 
prkparer les repas». Ils sont journaliers sur le port. Un parcnt dc Niakhar, 
chauffeur dans une ambassade est "venu le chercher" en 1974 pour être jardinier 
(l)TermeWolof, employé au SénCgal, pourdbigner un célibataire, ou unjcunc Iiommc, sans son 
épousc, qui passe la saison dcs cultures comme ouvrier agricole dans une exploitation. En 
échange de son travail le cherdc famille lui fournit legîte et Ic couvert cl un champ où il peut 
cultiver des arachides pour son compte durant un tcmps limité. 
(2) Le navétane, à la diffkrcnce du sourga, est marié et vit cn ménage. 
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et depuis il a un mCtier stable. Il loue une maison à Grand Yoff. Il a pris une 
seconde Cpouse, qui vit avec lui à Dakar alors que sa première Cpouse est restCe 
au village avec les enfants. Il accueille régulièrement des frères et des parents 
du village, et lui-même se rend rigulièrement chaque fin de mois au village, où 
il aide sa famille, en lui consacrant la moitiC de son salaire. 
Ces deux exemples opposCs, l'un en rupture avec la famille, l'autre en total 
accord, permettent de mieux cerner l'importance du milieu familial depuis la 
dCcision de partir, tout au long de 1'itinCraire migratoire et dans l'insertion 
urbaine finale. 
Le premier migrant est parti, sans l'accord de la famille et même à la suite 
d'une dispute, ce depart a Cté vCcu par tous les partenaires comme une rupture 
brutale avec le milieu familial et au delà avec le milieu villageois. Il n'a pas 
bCnCficié des circuits familiaux : le migrant a toujours CtC hébergé par des 
Ctrangers non seulement à la famille au village et à l'ethnie Serer, Libanais, 
Wolof, SocC. 
Le deuxième exemple montre un migrant qui est envoyC par sa famille, en 
la personne de son pEre chez son oncle. Toutes ces Ctapes migratoires succes- 
sives seront orienttes par la prCsence de relais familiaux et entrecoupCes de 
retour au village. 
Le processus d'insertion professionnelle a CtC rendu difficile p0urD.F.. suite 
à l'abandon de la filière familiale, villageoise et ethnique ; la rupture a CtC totale 
jusqu'au décès du père. A ce moment D.F. qui souffre de cette rupture pense 
pouvoir bénCficicr d'une rkconciliation et rCintCgrer le rCseau familial, qu'il 
exprime dans l'entretien par une nostalgie de la famille et du village qui le saisit 
brusquerncnt. Mais la rupture commencée au dCpart avec le père a été vCcue 
comme une trahison par l'ensemble des parents qui le rejettcnt, il ne peut rester 
au village. Il repart à Dakar plus banni que volontaire, et n'entretient aucune 
relation avec la famille et le village. Il souffrc de cette situation à la fois 
psychologiquement et dans son insertion sociale et profcssionnelle instable. 
Le deuxième exemple prouve, a contrario, l'importance de la famille. B.D. 
Mnéficie de la solidarit6 vCcue comme une extcnsion dc la solidarit6 familiale. 
Son insertion sociale et professionnelle à Dakar s'est faite grâce à cette 
solidant6 : la recommandation d'un parent lui a permis de trouver un travail 
stable. Celte insertion à Dakar n'est pas vCcue commc une rupture avcc lc 
village, où il retourne rCgulièremcnt et son logement sen de relais à ses proches. 
2. PLURALITE DES ETAPES MIGRATOIRES AVANT L'INSTALLATION 
DEFINITIVE OU DE LONGUE DUREE EN VILLE 
La dCcision colleclivc dc la famille proche jouc csscntiellemenl il l'occasion 
du prcmier dCpart d'un migrant. Ensuite on peut constatcr à l'examen des 
biographies que les Ctapes migratoires sont nombreuses dans la vie de chaque 
migrant, quatre à cinq cn moyenne, et parfois dans ccnains cas, jusqu'il vingt 
sCjours de plus dc six mois dans des villes ou des villages différents. sans 
nCcessité profcssionnclle imgralive. 
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La première migration se fait dans 60 % des cas, vers une zonc rurale, chcz 
un parent proche avec un statut de sourga. A la commercialisation dc I'arachidc 
à la fin de la saison agricole le sourga muni de son léger pCcule, repart dans sa 
famille, au village d'origine, pour quelques scmaines et il se doit d'aider 
financièrement les siens en prélevant la somme nécessaire sur ses gains. 
Ensuite, le reste, s'il existe, lui servira dc viatique pour aller passer la saison 
sèche à laville, le plus souvent chez un autre parent, à la rechcrchc d'un emploi 
urbain. 
Ce premier contact avec la ville est rarcmcnt definitif, le plus souvent après 
quelques mois d'une quête infructueuse d'un travail rémunéré, lc jeune citadin 
va repartir, au début de la nouvelle saison dcs pluies, pour cultivcr soit dans son 
village d'origine soit vers une autrc zone rurale où on trouve un parcnt. Et 
souvent, on assiste à plusieurs tentalivcs infructueuses donc temporaires de 
migration, avant de parvenir à une installation plus longue, sinon dçfinitive. En 
effet, 80 % des migrants Screr de la prcmière génération, installCs à Dakar, 
interrogés sur la question de leur retour évcntucl au village d'origine, pcnsent 
retourner un jour plus ou moins lointain, vivrc dans lcur village du pays Scrcr 
au sein de leurs prochcs. Les enquêtes, dans la zonc de dCpart, prouvent que ces 
voeux ne sont pas toujours platoniques. Effcctivemcnt, on rctrouvc dans Ics 
villagcs, des chefs de famille ct dcs fcmmes qui ont séjourné plus d'un an, et 
parfois jusqu'à vingt ans de leur vie, dans une ville du SénCgal ct sont revcnus 
vivre et cultiver au villagc. Ces rctours SC font souvcnt à l'occasion d'un 
changement dans le statut familial, par cxcmple dCcCs du @re ou d'un frèrc 
aîné, chcf de l'exploitation agricole familiale. 
On peut résumer ces diffkrcnts rksultats d'enquête en insistant sur l'aspcct 
pluriel des différentes étapes migratoircs dans chaquc biographic de migrant, 
à la fois vers d'autres zones ruralcs et vcrs lcs villcs. Il n'existe pas un choix 
tranché et irrtversible entre ces deux typcs de migrations ruralcs et urbaines 
mais le plus souvent des tcntatives diverscs des allécs et venues entre villes et 
villagcs au gré des circonstanccs et dcs implantations de la famille Bargie, voire 
du clan et de l'ethnie, selon une évolution constatCe au fi1 dcs annécs d'enquê- 
tes. Au dCbut Ics migrations se lirnitaicnt dans lcur grande majoritC vers des 
parcnts prochcs, trois annCcs plus tard, ellcs Cvoluaicnt vcrs dcs quanicrs dc 
villcs où étaient implantées d'autrcs Scrcr, à dCfaut dc parcnts. 
La migration cst une multipolarisation de la famille, la crCrition d'unités 
résidcntiellcs nouvcllcs mais qui rcstcnt très liees au moins Ics prcmièrcs 
annkcs. L'exemple de N.S. qui est chcf dc trois ménages situCs cn trois licux 
diffCrcnts, illustrc bicn cct aspcct. NC en 1940 dans I'arrondisscmcnt dc 
Niakhar, son pèrc est <<Yak hl'bindn c'cst 1 dire rcsponsablc dc l'cxploilation 
familiale ct chcf dc la famillc. Il est l'aîné dcs cnfants. En 1958 il cst cnvoyé par 
son pèrc chcz un parcnt patcmcl qui s'cst installe dans le départcmcnt dc 
Kaolack. Il cultive avcc son parcnt durant dcux hivcrnagcs mais il revicnt 
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durant la saison sèche dans son village natal. Il passe la saison sèche suivante 
en 1960, à Dakar chez un cousin paternel militaire, et il cherche du travail en 
ville sans succès. 
Pendant 4 ans, de 1961 à 1965, il reste dans son village où il épouse sa 
première femme, originaire du même village. Il repart seul à Rufisque en 1965. 
Il loge chez un parent Serer originaire d'un village voisin, et trouve du travail 
dans une cimenterie par l'intermédiaire de son cousin. Il travaille cinq ans à 
Rufisque où il prend une seconde épouse ; la première est restée au village et 
il lui rend visite régulièrement. 
Il perd son emploi à Rufisque en 1970 et retourne au village. Il y reprend sa 
place, avec ses deux femmes, dans la maison familiale, et cultive avec le reste 
de sa famille durant 2 ans. Il est volontaire pour partir dans le Sénégal Oriental 
dans le cadre d'un projet de mise en culture de Terres Neuves vers Koumpen- 
toum : en 1972 il s'installe dans un nouveau village avec sa seconde épouse et 
des neveux. Il a laissé ses enfants en bas âge dans sa famille paternelle. Il crée 
sur les Terres Neuves une nouvelle exploitation, reçoit des parents de Pattar qui 
vicnnent l'aider pour l'hivernage, et retournc chaque saison sèchc au village 
d'origine où réside sa première épouse et les enfants. 
En 1980, il laisse son exploitation des Terres Neuves à un jcune frtre en 
compagnie de son épouse, et il va à Dakar où un parent policier l'héberge et lui 
trouvc un travail de manoeuvre aux Grands Moulins de Dakar. En 1982, il prcnd 
une troisième épouse et s'installe avec elle dans un logement à Grand Yoff. 
11 a donc une épousc avec dcs enfants à Pattar, le villagc d'originc, une 
secondc épouse à Diaglesine sur les Terres Neuves et une troisiEme épouse à 
Dakar. Durant les congés il va passer une semaine ou deux dans le SCnégal 
Oncntal. Chaque fin de mois il se rcnd au village du Sine pour visitcr et aider 
ses autrcs parents. 
Certaines insertions se déroulent mieux, comme cellc de T.N. Né dans un 
villagc du départcment de Fatick, au scin d'une famille qui comporte de 
nombreux migrants. Il fréquentel'école primaire au village et obtient le Certifi- 
cat d'Etudcs primaircs. Elève au lycée de Kaolack, il est rcnvoyé à la fin dc la 
3*"", àla suite des grèves de 1968. Après un séjour d'un an au village où il ciiltive 
avcc ses parents, il part à Dakar en 1969 chez un onclc paternel policier à la 
recherche d'un cours prive, mais sans succès à cause du manque d'argent. En 
1970 il part chez un cousin près de Mbourpour cultiver avcc un statut de sourga. 
Il rentre dans l'armée, comme volontaire, durant un an et se fait affccter à Saint- 
Louis, où il prCpare des concours d'entrCe dans la fonction publique. AprEs sa 
1ibCration de l'armCe, il passe un an au village. 
Au cours de son séjour à Kaolack (en 1973) chcz un oncle materncl 
fonctionnaire, il prCpare les concours. En 1974 il rCussit lc concours de 
recrutcmcnt dans la police et fait un stage à Thiiis prEs de Dakar. Dcpuis 1976 
il travaille dans la police à Dakar. Dans sa maison de Dakar, il hCbcrge dcux 
frèrcs ct trois socurs, en pcrmancnce, et cn plus dcs parcnts dc passagc. Il a paye 
les Ctudes de deux autrcs frèrcs : l'un est dcvenu comptable, l'autre est à 
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l'université. Il envisage d'acheter un taxi, pour un parent chauffeur, sans 
emploi. Ses premiers salaires ont servi à construire un bâtiment de six pikces au 
village pour son père et sa famille. Une épouse et ses deux enfants en bas âge 
vit au village et s'occupe de son pkre âgé. Il estime que chaque mois il consacre 
cinquante mille francs sur une paye de cent vingt, pour aider l'ensemble de sa 
famille au village : noumture, habillement et dons, lors des cérémonies 
diverses. Il envisage de créer au village un élevage moderne de boeufs pour 
l'embouche. 
On observe, lors de l'étude des processus d'insertion des migrants en ville, 
les mêmes réactions que lors de l'installation des Serer sur les Terres Neuves. 
11 s'agit rarement, dans l'esprit des partants, d'une rupture avec la famille 
restant au village, comme le montre les retours frdquents, les entre-aides, la 
solidarité agissante à chaque coup dur. Bien au contraire, ces migrations 
peuvent se concevoir comme une création de nouveaux pôles, dans des endroits 
plus favorables, pour aider la famille à survivre, dans les conditions difficiles. 
On assiste à une stratégie collective, au niveau du groupc familial, pour crder 
dcs unités résidentielles nouvelles en milieu rural, vers lcs Terres Neuves et en 
milieu urbain. L'unitd de la famille élargie n'est pas atteinte, elle rcste très forte 
malgré sa segmentation, tout au moins pour la première génération. Les 
échanges, les allées et venues permanentes entre villes et villages de départ et 
zones dcs Terres Neuves, témoignent de cette unité familiale. Dans les condi- 
tions difliciles et en cas dc besoin, la famille dcmcure la sécurité sociale des 
pauvres. 
CONCLUSION 
Face à l'amplcur prise par le phdnomène migratoire et la disparition 
progressive de la possibilité de migrer vers d'autres zones ruralcs, il n'existe 
plus d'autre alternative au départ vers la ville. Nous avons voulu, à partir 
d'enquêtes sur les migrations rurales et urbaines des Scrcr, souligné l'impor- 
tance des structures familiales dans l'insertion des migrants Scrcr dans des 
quartiers urbains, pour l'hdbcrgement ct la rccherche du premier emploi, mais 
aussi le caractère aléatoire et souvent temporaire du prcmicr séjour cn ville. Ces 
cnquêtcs permcttcnt dc montrcr que si la famille jouc toujours, cn milicu Screr, 
un rôle important, dans la zone de départ mais aussi dans l'accucil des migrants, 
une ldgèrc évolution se dessine, au niveau du passage de la famille proche à la 
famille élargie voire à l'ethnie, dans la solidarité et l'accueil. 
Les conditions de la migration urbaine évoluent. L'insertion cn ville ne pcut 
plus se limiter à la famille proche, au clan familial, ou même à l'ethnie. Dcs 
rdseaux de solidaritd différcnts peuvent prcndrc le rclais : rcgroupemcnts 
villageois, régionaux, culturels, rcligieux etc., la scolarisation doit avoir un 
impact important sur la migration des jcunes et lcur inscrtion urbainc. Bicn 
évidcmmcnt unc tellc recherche doit tcnir comptc dc I'dvolution du marchd du 
travail et dc la gcstion dcs rcssourccs humaines. Ellc n'a de scns que rcplacdc 
dans le contextc socio-dconomique global du Sdndgril. 

CHAPITRE 3 
INSERTION DES MIGRANTS EN MILIEU URBAIN : 
L'EXEMPLE DE MARADI 
Claude HERRY 
A partir d'une enquête globale et pluridisciplinaire portant sur 5.000 pcrson- 
nes 2i Maradi, Niger, un échantillon de migrants a Cté défini afin de rCaliscr une 
sous-enquête dCtaillée et abordant deux thèmcs : lcs itinéraircs migrations et les 
conditions d'insertion en ville (1). Les donnCes dc mouvement collcctCcs lors 
de l'enquête de base étaient certcs intéressantcs mais jugées insuffisantes pour 
une analyse pertinente de la croissante dernographique rapide de la ville ct 
surtout pour apprChender le dévcloppemcnt Cconomique. 
1. PRESENTATION DE L'ENQUETE 
1.1. Le cadre de l'enquête 
Maradi, bien quc seconde ville du Nigcr nc comptail encorc que 
78.000 habitants permanents en 1985. Il s'agit donc d'unc pclitc ville dans une 
région et un pays prcsquc exclusivcmcnt ruraux. C'cst aussi unc villc prcsquc 
mono-clhniquc, Haoussa ct assimilCs, dansun dCpartcmcnt de plus d'un million 
d'habitanls qui nc l'est pas moins. 
MalgrC 1cs alCas dc la colonisation, puis dc la dCcolonisaiion, Maradi ct sa 
région sont donc naturellement toumCcs vers Ics villes Haoussa à fort rayonne- 
ment économique (Kano, Kaduna) ou culturcl et rcligicux (Katsina, Zaria, 
Kaduna) du nord du NigCria. La frontière artificielle qui coupe en deux lc pays 
Haoussa est, en l'absencc d'industrialisation conskquentc (2) voirc en période 
de désindustrialisation (les quelques unitCs dc production ayant disparu à 
quelqucs exccplions près, dont la traditiomclle brasscrie), la principale source 
de rcvcnu dc la cite ct pcrmct une rclativc prospCritC commcrciale malgrC la 
quasi extinction dc la traite arachidikrc. Pour parlcr nct, Maradi ct scs grands 
commerçants, lcs Alhazai, s'cnrichisscnt grâcc à unc contrcbandc quasi officia- 
lisCe el aux manipulations monCtaircs. Dans cc conlcxlc la politique du NigC- 
ria en matière sociale, l'expulsion dcs migranls, ou cn matièrc économico- 
politique, la fermeturc plus ou moins cfficace des frontières, a un impact 
dCtcrminant sur 1'Cconomic locale. 
(1) Ccttc cornniunication cst une premikrc analysc provisoire d'une partic de l'cnquctc migrants 
rtalistc àMaradi en 1985 en complément dc I'enquCtc pliiridisciplinairc globale r6alisée en 
mai 1984 dans lc cadre du projet : «croissance urbaine et sant6 : le cas de Mmaùi (Niger)», 
sous laresponsabilitéscientifiquedeClaude RAYNAUT (CNRS). Les collaborationultérieures 
de Claude RAYNAUT et d'Enimanue1 GREGOIRE, permettronlde mieux situer dans leur 
contcxie géopolitique et social les domécs recueillies. 
(2) Consulter E. GREGOIRE les Alhazai de hlaradi Niger ed. ORSTOM. 
0. R.S.T. Q. M. Fonds ~ocumentair~ 
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On peut terminer ce panorama sommaire sans parler des conditions clima- 
tiques, sécheresses répétées, qui depuis 1973 et plus particulièrement lors des 
campagnes 1983 et 1984 n'ont pas épargné la région. L'ensemble de ces 
contraintes, naît un contexte original d'économie de redistribution, condition- 
nant dans une large mesure la qualité des flux migratoires à destination de 
Maradi. 
1.2. Des choix sélectifs 
Tout d'abord n'ont été retenues que les migrations masculines ; la problé- 
matique de départ qui accordait une place prépondérante à l'activité des 
individus tant lors de leurs déplacements successifs qu'à leur amvée à Maradi, 
justifiait à priori l'exclusion des femmes. En effet, la quantité d'informations 
collectées pour ces dernières risquait d'être faiblc et de plus avec des réponses 
concentrées sur une faible part des nomcnclatures proposées (activité, motiva- 
tions, etc...). A posteriori, alors qu'a été constaté le poids important dcs 
migrations féminines dans la croissance de la ville, le choix de départ peut être 
discuté. Il reste que les arguments avancés rcstcnt valables et que les migrations 
femmes vers Maradi ne préscntcnt pas de caractéristiques originales. Dcs 
migrants masculins, seuls ceux amvés à Maradi aprEs l'âge de 15 ans ont été 
retenus. 
Dernière exclusion enfin : toutes les populations résidant aux marges de la 
ville n'ont pas été retenues ; il s'agit pour l'csscnticl de populations temporaires 
dont l'importance fluctue avec lcs variations climatiqucs. 
1.3. Les questionnaires 
Les parcours migratoires ont fait l'objet d'un questionnaire spécifique 
détaillé ; le deuxième volet de l'enquête portait sur les modalités d'inscrtion a 
Maradi. 
Le questionnaire «insertion en ville» est ccntré sur lcs aspects qualitatifs ; 
il est découpé en un certain nombre de modules qui serviront de trame à notre 
propos : 
- les antécédents familiaux 
- lcs motivations 
- les conditions favorisantcs : au départ, à I'amvéc 
- l'intégration professionnelle 
- l'intégration sociale 
- la reproduction de la migration 
- la relation au lieu d'origine 
- l'appréciation qualitative individuellc de la migration. 
1.4. Note méthodologique 
Outrc l'intérêt plus ou moins grand dcs qucstions priscs individuellcmcnt, 
la constitution d'un certain nombre dc faisceaux cohérents a pcrmis dc rCüliscr 
unc codification synthétiquc complCmcntairc pour l'aunbulion de cocfîicicnts. 
à Lilre d'exemple, voici comment a étC b3Li lc score de satisfaction globalc : 
- satisfaction d'cmploi : O à 3 
- intcntion dc changcr d'emploi O ou 1 
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- satisfaction revenu O ii 4 
- satisfaction logement O ii 3 
- intention de changer de logement O ou 1 
- satisfaction Maradi O ii 3 
- intention de quitter la ville O ou 1 
- intention de retourner au village O ii 2 
Dans la même optique, les parcours résidcnticl et professionnel ii Maradi ont 
fait l'objct d'une appréciation globale révélatrice de l'évolution des situations 
dans le temps. 
A la lecture des résultats, ce type de regroupement apporte unc image 
simplifiée, mais a l'avantagc de mcttre cn évidcnce les carâctéristiqucs cssen- 
tiellcs de la population et de pcrmcttre dcs croiscrnents pcnincnts. 
2. QUELQUES CARACTERISTIQUES DES MIGRANTS 
Avant toute analyse, unc rcmarque s'impose ; on peut évalucr entrc 3.800 
ct 4.000 le nombrc total de migrants masculins correspondant ii notrc définition 
pour toute la ville. Sans remettre fondamcntalcmcnt cn cause lcs hypotheses de 
fonc croissance de la villc, la ponction dc Maradi sur son environnement im- 
médiat, le départcmcnt, et à plus fonc raison sur le restc du pays Haoussa, est 
tout de même extrememcnt limitée. 
2.1. Caractéristiques générales et antécédents migratoires 
2.1.1 Des migrants dans la ville 
Unc prcmièrc constatation apparaît comme fondamentale : globalcmcnt, lcs 
caractéristiques structurcllcs de basc dc notre sous-population dc migrants ne 
s'éloigncnt pas de façon significative dc cellcs de la population totale, du point 
de vue ethnique notammcnt. 
Le statut est pour une large majorité l'indépcndancc :78 % sont chcfs de 
ménage ; pour les 22 % restants, seuls 3,7 % sont hébcrgés par Ics ménages 
d'accucil non apparentés ; les hébergts sont bien sûr concentrés dans les classcs 
jeuncs (élÇvcs, étudiants coraniques) ct aussi, mais dans une moindre mcsurc 
chez les inactifs. 
L'intégration dcs migrants dans la villc n'cst ii priori pas facilc : la quasi 
absence de migrants dans la partie ancicnne dc la villc (12 % dc migrants 
seulemcnt) cst 3 opposcr aux 32 % résidant dans les prcmiercs cxtcnsions dc la 
ville et surtout aux 56 % résidant dans les quanicrs réccnts, postérieurs à 1970. 
Il y a donc unc opposition d'ailleurs irnmédiatcment pcrccptible, cntrc lcs 
quanicrs traditionncls héritiers dc la ville ancicnnc détruitc par l'inondation dc 
1945, et les zones récentes. 
La provcnmce dcs migrants donnc déjà unc prcmikre clé explicative dcs 
migrations vers Maradi. Plus d'un migrant sur trois cst originaire des arrondis- 
semcnts prochcs de Guidan Koumdji, (siru6 sur la grande nationale fiiruncy- 
Lac Tchad), de Madaroumfa, centrc dc la valléc du Goulbin Maradi ct bcaucoup 
plus rarement d'Agyc. Ccttc population est très prochc dc Maradi aussi bicn du 
point de vuc gcographiquc qu'hisloriquc et y a Ic plus souvcnt dc solidcs 
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attaches familiales. 18 % des migrants proviennent des autres arrondissements 
plus éloignés de Dakoro, Tassaoua, et Mayahi . A lui scul, le département de 
Maradi fournit près de 55 % des nouveaux maradiens. 
Si l'on ajoute que les départements de Tahoua et surtout Zinder, eux aussi 
à forte dominante «haoussaphone» fournissent les plus forts contingents 
restants, 1'homogCnCitC d'ensemble est évidente ; d'autant plus que les aires de 
départ des départements limitrophes sont principalement situées à proximité 
dcs limites du département. 
En définitive, l'appartenance à une même entité culturclle est un factcur 
favorisant l'intégration, ce qui compense, mais dans quclle mesure, les rési- 
dcnces traditionnelles. 
2.1.2. Les antécédents migratoires 
On constate une remarquable concordance d'enscmble entre la zone de 
naissance des hommes enquêtés et celle des ascendants. En fait, dans une 
énorme majorité, 95 %, les enquêtés sont nés dans le meme village que leur 
père ; cela tcnd à démontrcr, malgré quelqucs mouvements postérieurs des 
pkres décelés par le relevé de la rdsidcnce actuelle, le caractkre rdcent dcs mou- 
vements migratoires dans la zone et la rareté dcs antécédcnts familiaux. 
Par contre, un point présentc un intérêt particulier : l'activité des ascendants. 
En effet, 66,5 % des migrants avaient ou ont un pkre dont l'activité principale 
Ctait ou est l'agriculture. Ce chiffre doit être considéré comme particulièrcmcnt 
faible en comparaison des 90 % minimum d'agriculteurs que compte la 
population dans son ensemble. 
On notera pour mémoire lcs 6 % dont le père était salarié de l'administra- 
tion et qui sont le plus souvcnt fonctionnaires eux-memes, ainsi que les 9 % dont 
l'activité du père se situait dans les sccteurs du commerce et de l'artisanat. 
Enfin, 15 % dcs migrants avaicnt un père dont l'activité considdrée comme 
essentielle est marabout (parallèlement 3. une activité agricole bien souvent) ; 
nous touchons là à un aspcct spécifique et essentiel de la migration vers Maradi : 
l'importance des migrations liées à l'essor de l'Islam dans la région ; cet essor 
peut être considérd commc l'un des factcurs principaux caractérisant l'dvolu- 
tion et la croissance de la ville. 
2.2 La décision d'émigrer 
2.2.1. Les motifs de la migration 
L'ensemble de l'information cst contenu dans le tableau 1 qui regroupe lcs 
motifs dc la migration en fonction dc la zone de provenance. 
Sans cntrer dans lcs ddtails, on notera lc faiblc pourccntagc de migrants (cn 
dchors dcs affcctations) assurés de trouvcr un travail au momcnt de lcur depart. 
Dcux constatations s'imposent : le poids dcs migrations de marabouts ct 
d'élèvcs coraniqucs d'unc part, ct le poids rclativcmcnt important et sous- 
estimé dcs migrations «négatives» : séchcrcssc, cxpulsion auxquelles il faut 
ajouter unc part dcs migrants à la rcchcrche d'un travail ou cncorc ccux attirds 
par la ville qui pr6fkrcnt souvcnt évoqucr cctte faccttc à ccllc dc rdpulsion vis- 
à-vis du milicu villagcois. 
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Tableau 1 : Motif de la venue et lieu de naissance. 
Arrdts Arrdts 
pro- éloi- Zinder Tahoua Niamey Etran- Ensem- 
ches gnés Dosso ger ble ) 
T.assur6 5,7 4,5 6,5 6.7 6,7 7,7 6.2 
R.trav. 23,9 15,9 9 ,7 23,3 30,O 38,4 22,3 
Affecta. 4,5 9,l 12,9 23,3 30,O 7,7 12,4 
Commerce 12,5 6,8 0,O 3,3 10,O 15,4 8 3  
R.farni1. 5,7 0,O 6,5 3,3 3,3 0,O 4,1 
Santé 2,2 0,O 3 2  0,O 0,O 0,O 0,8 
Marabou 4,5 11,4 3 2  3-3 0,o 0,o 5 ,O 
E.Coran 8,0 15,9 9,7 6,7 3,3 0,O 8-3 
Scolari. 5,7 11,4 0,O O ,O 0,0 0,O 4,O 
Divers 2 3  0,O 0,O 3,3 0,O 7,7 3,3 
E.Ngria 2,3 4 3  0,O 6,7 0,O 0,O 2,5 
Sécheres. 11,4 11,4 32,2 13,4 3,3 0,O 12,4 
At.villc 9,1 9,1 3 2  6,7 6,7 23,l 8,3 
T.tempor. 2,2 0,O 12,9 0,o 6,7 0,o 2,1 
2.2.2. Les aides au départ 
Il n'y a pas grand-chose à en dire : Ics chifïres parlcnt d'eux-mêmes : les 
scores globaux donnent 39 % d'aide nulle, 50 % d'aide faible, 8 % d'aide 
«moyenne» et 2 % seulement d'aidcs importantes. Si l'on considh-e qu'une 
aide faible consiste en gCnCral, soit cn dcs économies pcrmcttant tout juste de 
payer lc voyage soit en un don familial pour le même objct, on constate qu'unc 
écrasante majorit6 dc migrants amvc Ics mains vidcs à Maradi. 
Notons simplcmcnt qu'un quart dcs migrants ont dCclarC avoir quclqucs 
économies, que lcs aidcs familialcs sont quasimcnt nulles et que 42,2 % 
seulement savent ce qu'ils vont faire à Maradi, ce chifïrc incluant Clèvcs, élèvcs 
coraniques, Marabouts et fonctiomaircs. 
3. L'INSERTION EN VILLE 
3.1. L'accueil des migrants 
3.1.1. Lcs aides reçues à i'arrivée 
Les aidcs rcçucs par lcs migrants à lcur amvCc, sans êtrc nCgligcablcs sont 
faibles, lc poids du logcmcnt étant prCpondCrant. Lcs aidcs sont d'autant plus 
faiblcs quc laprovcnancc cst CloignCc, ccci CtantliC à la moins grande frtqucncc 
de prCscnces iamilialcs $ Maradi. 
Un tiers seulement des amvants déclarent ne pas avoir été hébergés, alors 
que 30 % l'ont été ou le sont pour une longue durCc, suptrieure à 6 mois en gé- 
néral, et que 19,4% l'ont été ou le sont pour une courte durCe, que ce soit par 
des parents ou des connaissances diverscs, 4.6 %ont bCnéficié d'une maison fa- 
miliale et 13 % ont été logés par leur employeur, ce qui, dans le cas d'apprentis, 
chauffeurs ou autres, est difficile à différencier nettement de l'hébergement pur 
et simple. Si peu de migrants signalent avoir reçu une aide joumaliere en 
nourriture, il est évident que le fait d'être hébcrgés dans une famille a permis 
à beaucoup de bénéficier de temps à autre du plat familial. 
Les aides en emploi effectif, fourni par l'hôte, sont extrêmement rares. Il en 
va de même des aides en argent, 8 1 % des amvants n'ayant rien obtenu. Signa- 
lons enfin qu'un seul migrant déclare avoir WnCficié de véritables moyens 
d'installation pour son commerce de la part de sa famille d'accueil. 
3.1.2. L'hébergement accordé a u .  arrivants 
Une majorité des migrants enquêtés avaient déjà accCdC au statut de chef de 
ménage et étaient en mesure d'assurer à lcur tour I'hCbcrgement de nouveaux 
arrivants. Les chiffrcs présentCs au tableau 2 pcuvent paraître faibles. 
Pourtant, compte tenu des déclarations des chefs de mCnage et si l'on ajoute 
l'accueil des migrants aujourd'hui installés à Maradi ou encore ceux accueillis 
temporairement mais pour des durées supéneurcs à 6 mois, on aboutit à un 
chiffre de 1,l migrant accueilli par chef de mCnagc. 
Tableau 2 : Accueil de migrants. 
-- 
famille étran- famille étran- famille étran- 
partis gers + 1 S n  -1 an gers 
partis + 1 an 
983 
i 
-1 an ; 
O personne 88,4 98,4 903 98,4 973 
1 personne 6,2 0,4 7.5 03 O, 8 0,O 1 
2 p e r & +  5,4 1 2  2,O O, 8 1,7 1,2 / 
La mémoire souvent déficiente des enquêtés relativement à des évenements 
non marquants doit nous faire considérer ce chiffre commc inféricur à la réalité. 
D'autre part, si l'on nc tient compte que des chcfs de mCnagc installCs depuis 
plus de 5 ans, le chiffre initial est plus que doublé, les jeunes chefs de menage 
ne déclarant que de rarcs hébergcmcnts. Il y a donc bicn un véritable processus 
d'accucil favorisant l'intégration urbainc et auqucl participcnt la plupart des 
migrants ancicns jouissant aujourd'hui d'une position sufiïsammcnt stablc. 
3.2. L'insertion économique 
3.2.1 La recherche d'un premier emploi 
Le souci prioritaire dcs migrants lorsqu'ils arnvcnt à Maradi est bicn sûr de 
trouver du travail ; pour certains, lc problCme n'cxistc pris : Ics fonctionnaires 
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ou les quelques heurcux certains de se voir proposer un travail. Pour d'autres, 
il n'y a pas de choix : des marabouts qui s'installent mais qui connaissent 
souvent des difficultés s'ils ne bénéficient pas de protcctions solides ; leur 
nombre se multiplie, Maradi étant en passc de devcnir une ville aux cent 
mosqudes. Pour d'autres encore, la voie est trouvée : le commerce ; les moyens 
d'installation font souvent défaut et la condition de "tablier» est fort peu 
rt5munératnce. 
La rubrique «installation-initiative persomclle» rccouvrc donc des situa- 
tions très diverses et le plus souvent modestes. Les moycns pnvilt?giés d'accès 
au travail restent donc l'intervcntion d'un parent ou d'un «ami», et surtout lcs 
recherches personnelles, ce dernier moyen regroupant la plupart des situations 
les plus précaires tel que maçons, manoeuvrcs, tâchcrons divcrs ... Reste le faible 
impact du service de la main d'oeuvre, organe bicn adaptC pour pourvoir des 
emplois dans les secteurs industriels ou tertiaire, mais dont la faillite est 
consomm6e dans le contexte Maradien : notons que nous n'avons pas rencontrt? 
un seul employt? du secteur industriel «modcme» dans notrc Cchantillon au 
1/15"des migrants. 
* Le secteur agnculturc ct lc sans activitC, chômcurs inclus, ne sont pas 
repris dans cc tablcau. 
Tableau 3 : Premièrc activitC àMaradi et modalilCs d'accès à cctte activité.* 
7--~ Artis. 1 scjFT[i$FGrJ, 
Travail assuré 9,5 ) 11,7 
3.2.2. U n e  forte mobilité professionnelle 
A un accès au prcmier cmploi souvcnt difficile, succèdc une mobilité 
profcssionnclle relativement liCe le plus souvcnt à la prCcaritC dcs cmplois 
exercés. Les chiffrcs ne traduiscnt pas de façon satisPriisantc la frCqucncc de la 
mobilité profcssionnelle ; sachant que lcs salariCs du tcrtiairc, lcs Marabouts, 
ct dans une moindrc mcsure les pcrsonncs cxcrqanl dcs activitts artisanales ou 
comrncrciales ont unc mobilitC prcsquc nulle ou faiblc, il s'cnsuit unc mobilitC 
professionncllc cxtremcmcnt forte pour lcs catCgorics souvcnt lcs plus dkîavo- 
risCes. Le tableau 4 donnc le nombre de prorcssions cxcrcécs à Maradi en 
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La qualification synthétique des parcours professionnels en ville donne les 
résultats suivants : 
. . . . 
- 1 seul secteur d'activitk - stabilitC : - - -  643  
- 1 seul secteur d'activité - progression : 11,2 
- 1 seul secteur d'activité - régression : 7,O 
- Plusieurs secteurs d'activitd - stabilitk : 3,7 
- Plusieurs secteurs d'activité - progression : 9,5 
- Plusieurs secteurs d'activité - régression : - 4,l 
Il s'agit là de changement de secteur d'activité et pas seulement d'emploi ; 
ces changements de secteur sont globalement rares, 17 % de l'ensemble, ce qui 
confirme l'étroitcsse conjointe du marché de l'emploi et surtout dc l'éventail 
des professions proposées à Maradi (1). La difficulte à assurer sinon une 
promotion, tout au moins une amélioration de sa situation est Cvidente, 20 % 
seulement de l'effectif enquêté ayant vu sa situation professionnelle s'amélio- 
rer alors que 10 % ont connu une dégradation sensible de cette situation. 










55 et + 
NOMBRE DE PROFESSIONS 
O 1 2 
L'emploi des migrants à Maradi semble marque par l'cxistcnce dc filièrcs 
familiales (pour lcs zoncs proches) ou villageoiscs (pour Ics originaires du de- 
partemcnt de Zindcr) qui contrôlent en partic l'immigration ci limitent forte- 
(1) Les secteurs d'activid retenus sont : agriculture, artisanat. commcrce, services modernes, 
maraboutagc, transports, scrviccs ménagers, salarial. 
ou les quelques heureux certains de se voir proposer un travail. Pour d'autres, 
il n'y a pas de choix : des marabouts qui s'instailent mais qui connaissent 
souvent des difficultés s'ils ne bénéficient pas de protections solides ; leur 
nombre se multiplie, Maradi étant en passe de devenir une ville aux cent 
mosquées. Pour d'aums encore, la voie est trouvée : le commerce ; les moyens 
d'installation font souvent défaut et la condition de "tablicn, est fort peu 
rémunératrice. 
La rubrique «installation-initiative personncile~ rccouvre donc des situa- 
tions très diverses et le plus souvent modestes. Les moycns privilégiés d'accès 
au travail restent donc l'intervention d'un parent ou d'un «ami», et surtout les 
recherches personnelles, ce dcmicr moyen regroupant la plupart des situations 
les plus pdcaires tel que maçons, manoeuvres, tâcherons divers ... Restc le faible 
impact du service de la main d'oeuvre, organe bien adaptC pour pourvoir des 
emplois dans les secteurs industriels ou tertiaire, mais dont la faillite est 
consommée dans le conrexte Maradien : notons que nous n'avons pas rencontré 
un seul employé du secteur indushiel «moderne» dans notre échantillon au 
l/lri0des migrants. 
Tableau 3 : Première activitéàMaradi et modalitCsd'accbàcette activité.* 
* Le secteur agriculture ct le sans aciiviiC, chômcurs inclus, nc sont pas 
repris dans ce tableau. 
32.2. Une forte mobilité professionnelle 
A un accès au prcrnier emploi souvent difîïcilc, succCdc une mobilité 
profcssionnclle relativement liée le plus souvent à la prCclirilC des emplois 
exercés. Les chiffres ne traduisent pas de façon satisfaisantc la frCquence de la 
mobilité professionneile ; sachant que lcs salariCs du teniairc, lcs Marabouts, 
et dans une moindre mesure les personnes cxcrçant dcs ricLivitCs artisanales ou 
commerciales ont une mobilité prcsquc nuiie ou faible, il s'cnsuit unc mobilité 
professionncllc exwmemcnt fore pour les catkgorics souvcnt Ls plus défavo- 
risées. Le tableau 4 donne le nombre de professions cxcrcCcs à Mandi en 
fonction du groupe d'âgc. 
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On constate que le premier changement de résidence est majoritairement lié 
au mariage, à la volonté ou la nécessité de mettre fin à un hébergement et aussi 
à l'exiguïté du premier logement. Le deuxième changement est marqué par le 
souci d'accession à la propriété. Notons enfin que la récupération par le proprié- 
taire de son logement est une cause importante de changement à partir de la 
deuxième résidence. 
Les parcours résidentiels des migrants peuvent être résumés qualitativement 
par les chiffres suivants relatifs au statut d'occupation : 
- 1 seule résidence : 34,7 % 
- Stabilité du statut : 20,7 % 
- Progression du statut : 38,8 % 
- Régression du statut : 5,8 % 
Par ailleurs 20 % des migrants ayant eu plus de 2 résidcnces ont connu un 
parcours non homogène, c'est àdire constitue d'unc sCquence de statuts non cri- 
tiques, soit à la hausse soit à la baisse ; c'est un indice d'instabilite industriclle 
à rapprocher de la précarité de l'cmploi. 
4. LA PROXIMITE DU VILLAGE 
Les rapports éconorniqucs ou simplerncnt familiaux dcs néo-citadins avec 
leur lieu d'origine sont un é1Cment intéressant d'analyse de l'intkgration cn 
milieu urbain. C'est pourquoi seront prCsentCs ici quelques aspects de ces 
rclations ville-campagne. 
4.1. Des échanges soutenus 
4.1.1. Des citadins agriculteurs 
Les nouveaux Maradiens ont dans l'ensemble des liens Ctroits avec leur lieu 
d'origine, y ont des liens personncls et y pratiquent frkquemmcnt l'agriculture. 
Ainsi 3 1 ,O % possèdcnt une maison, 47 % y posshdent au moins un champ, alors 
que très pcu y possèdent du cheptel. Nos nCo-citadins nc se contentcnt pas d'etre 
propriétaires : 12 % cultivent eux-mêmes leurs champs et 17,4 % participent à 
ces cultures, soit aides de leur famille, soit de manocuvrcs ; près du ticrs des 
migrants cultivent donc au village. Le produit dcs cultures cst parfois laissC à 
la famille résidant au village. Ccpcndant, 31 % dcs migrants dCclarcnt jouir au 
moins partiellement du produit de lcurs champs. 
Au cours de l'enquête, la production en cCrCalcs de l'hivcmagc 1984 a Cté 
demandCe ; Ics chiffres sont sans signification du fait de la sCchcresse : près de 
la moitié des enquêtCs ayant cultivé, ont déclaré ne pas avoir obtcnu de récoltes, 
la plupart des autres n'ont obtcnu que dcs rcndcmcnts extremcmcnt maigres. Il 
est donc difficilc d'évalucr la participation du milicu rural à la survic cn viUc 
dcs migrants. 
4.1.2. L'aide à la famille villageoise 
L'aide dcs citadins à lcur famillc SC fait csscnticllcment cn argcnt, quasi 
jamais en cCréalcs, accessoircmcnt cn picccs dc tissu. 3 1,4 % dCclarent faire dcs 
cnvois réguliers, le plus souvcnt trimcstricllcmcnt, la sommc mCdimc se situant 
entre 5.000 ct 10.000 francs CFA. Lcs chiffres coUectCs font état d'une sommc 
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annuelle distribuée de 5.550 000 francs CFA, très probablcmcnt sur-CvaluCe, la 
sincérité des réponses étant suspecte. 
S'y ajoutent les sommes accordées occasionnellcment par 32,2 % des 
enquêtés, et celles envoyées à l'occasion dcs mariages ct baptemes par 2 8 5  % 
des enquêtés et que l'on peut évaluer respectivcment à 575.000 et 690.000 F 
CFA. L'ensemble correspond à une moyenne de 28.000 F.CFA par migrant. 
Ces chiffres n'ont qu'une valeur indicative, ajoutons que nombre d'envois 
d'argent sont une compensation monétaire à la culture par dcs ticrs des champs 
de l'enqueté. 
4.2 Evaluation des liens avec le lieu d'origine 
A l'ensemble des critkres économiques déjà préscntés, s'ajoutcnt dcs 
éléments h caractère familial. Ainsi, 10 % des migrants ont dcs cnfants confiés 
au village, c'est relativemcnt pcu, 30,5 % ont fait au moins unc visilc au villagc 
au cours des 12 demiers mois : ce chiffre est à rapprochcr de celui des 
cultivateurs. Enfin, 37 % environ déclarent n'avoir pas I'intcntion dc retourner 
au village, et ce, à titre definitif. 
L'enscmble des critèrcs a fait l'objct d'unc codification de synthèse cntre O 
et 20 qui situe l'cnsemblc des individus quant à lcurs licns avcc le licu de 
naissance ; la valcur 20est unc valeur standard aîîcctCe aux individus ayant des 
liens très étroits avec lcur licu d'origine malgré I'abscnce des critères économi- 
ques retcnus. On note tout d'abord que Ic dCcès dcs dcux asccndants favorise 
la rupture des rclations avcc le licu d'originc. 
Le tablcau 6 montre, et ce n'est pas original, quc 1'intcnsitC dcs rclations au 
village dépcnd de la proximité des licux de dCpart ; lcs originaircs des 
départements prochcs ont bicn sûr des difPicultCs moindrcs h se rendre fréquem- 
ment au village et donc, de profitcr des invcstisscmcnts qu'ils ont pu y réaliser. 
La région de Zinder se singularise pourtant et constitue un pôle d'émigration 
original ; c'est cette provenance qui fournit le plus fort contingcnt de migrants 
qui retournent au village à chaque hivcmage pour dcs pCriodcs de 3 à 5 mois. 
11 semble d'ailleurs qu'il existe dcs rotations, lcs contingcnts annuels se 
rcnouvelant partiellcmcnt. Notons que lc non rctour à Maradi n'exclut pas dcs 
séjours ultCricurs ct que ce type de migration n'cst pas rCscrvC aux ctlibataircs, 
lcs hommcs maries étant mêmc nombrcux. 
Tableau 6 : Relations avec le village ct provcnancc. 
Provcnance 1 Aucune 1 TF 115 ~.6/= F. 16-+ 1 F. 20*1 
1 Arrdts prochcs I l 10,2 26,l 
I i A m  éloignés 15.9 15.9 
/ Zindcr l i 9,7 19,4 
I i Tahoua 16.7 1 29.9 
Niamey + Dosso 1 23.3 1 2 9 9  
l Etranger i 16,7 1 46,2 
! ! 
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5. LE BILAN DE LA MIGRATION 
Les enquetes ont répondu à un certain nombre de qucstions qualitatives où 
ils apprécient leur activité professionnelle, leur niveau de revenu, la qualite de 
leur logement et où ils se prononcent sur la ville de Maradi. L'ensemble a 
également fait l'objet d'une synthèse presentée dans le tableau 7 (voir point 
1.4). 
TabIeau 7 : Satisfaction globale et groupe d'âge 
1 TOTAL 
Nulle 
0 à 4  
Faible 
5 à 8  
Médiocre 1 9 à 1 2  
On voit que dans l'ensemble la satisfaction globale augmcnte selon l'âge, 
mais reste faible : la ville de Maradi ne semble pas apportcr aux migrants tous 
les avantages et les possibilités de promotion qu'ils attendaient. La colonne 
«médiocre» du tableau se justifie par le biais introduit par la rCponse sur le lo- 
gement : une énorme majorité se dCclarant satisfaite et sans intention de 
changer, l'ensemble des scorcs se trouve artificiellerncnt gonflé. Notons 
d'ailleurs l'opposition entrele souhait de conserver unlogement et la frCquence 
souvent imposée de changement de rksidence. 
Plus de 50 96 des migrants ne sont pas satisfaits de leur situation profession- 
nelle ; la politique du Niger en est pour partie la cause. Les Marabouts ont été 
séparCs du reste dc la population : leur rCponse systCmatiquement positive en 
rapport avec l'image qu'ils souhaitent donner de lcur activité religieuse n'est 
pas toujours le reflet de situations parfois misCrriblcs. 
Si 57 % dcs individus dCclarent se satisfaire dc lcurs revcnus, plus de 14 C/o 
discnt ne pas pouvoir assurer quantitalivement unc noumlure suffisante à leur 
famille, la mEme proportion SC dCclarant nounic par des ticrs grâce à l'entraide 


















Malgré ces conditions, c'est la satisfaction de vivre à Maradi qui est 
exprimée, mais parfois par comparaison avec des situations antérieures drama- 
tiques. 1 1 % seulement ne sont pas satisfaits et 20 % ont dû quitter la ville ; 48 % 
montrent une satisfaction explicite et manifestement sincère. Le bilan est donc 
mitigC et doit être interprété avec prudence. 
CONCLUSION 
Cette première analyse des rdsultats de l'enquête migrations montre donc 
les principales caractéristiques dcs migrants installés à Maradi. La methode 
utilisCe pour donner des images globales, hiCrarchiscr lcs donnees, donne à mon 
sens, des résultats intércssants. Unc première limite de la méthode se situe au 
niveau de la collecte, et plus cncore, de la codification dcs donnCes qui ne peut 
êtrc effectuée, au moins particllcmcnt, que par le chcrchcur lui-même. La 
seconde est la difficulté de justificr l'attribution dc cocfficicnts qui déterminent 
le poids de chaque variable ; on accuscra pcut-Stre ccs choix de donner une 
photographie pcssimiste de la ville ct qui n'est pas forcément partagde ; elle me 
scmble pourtant bien reflCter la situation tclle qu'elle se prbsentait en 1985. La 
ville de Maradi n'offre pas aux migrants une grandc marge de manoeuvre, du 
fait de la faiblesse du tissu industncl. 
Cepcndant, la conjonction entre sécheresse cxccptionnelle et Ctranglement 
provisoire des activités commercialcs formait un contcxte particulièrement 
défavorable, ct il cst clair que, ces dcux obstaclcs surmontCs, la situation des 
migrants s'est probablcmcnt améliorée. Il rcstc que Maradi ne paraît pas être un 
pôle très anractif, et ce ne sont probablcmcnt pas les migrants les plus 




LES MIGRATIONS FEMININES 
DANS LES VILLES AFRICAINES : 
UNE REVUE DE LEURS MOTIVATIONS ET EXPERIENCES 
Sally E. FINDLEY 
Jusqu'à présent l'attention, dans les études portant sur les migrations, s'est 
focalisée sur les hommes. La migration féminine n'était pas considérée comme 
significative car on a longtemps cru que les femmes contribuaicnt peu à la force 
de travail. Les modèles économiques qui sous-tendent nos vucs sur la migration 
ne prennent pas en considération le r61e des femmes. Dans ces modèles, une 
place accessoire est réservée aux femmes, elles sont considérécs comme des 
migrantes «passives», dont le sort demeure lie aux migrations «actives» des 
hommes. 
On commence maintenant à admettre de plus en plus l'importance en 
nombre et en effets des migrations féminines. Au Botswana, dans certaines 
régions du Sénégal et au Mali, par exemple, les femmes migrent en plus grand 
nombre que les hommes (BRYANT, 1977 ; HAMER, 1981 ; VANWESTEN 
et KLUTE, 1986). On reconnait également que la participation dcs fcmmcs 
commc composante de la population active est sous-estiméc (BENERIA, 
1981). Appréciant mieux le rôlc économiquc dcs fcmmcs, nous dcvons les 
introduirc dans nos modèles de migration, non sculcmcnt comme migrantcs 
passivcs, mais aussi comme actrices motivées par lcs forccs économiques. 
L'élargissement du fossé entre le rcvenu et les bcsoins de consommation, 
entraîne de nombrcuses familles rurales à rccourir à la migration dc un, deux, 
ou plusieurs de leurs membrcs afin dc pouvoir survivre. Les femmes jouent un 
rôle important pour la survie de la famille, soit en migrant cllcs-mtmc, soit en 
facilitant la migration. Il est donc tcmps de commcnccr à micux inclurc les 
femmcs dans les études concernant lcs migrations. 
Mais, Ics femmcs migrantcs n'ont pas lcs mêmcs contraintes ct possibilités 
quc lcs hommes migrants. Bicn souvent lcurniveau d'instruction est trks faible 
et ellcs ne possèdcnt aucunc connaissance professionnelle. Dc plus, clles sont 
souvent déjà manécs, et exercent dcs rcsponsabilités envers Icur ménage et 
lcurs cnfants. Ces differcnces de situation vont affecter considCrablcmcnt lcurs 
décisions concernant 1c logement et le travail. Dans cettc communication nous 
considérerons les caractéristiques des migrantes, en essayant dc voir comrncnt 
ccs caractCrisliqucs pcuvcnt conditionner l'insertion dcs rcmmcs migrantcs 
dans lcs villes. 
1. PORTRAITS DE FEMMES MIGRANTES 
Comrncnçons par préscntcr quclqucs biographies dc fcmmcs. A I'aidc dc 
ccs portraits, nous pouvons illustrcr différents modklcs dc migraiion suivis par 
lcs femmcs. Ces cxemplcs de modèles de migration provicnncnt dc notre 
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recherche portant sur les femmes immigdes à Bamako, au Mali (FINDLEY et 
VAA, à paraître). Ces modèles, presentes par diffkrents chercheurs, se retrou- 
vent dans plusieurs autres villes africaines. 
La pauvret6 et la faible production agricole sont les causes d'une des formes 
les plus frkquentes de migration : la migration comme «bonne» auprès d'un 
menage urbain. Pendant l'adolescence, les jeunes filles cherchent une place en 
ville. Schematiquement, elles viennent après la recolte pour chercher un emploi 
durant la saison sèche. Cette recherche d'une situation s'effectue avec l'aide de 
relations parentales (DIOP, 1987; HAMER, 1981 ; ISH, 1984). L'expéricnce 
de Roukiatou est typique de celle des bonnes venant pour travailler pendant la 
saison sèche : comme plusieurs de ses consoeurs (DIOP, 1987; ISH, 1984), 
cette migrante est jeune, ayant seulement 20 ans au moment de sa migration. Ses 
parents cultivent du mil dans leur village, nonloin de Segou et il n'existe aucune 
possibilite de se procurer des revenus monetaires, alors que l'on a besoin 
d'argent pour payer les impôts et faire face à diverses n6cessites. Pcndant la 
saison sèche les jeunes partent pour chercher de l'argent. Le frère de Roukia- 
tou conduit une charrette à Segou, mais il ne peut envoyer que 5.000 F. CFA et 
très irrégulièrement. C'est Roukiatou, avec son emploi de bonne, qui peut faire 
parvenir actuellement le plus d'argent à la famille. Son fiance Ctant parti pour 
travailler en Côte d'Ivoire, elle a decide de venir à Bamako, à la fin de 
l'hivernage, pour chercher du travail. Elle a demandé à sa cousine de Bamako 
si elle pouvait venir travailler, et celle ci l'a hébergée, et l'a aidee à uouvcr un 
emploi comme bonne chez des voisines. Elle travaille chaque jour avcc sa fille 
au dos. Elle béneficie de la noumture et reçoit un salaire mensuel de 3.750 F. 
CFA. 
Lorsqu'elle aura gagne 25.000 F. CFA, elle rctoumera dans sa famille. Avcc 
cet argent elle espère constituer un pécule en vue de son mariage et acheter de 
la noumture pour sa famille. 
Un autre modèle de migration rencontre fréquemment en Afrique est celui 
de la migration des femmes liée à la dissolution dc leur mariage, car en ville, 
elles peuvent recommencer leur vie. Pour ces femmes, le travail en tant que 
commerçante les rend capable de remplir leurs rcsponsabilit6s envers lcurs 
enfants, (JULES-ROSEïTE, 1985 ; D' HONT 1985 ; MAINET, 1985). Dans 
notre recherche, nous avons rencontre des exemples de femmes chcrchant à fuir 
leur mari. 
Après quinze ans de mariage, dans des conditions de vie éprouvantes, et des 
migrations saisonnières très frequentes, Oumou n'amvait plus à s'cntcndrc 
avec son mari. Profitant d'une visite pendant laquelle clle devait rdglcr une 
affaire chcz son frère à Bamako, elle saisit l'occasion pour fuir son mari. C'est 
en reglant cette affaire qu'elle a rencontré son «amour actuel». Après une 
periode de bonnes relations, elle s'est installee chez lui. Cet homme ne la 
soutient que peu sur le plan financier, mais il a néanmoins demande à son prilron 
la possibilité pour Oumou de tenir devant sa boutique, une table sur laquclle clle 
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pourrait vendre quotidiennement des légumes. Elle gagne sa vie de cette façon. 
Elle voudrait envoyer des habits et de la noumture à ses enfants, mais elle ne 
veut plus retourner chez son mari. 
Dans ce cas, la femme n'a pas encore divorcée mais, comme les autres 
femmes dans ces situations, elle préfère rompre complètement les liens conju- 
gaux afin de garder la possibilité de se remarier. Le plus souvent, le divorce est 
préféré à la séparation par les jeunes migrantes qui veulent encore des enfants. 
Les femmes viennent également en villes pour suivre ou rejoindre leur 
conjoint. En Mauritanie, au Cameroun et dans plusieurs autres villes africaines, 
c'est le mari qui décide de migrer. Les femmes s'installent comme ménagères, 
mais face au coût élevé de la vie en ville, elles décident de commencer un petit 
commerce afin d'augmenter les ressources qu'elles reçoivent irrégulièrement 
de leur époux. Elles vendent des légumes ou des fruits, mais aussi d'autres 
produits préparés à la maison, comme des savons traditionnels ou des bro- 
chettes (SMALE, 1980 ; MAINET, 1985 ; N'SANGOU, 1985 ). 
Sita est l'exemple d'une femme qui a accompagné son mari, un chauffeur, 
qui a été transféré de Nioro à Bamako. Son man lui donne 5.000 F. CFA par 
mois pour ses habits et 500 F. CFA pour l'alimentation journalière, mais cela 
ne suffit pas pour les dépenses du ménage, d'où l'obligation de tenir un petit 
commerce de brochettes, de fruits et de savons traditionnels. Comme elle est la 
seule femme du ménage alors qu'elle a déjà une pctite fille, sa nièce est venue 
l'aider dans son commerce. Sita ne gagne que 250 F.CFA par jour, mais avec 
cet argent elle peut compléter les besoins quotidiens du ménage. 
Cet exemple nous montre que la migration «passive», n'est pas toujours si 
simple. Elle a la chance d'avoir un mari qui bénéficie de revenus réguliers. 
Toutes les épouses des migrants n'ont pas cette chance, et pour elles la vie en 
ville entraîne des changements dans les activités et même dans la structure du 
ménage (D'HONT, 1985 ; MAINET, 1985). 
Bien que plus rare en Afrique, mais néanmoins significatif le modèle de 
migration scolaire doit être aussi pris en compte. Pour les femmes il n'est pas 
aussi fréquent que chez les hommes, mais certaines jeunes femmes sont tout de 
même concernées (ABU, 1985 ; MAINET, 1985). 
Salimata est née et a grandi dans une des petites villes maliennes où son père 
travaillait dans une entreprise d'Etat, et où elle a suivi ses premières années de 
scolarité. Il n'y avait pas de lycée dans cette ville, et elle a donc été obligée de 
quitter la ville pour continuer ses études. Elle a commencé le collège à Niamey, 
mais après la rupture de ses fiançailles elle est venue terminer ses études à 
Bamako. Elle logeait avec la soeur de sa grand-mère. Sa famille traversant des 
difficultés économiques, et elle a été obligée d'abandonncr ses études. Main- 
tenant, elle travaille comme intermédiaire de commerce à Bamako, et elle 
retourne très irrégulièrement rendre visite à sa famille. 
Un autre modèle de migration souvent rencontre en Afrique de l'Ouest est 
celui de la commerçante itinérante (GBEASSOR ct MARGUERAT, 1985 ; 
SMALE, 1980). Pour ces femmes ce travail necessite de fréquents déplace- 
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ments et si elles continuent dans cette profession, elles sont obligees de migrer. 
Il n'est donc pas etonnant que ces commerçantes migrantes ne soient pas encore 
mariees, ou bien qu'elles n'aient que de grands enfants. Souvent d'origine 
urbaine, ces femmes voyagent entre les pays africains, cherchant la situation 
optimale. pour acheter bon marche et revendre le plus cher possible. 
Quelquefois elles rencontrent labonne opportunite, et quelquefois elles sont 
perdantes. Le cas de Ramata nous montre les risques de cette modalité de 
migration. 
Ramata est native de Bamako. Avant son mariage, elle voyageait au Nigeria 
pour acheter des tissus hollandais et des casseroles emaillees pour les revendre 
h Bamako. Elle voyageait avec le beau frère de son amie, mais ses activites de 
commerce itinerant se sont terminées brusquement quand cet homme a pris tout 
son argent. Maintenant, elle manque de fonds pour recommencer une activite 
commerciale, même à Bamako. 
D'autres femmes vendent le tissu à «crédit», mais bon nombre de clients ne 
payent jamais. Malgré ces risques, certaines femmes continuent de choisir la vie 
de commerçante migrante ou itidrante, en espérant avoir la chance de realiser 
de bonnes affaires. 
De nombreuses femmes recemment immigrees trouvent que la prostitution 
s'avère l'occupation la plus lucrative. Elles peuvent gagner plus que dix fois les 
bénefices gédralement rCcoltes par les petites commerçantes. (BUJRA, 1970 ; 
MANDEVILLE ,1979 ; SMALE, 1980). En Afrique, pendant les années de 
sCcheresse, des jeunes femmes ont CmigrC vers la ville pour devenir des 
«femmes de la nuit». (PITTIN , 1984 ; BRETï-SMITH, 1984). Parfois elles 
prennent des amants qui les aident, ou bien elles sont de vraies prostituees, 
cherchant des clients dans les boîtes de nuit ou les bars. Souvent les femmes qui 
se prostituent ne le font qu'à contrecoeur. Voici un exemple de cette dernière 
situation. 
Cette femme est venue à Bamako et s'est laissée entraîner par son ami dans 
les boîtes de nuit et dans les bars. Puis, elle a rencontré quelqu'un qui l'aimait 
et elle s'est mariée avec ce dernier. Lors de la sechercsse son mari, ne pouvant 
plus subvenir aux besoins de la famille, et est parti à Abidjan pour chercher du 
travail. Aprks son départ. elle n'avait plus de ressources et elle a été obligee de 
reprendre sa precédente activite afin de nourrir ses enfants. Elle travaille 
seulement deux ou trois nuits par semaine, avec des bénéfices trks variables, 
fluctuant de 300 à 5.000 F CFA par nuit. Elle voudrait ccsser de se prostituer, 
mais jusqu'h present elle n'en a pas les moyens. Comme plusieurs autres 
prostituees elle gagnc bcaucoup plus que ne peuvent gagncr lcs femmes 
pratiquant un pctit commerce. 
2. POURQUOI MIGRENT-ELLES ? 
Examinons maintenant les motivations de ces migrations féminines. Quand 
on demande aux fcmmes les raisons de leurs migrations, généralemcnt on rcçoit 
une des deux raisons principales : accompagner mon mari» ou «chercher du 
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travail». Dans le Tableau 1, nous présentons un condensé des motifs de mi- 
gration donnés par les femmes étudiées dans le cadre de 241 études sur les 
migrations, parmi lesquelles soixante proviennent de pays africains (FIN- 
DLEY et WILLIAMS, 1986). 
Tableau 1 : Motivations pour la migration des femmes. 
Motivation donnée Afrique 
Tous les pays en 





Soutien des enfts 
Mobilité profess. 
TOTAUX ECONOMIQUES 




















(n = 241 études) 
SOURCES : S.E. FINDLEY and WILLIAMS L. 
«Women who go and women who stay : Twin reflections of family 
migration processes in a changing world» Draft report prcpared for ILO, 
Employment and Development Dcpamcnt ; Gcneva, 1986. 
Ce tableau amplifie l'importance dcs raisons économiqucs dcs migrations 
îkminines. Comme dans le reste du Ticrs Monde, plus de la moitié des 
migrantes africaines (52 %) ont indiqué des motivations économiques. 
Néanmoins, les raisons sont souvent imbriquécs. La deuxiCme raison est 
arcjoindre ou accompagner la famille», c'est à dirc dcs raisons d'affiIiation ou 
d'association. 
Dans les études africaines 35% ont invoque lcs motivations sociales des 
fcmmes comme faetcur de migrations. Ccttc proportion est égale aux propor- 
tions mondiales. 
Seulement 15 % dcs étudcs africaincs indiqucnt que les fcmmes enquêtbcs 
ont migré dans le but dircct du mariage. Contraircmcnt à l'image populaire, le 
mariage n'est pas du tout la raison dominante dc 1a migration fbminine. 
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Pourtant, si l'on opère une sous-division des pays africains, on trouve que 
les migrations pour mariage sont plus fréquentes parmi les sociétés islamiques 
comme les Yoruba immigrés au Ghana (SUDARKASA, 1977) ou les femmes 
immigrées dans les villes de Ilorin au Nigéna (WAïTS, 1983) et de Juba City 
au Sudan (MULUDIANG, 1983). En Tanzanie, 75 % des migrantes enquêtées 
à Dar-Es-Salam disent qu'elles sont venues pour le mariage, ou pour rejoindre 
un man ou la famille, mais seulement 25 % des migrants masculins ont donné 
cette raison (SIVAMURTHY et MAHINDI, 1983). De même, plus de 50 % des 
femmes ont invoqué des raisons d'affiliation pour leurs migrations dans la 
région du Fleuve Sénégal (CONDE et DIAGNE, 1985), Monrovia ou Libéria 
(DUZA et CONTEH, 1984), Bénin City ou Nigeria (OKOJIE, 1984) et des 
villes secondaires togolaises (DUPONT, 1985). Dans ces sociétés, la retraite 
traditionnelle des femmes, la faible participation au secteur salarié, et les 
proportions élevées de manage contribuent au phénomène de migrations pour 
raison d'affiliation ou d'association. 
Quelles sont les autres raisons pour effectuer une migration ? Malgré les 
faibles taux de scolarité des jeunes filles africaines, particulièrement dans les 
zones rurales, 13 % des femmes africaines cherchent «les opportunitCs d'édu- 
cation». Cette proportion est approximativement égale aux proportions des 
autres régions. Il est important de remarquer que cette raison est donnée moins 
souvent chez les femmes que chez les hommes, qui ont une probabilité deux 
ou trois fois plus élevée de déclarer que les migrations avaient des raisons liCes 
à la scolarisation. 
Dans l'avenir, nous devrions considérer davantage les motivations et les 
forces structurelles des migrations des femmes pour mieux comprendre les 
différences des taux de migration féminine. Actuellement les études existantes 
indiquent que les femmes ne sont pas également motivées par les raisons 
économiques et sociales. Comme chez les hommes, les forces économiques 
induisent la migration féminine. Nous devrions élaborer des études qui permet- 
tent d'examiner l'interaction de ces facteurs, et particulièrement comment ces 
facteurs sont intégrés au niveau de la famille. Quels sont les rôles des femmes 
migrantes et non-migrantes dans les stratégies de vie des familles rurales? 
Quelles sont les régimes de production et de reproduction associés avec les 
migrations féminines ? Les femmes immigrées saisonnières s'intègrent-elles 
différemment dans ces régions que celles définitivement immigrées ? Quelles 
sont les forces structurelles qui retirent aux villages les femmes déjà émigrées ? 
Nous devrions penser à des modèles de migration qui s'appuient de façon 
explicite, et non implicite ou cachée, sur les caractéristiques dCterminantes des 
migrations féminines, et pas seulement sur celles des hommes. 
3. LES CARACTERISTIQUES DES MIGRANTES 
Après avoir exposé et discuté les motivations des femmes migrantes, 
identifions maintenant les caractéristiques qui ont une influence sur leur 
insertion dans les villes. 
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3.1. L'âge à la migration 
Comme chez les hommes, l'âge à la migration est concentré autour de 
l'adolescence et entre 20 et 30 ans. Le Tableau 2 montre qu'environ 20 % des 
migrantes sont venues en ville avant l'âge de 20 ans, et presque 33 % sont 
venues entre l'âge de 20 et 29 ans. 
Tableau 2 : Répartition par âge des migrantes rurales-urbaines pour les pays 
africains sélectionnés. 
Kenya 1 Ghana Sudan SCnégal Mali 
Sources : Burkina Faso, COULIBALY et al., 1980 ; Kenya : KNOTTS, 
1979 ; Ghana : BROWN, 1981 ; SCnégal : DIOP, 1987 ; Mali : ISH, 1984 : 37. 
11 apparaît que l'âge modal à la migration est plus jcune chez les femmes que 
chez les hommes. Au Sénégal, les jeunes filles comrncncent à quitter la Basse- 
Casamance pour Dakar à des âges plus jeunes que leurs frEres (HAMER, 198 1). 
A Nairobi, (Kenya) 67 % des migrantes ont moins de 30 ans, chiffre à comparer 
avec les 5 1 % des migrants masculins (KNOTTS, 1979). 
Une plus grande différence entre la distribution par âge des migrantes et 
migrants est rcncontrée dans les groupes plus âgés. Les migrantes âgées sont 
plus nombreuscs que les vieux migrants. Au Burkina Faso, par exemple, 16 % 
desmigrantes ont plus de 45 ans. En s'interrogeant surccttc dilTérence, que l'on 
rencontre aussi en Côte d'Ivoire, M. et P. ETIENNE (1968) l'attribuent aux 
migrations des femmcs récemment veuves ou divorcées, qui vont en ville pour 
rejoindre leurs enfants déjàémigrds. Une autrc possibilitd cst liCe à la migration 
des vieilles fcmmcs sans enfants, qui trouvent la vic ruralc dilficile. 
3.2. Le statut matrimonial 
Les taux de migration pour lcs femmes afncaincs scmblcnt plus ClevCs pour 
lcs fcmmcs maridcs que pour Ics hommes manCs ou pour lcs iemmcs non- 
mandes. Dans plusieurs pays, la majoritd dcs fcmmcs migrantes sont dCjà 
manCcs au momcnt dc la migration, comme le montrent lcs rCsultats d'études 
dcs migrations cn Tanzanie, au Ghana, au Nigéria ct au Togo (voir Tablcau 3 
page suivante). 
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Les femmes divorcées, séparées, ou veuves ont des probabilités de migra- 
tion plus élevées. En Ethiopie, au Ghana, au Sierra Leone, au Mali, au Nigéria, 
et au Kenya, par exemple, les femmes migrent souvent au moment de la 
dissolution de leurs unions conjugales. 
Tableau 3 : Répartition des migrants par âge et statut matrimonial, Ghana, 
1971. 
Source : Adopté de tableau 5.1. , BROWN, 1983 : 184 
Statut matrimonial 
Mariée avant mig 
Mariée après mig. 
Jamais mariée 
Néanmoins, la proportion des femmes non-mariées parmi les migrantes 
n'est pas insignifiante. Parmi les bonnes enquêtées à Dakar, 68 % sont celi- 
bataires, et à Bamako, 83 % (DIOP, 1987 ; ISH, 1984). 
L'âge très jeune des migrantes limite les possibilités de choix de résidence 
des femmes. Surtout pour les filles qui ne sont pas encore mariees ; leur jeune 
âge réduit leur ind6pcndancevis-à-vis de la famille. Elles sont obligees de loger 
avec des parents qui peuvent en assumer la responsabilité. Et leur jeune âge 
conjugué avec leur manque de qualifications professionnelles va les confiner 
aux travaux domestiques, où elles doivent continuer à jouer presque le même 
r61e dans le ménage accueillant que dans leur propre famille d'origine. 
FEMMES 
Rural Urbain 
76 % 61 % 
12 % 13 % 
12 % 26 % 
3.3. La naissance des enfants 
La présence d'enfants n'empêche pas la migration des femmes. Au con- 
traire, il semble que les responsabilités engendrees par la naissance d'un ou 
plusieurs enfants augmente les facteurs favorables à une migraiion : au Nigeria, 
au Ghana, au Botswana, au Lesotho et en Ouganda on trouve souvent dcs mères 
non-mariées. Au Ghana, la probabilite de migration est rdduite par les enfants 
si la femme est déjàmariée, mais àl'inverselaprobabilité est ClevCe si la fcmme 
est non-mariée (BROWN, 1983). 
HOMMES 
Rural Urbain 
50 % 36 % 
8 % 9 % 
42 % 55 % i 
Le fait d'avoir plusieurs enfants semble réduire la probabilité de migration 
féminine. Au Kenya, les migrantcs ont en moyenne 1.6 enfants, à comparer aux 
4.6 enfants pour les non-migrantes dans les zones rurales (KNOTTS, 1979). Le 
même rapport est trouvé au Ghana (BRYDON, 1985) et au Lesotho (MUR- 
RAY, 1981). 
3.4. Le niveau de Scolarisation 
Le faible niveau de scolarisation parmi les femmes migrantes reflète le 
niveau general de la scolarisation des femmes. Néanmoins, les études montrent 
que les femmcs migrantcs sont plus scolarisées que les femmes non-migranies. 
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A Dakar. Gabarone, Monrovia, Nairobi, et Juba plus de 50 % des femmes 
migrantes ont été à l'école, tout au moins à l'école primaire (DIOP, 1987 ; 
BRYANT. 1977 ; DUZA et CONTEH. 1984 ; KNOTïS, 1979 ; MULU- 
DIANG, 1983). 
Malgré leur sélectivité par le niveau d'éducation, les migrantes féminines 
sont moins scolarisées que les migrants masculins. Cette différence a des 
implications très imponantes sur les activités exercées après Ia migration. 
4. LES CONSEQUENCES DE LA MIGRATION POUR LES FEMMES. 
4.1. Les conséquences économiques 
Bien qu'il existe certains cas où les fcmmes migrantes trouvent des emplois 
dans des occupations salariées, la plupart des femmes migrantes oecupent un 
emploi dans le secteur informel (MAINET. 1985 ; DIOP, 1987 ; N'SANGOU, 
1984). En zones rurales elies exercent dcs travaux domestiques et non-salariés ; 
en zones urbaines elles continuent les memes types d'activités, comme domes- 
tiques ou commerçantes. (voir tableau 4). 
En général, plus de 30 % des fcmmes se trouvent dans le sccteur des services, 
principdement comme domestiques, et un autre tiers exerccnt des activités de 
commerçantes. Généralement, il y apassage dcs serviees domestiques au «petit 
commerce» après plusieurs annécs en ville. Le reste des emplois fCminins se 
distribue parmi les activitts de production et des emp1oyCs de burcau. 
Sans qualification professio~cllc et sans expdrience sauf dans le domaine 
des tâchesdomestiques, les femmes n'ont gu&re de choix pour trouver un travail 
en amvant en ville. Les plus jeunes ont d6jà exercC un travail domestique avant 
de venir, el elles continuent en vine, où elles espèrent être payCes pour ce travail 
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Tableau 4 : Distribution profcssio~clle de migrantes urbaines, pour les 
pays africains sélcctionn&s. 
Source : Ghana, BROWN, 1983 ; Botswana, BRYANT, 1977 ; SCnégal, 
DIOP, 1987 ; Togo, DUPONT, 1985 : 241 ; Zambic, JULES-ROSETTE ; 
1985 : 87 (al1 femalc job seckers). 
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SCnégal 1 Togo 1 ~ a m b J ,  Ghana Botswana 
S.E. FINDLEY 
A Bamako, les bonnes gagnent en moyenne de 3.500 à 5.000 F.CFA par 
mois en 1984 (ISH, 1984)et àLomélesporteuses dans le grand marché gagnent 
seulement de 4.800 à 9.600 F.CFA par mois (GBEASSOR et MARGUERAT, 
1986). Dans les deux cas, ceci est moins que le minimum fixe par les 
gouvernements pour les salaires mensuels. 
Souvent les jeunes migrantes ne gagnent même pas cette faible somme, si 
elles sant placées chez des parents en ville. Elles font le travail de bonne, mais 
sans remunération (FINDLEY et VAA, à paraître ; ANTOINE et GUILLAUME, 
1984). Le seul bénkfice de la migration pour ces enfants confiés réside dans la 
possibilité de mariage dans une famille déjh installee dans la ville, donnant une 
issue autre que la vie paysanne. 
Pour les femmes migrantes déjh mariées, pratiquement la seule possibilité 
pour gagner leur vie, se situe dans le petit commerce. Mais elles manquent 
d'épargne, et elles sont donc dépendantes de leur mari ou de leur famille pour 
obtenir des fonds avec lesquels elles peuvent commencer. Sans cet argent elles 
doivent attendre, sans rien faire, sans rien gagner, dans une situation de 
dépendance totale vis-à-vis de la famille. Pour la nouvelle migrante, celles qui 
exercent déjà un commerce apparaissent comme des femmes fortunées. Même 
si ces femmes commerçantes n'ont guère gagné, elles ont au moins une certaine 
autonomie financière et c'est véritablement une position enviable. 
Malgré la participation à des occupations de statut inféricur, plusieurs 
femmes migrantes déclarent que leurs revenus sont plus élevés après leur départ 
(DIOP, 1987). Par exemple, parmi des migrantes de Nairobi, le revenu après 
migration etait presque deux fois plus élevé que le revenu avant la migration 
(KNOITS, 1979). Comme chezles hommes, les femmes migrantes trouvent un 
bénéfice économique à la migration. Mais l'augmentation de revenu pour les 
femmes migrantes est moindre que pour celui des hommes. A Gabarone, 64 % 
des migrantes gagnaient moins que le revenu mensuel médian, comparé à 
seulement 28 % des migrants (BRYANT, 1977). 
Disposant de revenus plus faibles que chez les hommes, les femmes 
migrantes redistribuent moins à la famille d'origine. Celles qui peuvent surtout 
envoyer des fonds sont les bonnes salariées et logées (DIOP, 1987 ; HAMER, 
1981 ; FINDLEY et VAA, à paraître). Dans quelques zones, 30 à 50 % des 
migrantes envoient des sommes significatives à leurs familles d'origine. 
concernant le modèle des migrations familiales la question des versements à la 
famille mérite plus d'attention dans l'avenir (VAN WESTEN et KLUTE, 
1986). 
Du fait du bas niveau de revenu des femmes migrantes, il est rare qu'elles 
puissent soutenir leur famille au lieu d'origine comme leurs parents émigiés a 
l'étranger. D'ailleurs, bien souvent les familles n'ont pas les mêmes attentes 
que pour les fils migrants. Traditionnellement les femmes quittent la famille 
pour le mariage, et donc après leur mariage les ressources supplémentaires 
doivea être envoyées à la famille du mari ou utilisées pour l'entretien de ses 
proprcs enfants. Avant le mariage, les femmes veulent épargner pour ce 
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mariage. Pour ces différentes raisons économiques et socialcs, la migration des 
femmes ne sert que rarement à renforcer la situation dconomique de la famille 
d'origine. 
4.2. Les conséquences sociales 
Bien que les femmes migrantes connaissent de petites améliorations à leurs 
revenus, elles parlent souvent des difficultés sociales auxquelles elles ont dû 
faire face après leur migration. Deux tiers des femmcs enquêtées à Nairobi 
déclarent une préférence pour la vie à la campagne plutôt que la vie à Nairobi. 
Elles se plaignent des prix élevés en ville, des mauvaises influences (KNOTïS, 
1979) ; ces problèmes sont soulevés par les migrantes dans d'autres villes 
(KANE, 1977). Souvent, les femmes rdcemment immigrées se sentent isoldes, 
mal integrdes dansle réseau familial et social (MULUDIANG. 1973 ; BAUER, 
1984). 
L'intégration dans les réseaux familiaux et sociaux est facilitée parles choix 
résidentiels des femmes migrantes. Plusieurs femmes migrantcs appartiennent 
à des mhages de type famille étendue @UZA et CONTEH, 1984; LOCHER, 
1977; BUVINIC et al., 1978). 
Bien que les femmes migrantes ne puisscnt gd re  envoyer de fonds aux 
familles d'origine, elles peuvent tout de même aidcr ces familles. A Bamako, 
par exemple, plusieurs des migrantes maridcs aidcnt lcur famille par l'accueil 
dcs autres migrants. Elles fournissent le logcmcnt ou sculcment les repas aux 
migrants récemment venus (FINDLEY et VAA, à paraître). Les fcmmes 
migrantes prennent souvent leurs cousincs ou petites soeurs comme enfants 
confiées, enlevant à la familie d'origine la responsabilité de noumr et parfois 
même de marier ses filles (ANTOINE et GUILLAUME, 1984 ; FRANK, 
1985). Pour les familles, leurs filles migrantes scrvcnt donc comme des agents 
d'accueil et de socialisation urbaine. 
Les probIèmes sociaux, les modifications de la structure familiale rencon- 
trées après Ea migration sont peu étudiées, bienque tauds par ces mouvements, 
en particulier pour les femmes qui migrent sans accompagner un mari ou 
d'autres membres de la famille. Comment se modifie la structure du mtnage 
pour obtenir les mêmes revenus qu'une grande famille ? QueIIes sont les 
diffdrcnces de composition du mdnage entre Ics migrmtcs et les non-migran- 
tes ? Ces dernières ont-elles une famille plus petite ? 
En Afrique, un certain intértt se portc sur Ics enfants confids (FRANK, 
1985 ; ANTOINE et GUILLAUME, 1984 ; GOODY, 1982 ; BLEDSOE, 
1977 ; PAGE, <t paraître). Au Ghana, et cn Côk-d'Ivoire il cst évident que les 
femmes migrantes envoient lcurs enfants aux familles dms Ics zones rurales, 
en même temps que d'autres reçoivent dcs cnfants en placcmcnt (SUDAR- 
KASA, 1985 ; BARTLE, 1979 ; ANTOINE ct GUILLAUME, 1984). Qucls 
sont les rôles sociaux et économiques dc ccs enfants confids ? De même quc 
nous avons ignoré Ics rôlcs des fcrnmes migranlcs dans Ia vie dconomique dc 
la famille, nous avons occul~d le rôle des enfanls migrants. 
S.E. FINDLEY 
5. CONCLUSION : DES DIRECTIONS DE RECHERCHES POSSIBLES 
CONCERNANT LES FEMMES MIGRANTES 
Il semble que le phénomkne des migrations féminines doit être davantage 
pris en compte à l'avenir. A partir de cet examen de la littérature, on peut 
proposer les thèmes suivants pour des recherches complémentaires : 
- réanalyser les données existantes en incluant les femmes migrantes. Nous 
pouvons utiliser une optique nouvelle pour accroître notre compréhension des 
migrations féminines. Quel pourcentage de «visiteurs» dans les familles 
urbaines sont des migrantes, travaillant comme «bonnes» avant de retourner 
dans des familles rurales ? Quel pourcentage des enfants n'ayant aucun lien 
de parenté sont actuellement des filles confiées par les familles pour devenir 
de nouvelles citadines ? 
- faire une étude de cas sur les différences ddmographiques et socio-économi- 
ques entre les femmes migrantes pour de courts séjours et celles qui sont 
venues définitivement : quelles sont les différences d'âge, de statut matri- 
monial, et de scolarisation entre ces deux modèles de migrantes? Quelles sont 
les différences de stratégies d'insertion, relatives à la structure du ménage, de 
la famille et des activités économiques? Quels sont les facteurs qui empêchent 
la réussite des migrantes? 
- faire des études longitudinales sur les adaptations des familles aux migrations 
rurales et urbaines des femmes : quelles familles envoient lcurs filles, et quel- 
les familles lcs reçoivent ? Quelles modifications ces flux enrraîncnt-ils ? A 
quoi servent les filles confiées : supplécr auprbs de la migrante à l'aide que les 
soeurs pouvaient fournir au village ou exprimer une solidarité envers la 
famille rurale pour diminuer le nombre des enfants à nourrir? Quelles sont lcs 
différences de régimedémographique parmi les migrantcs et les non-migrantes 
en ville avec ou sans enfants confiés ? 
Ces études peuvent nous aider à comprendre le rôle des migrantes dans la 
modification des conditions socio-économiques des familles, soit urbaines, soit 
rurales. Il semble que le nombre de femmcs migrantes aille en s'accroissant. 
Pour mieux comprendre le milieu urbain à l'avenir nous devrons expliciter les 
modalitks par lesquclles lcs femmes adaptcnt leurs activitds domestiques et la 
structure dc leur mdnage aux contraintes urbaines ; de qucllcs manières ellcs 
acquièrent des revenus en ville, en complément dc ceux de leur époux ou de 
leurs frères, et de quelles façons elles les utiliscnt. Toutes ces qucstions rkvèlent 
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CHAPITRE 5 
COMPORTEMENTS DEMOGRAPHIQUES 
DES FEMMES MIGRANTES A LOME 
Laurent N. M. ASSOGBA 
LeTogo connaît, comme 1amajoritC des pays en voie de développement, une 
croissance urbaine considerable. Sans avoir un schdma d'urbanisation tel que 
celui du Mexique ou de l'Egypte, le Togo n'en connaît pas moins depuis 1960 
un taux de croissance urbain de 6% l'an, deux fois supCricur à son taux de 
croissance gCnCrai. Cette croissance urbaine se fait au dCtriment des zones 
rurales. Même si les villes intermediaires reçoivent une part des flux de l'exode 
rural (Y. Marguerat 1984), il est indéniable que pour les migrants, elles servent 
le plus souvent de d a i s  ou d'escale. dans les mouverncnts vers la capitale LomC 
(Dupont 1986). 
Selon le recensement de 1981,50 % des femmes résidant à LomC n'y sont 
pas nées. Autrement dit, en terme de «migration durée de vie», la moitiC dcs 
femmes de Lomé sont des migrantes. 
Le problème de la femme migrante face à l'urbanisation est gknéralement 
pose en termes d'adaptation au contexte urbain, adaptation qui passe par le rejet 
ou la modification du modCle d'origine (rural ou traditionnel) pour se mettre en 
accord avec le modèle de vie du milieu d'arrivCe (urbain). 
D'après certains travaux (Mendershot, 1971, Goldstein, 1973, Martine, 
1975,Tugault. 1975),1e niveau dela féconditéenmiIicu urbain serait plus faible 
qu'en milieu rural. D'autres ont montré (Nag, 1979) qu'il n'en est rien, que le 
niveau de la fécondité urbaine serait identique, voire supérieur au niveau rural. 
Le contexte social des milieux urbain et rural est bien différent, meme si les 
valeurs culturelles de base sont scnsiblernent les mêmes. En effet, lavie urbaine 
exige de la part du migrant en provenance du milieu rural, un effort d'adaptation 
pours'intkgrerct survivre. Meme si laville connaitdcs reseaux de solidaritk(d6- 
crits par Balandier, 1955), il n'y a aucun doute que le mode de vie urbain a des 
priorités diffdrentcs de celles du milieu rural. 
La probabilité de migrcr vers les centres urbains a toujours été conditionnée 
par divers facteurs comme l'âge, le sexe, la scolarisation, lc mariage, et surtout 
les facieurs économiques (sécheresse, baisse du pouvoir d'achat rural, recher- 
che d'activités plus rémunératriccs. etc...). Aussi dans le cas dcs fcmmcs dc 
LornC, est-il judicieux de se dcmandcr qui sont ces migrantes ct si leurs 
caractdristiqucs demographiques, économ iqucs, sociologiqucs sont di fférentes 
de cellcs des auircs citadines ? - 
O. R.S.T. O. M. Fonds ~ocumenfalre 
L. N .  M. ASSOGBA 
1. LES DONNEES UTILISEES A LOME 
Cet article s'appuie sur les donnees de l'enquête «Arrivée du Prochain 
Enfant il Lomé» (APEL), réalisée par l'Unité de Recherche Démographique de 
l'université du Benin dans le cadre des recherches sur les déterminants de la 
fécondite (1). APEL n'est pas une enquête sur les migrations, mais ses résultats 
permettent des analyses A partir d'un échantillon de femmes de Lomk ayant des 
cheminements migratoires différents. L'adaptation aux conditions de vie urbai- 
nes par le migrant en provenance de la campagne, et en particulier sur le plan 
des comportements vis-&vis de la fécondité serait un des révélateurs de 
l'intkgration en ville. 
L'enquête APEL apparaît comme le huitième passage de l'Enquête Morta- 
lité Infantile et Juvénile A Lomé (EMIJUL) (2) réalisée par la Direction Géné- 
rale de la Statistique. Pour réaliser APEL, un échantillon aléatoircde 3600 femmes 
a été tiré de l'échantillon final d'EMIJUL. Ce sont des femmes fécondes dont 
l'enfant a survécu pendant deux ans au moins. Les femmes n'ayant jamais eu 
d'enfants ne sont pas prises en considération par l'étude, ce qui en limite la 
portée, dans le cas de cet article. L'objectif d' APEL est de mettre a jour tous les 
facteurs liés à l'arrivée (ou non) de l'enfant suivant. 
Il est donc clair que le but d'APEL n'est pas l'étude de la migration. 
Néanmoins, la migration 2 Lomé est mise en evidence par les variablcs «durée 
de résidence h Lomé», «lieu de naissance» et «lieu de skjour jusqu'à 12 ans 
environ» (lieu de socialisation). Lacombinaisondc ces variables oiirc plusicurs 
possibilités d'analyse des comportements dkmographiques selon le statut mi- 
gratoire à Lomé. 
2. STATUT DE RESIDENCE ET SOCIALISATION DES FEMMES 
2.1. Le statut de résidence 
Dans l'échantillon, 31 % des femmes habitaient Lomé depuis leur naissance, 
alors que 37 % vivaient depuis plus de 10 ans dans la capitale, et 32 % depuis 
moins de 10 ans. Ces durées de rksidence n'ont pas une grande signification si 
on ne fait pas intervenir l'âge des femmes. Parmi lcs migrantes de moins de 
25 ans, 80 % sont hLomk depuis moins de 10 ans contre 49 % chcz les 25-39 ans 
et 21 % chez les 40 ans et plus. 
2.2. La socialisation 
Le concept de socialisation s'entend au sens de Weber (3). Les indicateurs 
d'appréciation de la socialisation utilisés sont : le milieu d'enfance (enfance 
urbaine ou rurale), l'éducation par les parents ou par dcs tuteurs, la scolarisa- 
tion ou non dcs parcnts. 
(1) Ces rccherches sont organisées et supportées rnatériellcmcnt par le Population Council. 
(2) Cctte enquête a porté sur un échantillon dc femmes ayant accouché dans unc formzition 
sanitaire à Lomé entre le prcrnier mai 1979 et le 30 avril 1980 ; elle a cornporié sepi passagcs 
d'une périodicité de 3 mois en moycnne. 
(3) La socialisation est l'cnsemblc des valcurs culturelles et normes acquises entre la naissance 
et I'adolcscence et qui déterminent la plupart des comporterncntSde I'indivirlu dans une 
société. 
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Les migrantes amvCes après l'âge de douze ans, sont presque toutes 
d'origine rurale. Au niveau de l'Cchantillon, 44 % des femmes ont connu une 
enfance urbaine, et parmi elles 32 % sont des lomCennes de souche. L'Cchan- 
tillon des femmes est à 69 % constituC de femmes du Sud, c'est-à-dire des 
dgions voisines de LomC. Lorsqu'on compare l'ensemble des natives et celles 
qui sont amvCes jeunes, à l'ensemble des autres femmes, on observe que le 
premier groupe est surtout constituC de femmes du Sud (85 %) alors que le 
second contient relativement plus de femmes originaires d'autres régions du 
pays (moins de 60% d'ethnies du Sud). 
En ce qui concerne la personne qui a Clevé ces femmes 72% l'ont Cté par au 
moins un de leur propre parent (#re ou mère). La distinction selon le statut mi- 
gratoire montre que les natives de Lomé ont Cté, dans lcur grande majoritC, 
ClevCes par leurs propres parcnts (79 %) ; et que la situation est assez proche pour 
les migrantes venues après l'âge de douze ans (plus de 70 %). Par contre celles 
qui Ctaient venues jeunes à LomC ont été ClevCes par autrui pour près de la moitiC 
d'entre elles (48 %). Cedemier fait suggèreunlien entre migration et placement 
des enfants. 
Une dernière caractéristique de socialisation concerne 1 'état de scolarisation 
des parents de ces femmes. Dans le groupe des socialisCes à Lomé (loméennes 
de souche et migrantes avant l'âge de douze ans), il y a relativement moins de 
parents illettres que dans l'autre groupe. On observe même une relation positive 
entre l'analphabétisme des parents et l'âge d'arrivée à LomC des fernmcs. 
3. CARACTERISTIQUES SOCIO-ECONOMIQUES 
3.1. La scolarisation des femmes 
On peut faire l'hypothèse a priori que les 1omCennes de souche et celles qui 
sont amvCes jeunes, seraient plus scolarisCes que les autres. Alors qu'on note 
36 % d'illettrkes chez les 1omCennes de souche, les autres groupcs en comptent 
plus de 50 %. Plus les femmes sont amvées jeunes, plus elles sont lettrees. A 
propos de ces femmes leardes, la situation ne semble pas du tout aussi linéaire 
qu'on aurait pu le croire. En effet, même si les nadvcs de LomC sont relative- 
ment plus nombreuses à atteindre un niveau de scolarisation ClcvC, une forte 
proportion des migrantes arrivCes avant trentc ans cst aussi dans ce cas. Il y a 
dc fortes chanccs, vu Ics stmcturcs scolaires du Togo, que bon nombrc dc ccs 
femmes aient migre à LomC pour dcs raisons scolaires. 
3.2. L'activité économique 
L'activitC Cconomique est relativement intcnse chez les fernmcs togolaises. 
Il n'est donc nullement surprenant d'observer un taux d'activitC ClcvC chcz les 
femmes de LomC : 87,3% d'entre elles excrce une profession. Lcs satanés SC 
retrouvent plutôt chez les migranlcs amvCcs apr2s douze ans ct avant trcnte ans. 
Les travaillcuscs qualifiées (propriCtriircs de salon dc eoiffurc modcmc, coutu- 
rières, etc.), sont relativcrnent nombreuses chez les natives et chcz les femmes 
qui sont venues avant trcnte ans. Les travailleuses sans qualification (domcs- 
tiques, coiffcuscs de marché, etc.) sc rcnconuentchez les fcmmcs amvCes avant 
douze ans. Le groupc le plus important est constiluC par lcs non-salariCcs 
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(70% des femmes actives), qui exercent le plus souvent des activités dites 
informelles (commerce à diffkrentes Cchelles ...). Un groupe non moins impor- 
tant est celui des sans-professions qui concerne 10 % des femmes nCes à LomC 
et jusqu'à 16 % des migrantes (la proportion diffère selon le statut migratoire). 
Est-ce làun choix plus dClibérC chez les migrantes ou le résultat d'une mauvaise 
integration en ville ? 
Sur le plan socio-économique il y a sans doute des indices d'une intkgration 
de la migrante à la vie urbaine. Le rCsultat de cette intCgration ne va peut-ttre 
pas toujours dans le sens de la disparition des diffCrences selon les activitks 
exercees entre lomCennes de souche et migrantes, mais celles qui ont migré aux 
âges jeunes présentent un profil Cconomique plus proche de celui des citadines 
de naissance. 
4. LE MARIAGE ET LA FECONDITE DES MIGRANTES 
En Afrique traditionnellement, le manage était organise par le groupe. 
L'individu intervenait à peine au cours du processus, à part dans certains cas de 
polygamie ou de mariages multiples où le groupe l'autorisait à «choisir ses 
partenaires supplCmentaires» . Cette situation ktait favorisCe par l'organisation 
sociale qui donnait au groupe le pouvoir et le contrôle de la socialisation de 
l'individu, ainsi que de ces comportcmcnts. La ville, du fait de son caractère 
cosmopolite et de ses conditions de vie particulières, rend plus tenu ce pouvoir 
de contrôle et ainsi, permet et favorise les dCviations et les changements. 
4.1. Les formes de mariage chez les migrantes de Lomé 
Les femmes ~Clibataires ont relativement plus nombreuses chez les natives 
de LomC (5.5%). Leur importance rclative dans lcs autrcs groupes varie de fa- 
çon inverse avec la jeunesse de la fcmme lors de la migration. Cependant nos 
donnkes sont imparfaites sur ce point car elles ne conccment que les femmes 
fkcondes. 
Les unions polygamiques sont relativcmcnt plus frkquentcs chez les mi- 
grantes amvCes àun âge ClevC (36 % d'unions polygamiques pour celles venues 
à LomC au delà de 30 ans), et chez lcs fcmmes nativcs dc LomC (20 % d'unions 
polygamiques). Par contre ce type d'union est en très faible proportion chez les 
migrantes amvCes avant 20 ans. Par aillcurs, 84 % dcs fcmmes sont cncore en 
premiére union et la proportion la plus Clevke se retrouve encore chez les 
migrantes amvCes jeunes. 
Dans la majoritk des cas, le choix du conjoint s'opEre avec l'avis de la 
famille. Néanmoins, les natives et ccllcs qui sont amvCes trts jeunes, ont, dans 
une proportion importante, choisi leur conjoint sans l'avis de la famille. Le cas 
de figure traditionnel (choix du conjoint fait par la famille) s'observe plutôt chez 
les migrantes amvées après douzc ans. Cctte udCvirition» chcz lcs anciennes 
migrantes et les nativcs se trouve confirmCe par l'analyse du type de rite ayant 
sanctionnC l'union. En effct plus du quart des nativcs ont dCclarC que leur 
dernière union n'Ctait sanctionnCc par aucune cCrCmonie, ct chcz les migrantcs 
arrivées jeunes, il y a plus d'une union sur cinq dans ce cas. 
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La corésidence des conjoints existe dans trois quart des unions (tableau 1). 
Elle est beaucoup moins importante chez les lomdennes de souche (58,6 %) et 
les migrantes amvées avant douze ans (68.6 %). Dans la majoritC des cas où il 
y a résidence séparée, les conjoints habiient tous les deux à LomC. Par contre, 
la résidence séparée est relativement rare chez toutes les migrantes venues après 
l'âge de douze ans. Le critèn: de dsidcnce des conjoints constitue un bon 
révClateur de la modification dcs attitudes. et des rapports entre mari et 
femme(s). 
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t'endogamie ethnique s'observe dans pr&s de 60 % des unions. Cependant, 
le cas de figure le plus fréquent chez les anciennes résidentes (natives et 
migrantes avant douze ans)est phi61 l'exogamie pourprès de 55 % des unions. 
meme 
maison 
4 2. L'âge au premier mariage 
La primo-nuptialité est certaincmcnt l'une des variablcsclds pour le contrôle 
de la fécondité (VALLIN 197 1, BONGAARTS 1976). Un calendrier différcn- 
tiel du mariage selon lcs groupes de femmes en fonction de leur statut de 
migration peut être un excellent indicateur dcs changements d'attitudes. 
Pour l'ensemble de llCcharrtillon, l'âge moyen au premier mariage est de 
19.53 ans. Cet âge moyen, malg~é le fait que cc soit un CchantiIlon de femmes 
fCcondes, demeure comparable aux dsultats obtcnus dans d'autres Ctudcs 
concernant LomC : il Ctait de 20,78 ans en 1970 (LOCOH 1976. ASSOGBA et 
al. 1982), et estime à 19 ans cri 198T. 
ailleurs 
Lomé 
En l'absence d'un ajustcmcnt de l'lîgc moyenau prcmicr mariage selon les 
différentes variables inddpcndmtcs de la nuptialitt ddcriles ci-dessus (l'âge 
aetueI de la femme, les variables dc socialisalion, la scolrtrisation de la fcmme, 
I'enàogamie, etc), les valcurs prises par cct igc au premier mariage se 
présentent comme suit pour lcs divers groupcs dc îcmmcs : 
hors Lomd 1 Total Effectif 
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- femmes nées à Lomé - 1959 ans 
- femmes amvées avant 12 ans 19,62 ans 
- femmes amvées entre 12 et 19 ans 18,95 ans 
- femmes amvées entre 20 et 29 ans 19,97 ans 
- femmes amvées à partir de 30 ans 21.01 ans 
Ces résultats indiquent apparcmment une quasi similitude du calendner 
pour les femmes appartenant aux deux prcmicrs groupes, et suggkrent que ces 
femmes auraient un comporterncnt proche de la moyenne de l'échantillon. Les 
femmes amvées entre 12 et 19 ans se marient plus jeunes. Les femmes amvées 
à partir de 20 ans auraient le calendner le plus tardif du groupe. 
Cependant ces résultats sont sans aucun doutc influencés par l'âge actuel des 
femmes. Une analyse de variance et de classification multiple, en éliminant 
l'effet de l'âge, aide à mieux mesurer les différences d'âge au manage. Si l'on 
procède à cette analyse, il apparait que lcs fcmmes, en fonction de lcur statut 
migratoire, ont des calendriers de primo-nuptialité assez «déroutants». Les 
femmes natives de Lomé possbdcnt le calendrier le plus précoce avec un âge 
moyen de 18,79 ans tandis que lcs migrantes venues à un âge de 30 ans et plus 
se sont marites à 22,15 ans cn rnoycnne ; cnfin, ccllcs arrivCes à plus de 20 ans, 
se sont mariées à 21 ans. 
Ainsi donc les fcmmes anivCcs aprCs 20 ans ont les calendriers les plus 
tardifs en matière de primo-nuptialité. On pcut avancer unc explication à ce 
résultat : les migrantes venucs avant vingt ans ont largement CU le temps de 
s'intégrer au mode de vic urbain avant l'âgc du prcmicr mariage. Elles ont eu 
le temps de rencontrer un pancnaire, tout commc lcs natives; ce qui n'a pas été 
tout à fait le cas des migrantes plus âgCcs qui dcvront attendrc un délai avant de 
se marier si elles ne l'avaicnt dCjà fait avant d'amvcr. Il faut noter que la plupart 
d'entre elles (65,7% et 975% respcctivemcnt chcz celles amvCes à partir de 
20 ans et apres 30 ans) étaient dCjà cn union avant de migrer vers Lomé. On se 
trouve tout simplement devant un groupe de fcmmes d'origine rurale qui, pour 
une raison ou une autre et toutcs choscs Cgalcs par ailleurs, n'ont pas suivi le 
schéma de primo-nuptialité rural. 
43. Le niveau de fécondité 
Le nombre moycn d'cnfants nCs-vivants par fcmme cst dc 4.1 1. La réparti- 
tion selon le statut migratoire donne les rCsultats suivants (tableau 2 page 
suivante). 
Bien entendu l'effct dc l'âge cst visible dans lcs rCsultats de la première 
colonne. C'est pourquoi une analyse de classification multiple s'est avérCe 
nécessaire pour clarifier la pcrccption dc la dcscendance, Dans tous lcs modelcs 
étudiés, il apparait ciaircmcnt quc scul le groupc dcs migrantes amvCcs entre 
12 ct 19 ans possbde unc fCconditC ncttcmcnt sup6rieure à la moyenne. Tous lcs 
autres groupes sont conccntrCs autour dc ccttc rnoycnne, à l'exception dcs 
natives dc Lomé qui ont une fécondité inféricurc à la situation globale de 
l'échantillon. Les diffbrcnccs pcrccptiblcs restcnt encore mincurcs, mais pcr- 
mettent de noter quc sculcs lcs fcmmcs socialisCcs à Lomé ont une ftcondité 
voisine des citadincs de souche. 
Tableau 2 : Nombre moycn d ' c n h l s  
Statut migratoire 
Loméennes de souche 
Migrantes amvées 
avant 12 ans 
Migrantes amvées 
e n t e  12 et 19 ans 
Migrantes arrivées 
entre 20 ct 29 ans 
Migrantcs arrivdes 
après trente ans 
Sans corrcction 
de l'cffct d'âgc 




Cette anâl-ysc apermisde rncrrrccndvidcncclcsprincipauxrdsultats suivants : 
a) Ics fcmmes, qucllc quc soit la durdc dc rdsidcncc, ont un calcndricr de primo- 
nuptialité dc "type urbain" ; ndanrnoins chcz lcs nouvcIlcs migrantes le 
manage cst plus prdcocc quc chcz Ics lorndcnncs de souche, ce que l'on 
n'observe pas chcz lcs ancicnncs rnigranlcs dont Ic rnanagc cst plus tardif; 
b) Ies femmes rnigrantcs ont plus d ' c n h l s  cn moycnnc que Ics lomdennes cie 
souche et les migrantes amivécs jcuncs ; 
c) le dernier intervalle intergndsique sc trouve plus long chcz Ics loméennes 
de souche que chez les ancicnncs migrantcs ; 
d) enfin, les rnigrantcscohabitcnt drwantagc avcc Ie conjoint (80 %des cas)que 
les loméennes de souche (60 % dcs cas). 
Les diffdrences, significatives sur Ic plan statislique. nc doivcnt pas occulter 
une relative hornogdn6itd dcs cornponcrncnls dc ccs fcrnrncs. migrantes ou non. 
Le fait quc la sourcc dcs donndcs nc soit pris dcslindc à l'dludc des effcts de la 
migration sur les autrcs vanablcsddmographiqucs. lirnilc la portdc dc l'analyse. 
De plus les changcmcnts dc componcrncnls ddmogniphiqucssont si cornplcxes 
que leur mesure exige une analysc rnul~idirncnsionncllc qui prennc cn cornptc, 
tout au moins, lcs principaux hctcurs cxplicalifs. Enfin il nous manque le 
rdïdrcnt du milicu rural d'origine pour apprécicr I'dvolution dcs comporte- 
mcnts. Cette étude montre quc bicn dcs pistes rcstcnt cncorc 3 explorcr dans le 
dornainc de I'émde des ctirtngcrncnts ddmographiqucs ct sociaux affectant les 
migrants cn villc. 
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CHAPITRE 6 
UN EXEMPLE DE NON INSERTION URBAINE : 
LE CAS DES MIGRANTES SAISONNIERES 
DE BASSE CASAMANCE A DAKAR 
Marième DIOP 
En Casamance, de juillet ii novembre, les femmes sont les principales 
productrices du riz, la nourriture de base.EUes ont également un r61e primordial 
pourlescultures maraîchères qu'eues entreprennent en saison sèche de novem- 
bre a juin pour complCter l'alimentation familiale et se procurer quelques 
revenus monetaires. Leur dCpart massif, en saison sèche, vers les centres 
urbains (pnncipalcment vers Dakar qui regroupe 115 de la population du 
SCnCgal) est une préoccupation majeure pour la sociCté chargCe du développe- 
ment de la culture cérCalière et maraîchhe, le PIDAC (Projct IntCgrC de 
DCveloppement Agricole de Casamance) qui a commandk cette étude (1). La 
recherche dont la présente étude est tirée a CtC effectuée en 1982. L'objectif en 
Ctait de mieux connaître la situation socio-Cconomique dcs femmcs de Basse 
Casamance dans leur terroir et à Dakar afin d'aider à lcur promotion socio- 
économique (2). La population coneemCc est celle constituke par les fcmmes 
qui vivent dans lcs villagcs, et parcclles qui partent cn exode mais rcvicnncnt 
pour la grande saison des culturcs d'hivernage. 
Dans quelle mesure peut-on compter sur la régulari16 de leur rctour ? Les 
conditions dc vie supposCes meilleures en milieu urbain ne les pousseront-elles 
pas a s'installer de plus en plus en ville ? 
Il est illusoire de vouloir arrêter le flux vers les centres urbains. L'exode rural 
si souvent dCcnC par les services d'Etat, apparaît aux ruraux comme la pnnci- 
pale issue face à la stagnation rurale et aux besoins imm6diats de survie dans 
les éco-systèmes sahéliens Cprouvés. Pourtant la volonté d'assurcr la p6rcnnitk 
des villagcs a conduit la communautk paysanne à dkveloppcr dcs mCcanismcs 
dc rCgulation tellc l'obligation du rctour au villagc à datcs fixcs, tcl lc contrôle 
sur lcs migrantes à travers les rCscaux villagcois dc l'cxodc. 
1. CARACTERISTIQUES DES MIGRATIONS 
1.1. Le mouvement migratoire 
Poursituerl'ampleurdu mouverncnt migraloire dcs cnquêtcs ont CtC menCcs 
dans les zones de départ, plus particulièrement dans le département dc Bignona 
(1) La préoccupationdu «Collège Animation- était d'associer les femmes à cettcrcchcrchepour 
qu'elles se sentent concernées, qu'elles s'approprient des résultats et que bien informées et 
impliquées, elles puissent participer efficacement à la résolu~ion de leurs problèmes. 
(2) Cetteétude aétémenéedansle cadreduCollège Animationde1'EcoleNationrtlcd'Economie 
Appliquée (ENEA) de Dakar à la demande du NCNW (National Council of Negro Womcn) 
sur financement du programme USAID du PIDAC (Projet Inttgré de Divcloppement 
Agricole de Casamance). 0. R.S.T.O. M. Fonds ~ c ~ u m e n ~ ~ ~ ~  
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qui subit un flux migratoire saisonnier important. Dans les cinq villages 
enquêtés on dénombre 218 migrants et 272 migrantes sur une population de 
4.398 habitants. Le pourcentage par rapport à la population active est de 18 % 
de migrants chez les hommes et 20 % chez les femmes. Tous les villages CtudiCs 
subissent le mouvement migratoire saisonnier. Selon les villages le pourcen- 
tage de migrantes varie entre 10 et 29 % de la population active féminine. Les 
départs sont plus importants dans les villages proches des axes routiers. 
En milieu urbain, à Dakar, une enquête a Cté menée auprès de 373 femmes 
migrantes temporaires, originaires de Basse Casamance et logeant dans le 
quarticr de Fass. Dans un second temps une phase d'enquête participation a Cté 
menCe dans les sous-quartiers de Fass-Paillote et Fass-Casier, avec une atten- 
tion particulière pour les associations d'originaires de la Casamance. 
Les motifs de départ invoqués par les migrants sont par ordre d'importance : 
- la rechcrche d'emploi rCmunérC pour subvenir aux besoins familiaux ou 
individuels (impôts, vivres, prkparation trousseau futur mariagc, prkparation 
initiation, modernisation de l'habitat ...) (59 % des enquêtés). Malgré les 
prouesses de ses agricultures et ses riches potentialités, une bonne partie de la 
zone dc depart, en cas d'insuffisance des pluies, devicnt improprc à la culture 
à cause de la remontCe du sel ; lcs zones les plus aridcs comptent le plus de 
départs. 
-la formation : soit dans les établissements secondaires, soit par l'apprcntissage 
auprès dcs maîtres artisans (21 %). Généralement, les filles lorsqu'cllcs n'ont 
pas de tuteurs dans les villcs où elles sont oricntdes, sont contraintcs à 
abandonner leurs études pour ne pas être livrées à ellcs-mêmes. Mais lc départ 
pour la formation concerne surtout les garçons. 
- des raisons liées à la famille (1 1 %) : il s'agit souvent de rcjoindre un membre 
de la famille installé en ville pour lui servir d'aide ménagère (enfants confiés), 
le scconder dans son travail ou pour se former ou chercher un cmploi. Parfois 
les fcmmes viennent rejoindre leurs maris installés en ville. 
- la santé est une motivation du départ moins frdquente (6 %) vcrs Ics villcs et 
les hôpitaux urbains. 
L'cnquête en ville fait ressortir les mêmes mobiles de migration quc ceux 
observds en milieu rural. Le départ se fait toujours avec l'approbation du chcf 
de famille et de la mère. 
La plupart desmigrantcs quittcnt leurvillagc à la fin de la saison des culturcs, 
quclqucs unes s'en vont dès la fin du rcpiquage du riz. Sculs Ics Clèvcs profitant 
des vacanccs scolaires quittent le village pendant l'hivernage, à la  recherche de 
revenus lcur permettant d'assurer leurs frais scolaircs et leur habillcmcnt. Les 
descriptions sont diverses mais lamajorité se rend à Dakar (62 %), près de 20 % 
se dirigcnt vers la Gambie et 11 % se tourncnt vcrs la capitale rdgionale 
Ziguinchor, alors que près de 7 % seulement se fixcnt au chcf licu ddpartc- 
mental Bignona. 
1.2. Caractéristiques des migrantes 
L'cnquête de Fass fait apparaîtrc que lamajorité dcsmigrantcs qui y rdsidcnt 
provicnncnt du départcrnent de Bignona (307 sur 373 enquêtdcs). Ellcs sont 
plulôt jcunes 19 % d'entre elles ont moins de 16 ans, 47 % dcs migrantcs ont 
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entre 16 et 25 ans, 25 % entre 26 et 35 ans, et sculemcnt 9 % des fcmmes ont 
plus de 35 ans. L'exode saisonnier ne concemc que les jeunes fcmmes, au delà 
de 35 ans les femmes se fixent au village ou A la villc. 
La majorité des migrantes sont dcs ~Clibataircs (251). on relEve en plus 
25 divorcées et 10 veuves. Des fcmmes de 26 à 36 ans, en nombre important 
sont encore célibataires. Il semble que l'exode contribue à prolonger le cClibat. 
L'enquête rurale confirme que l'âge du mariage est plus tardif dans les 
villages où l'exode est important. 
Les femmes mariées vienncnt en villc avec l'autorisation du mari reste au 
village ou parLi en émigration vers l'étranger ou d'autres villcs du Sénégal. 
Ces femmes sont dans l'ensemble instmites : 128 migrantes ont reçu une 
formation du niveau primaire ; 16 ont suivi les cours secondaircs ; 20 ont reçu 
une formation scolaire en Arabe, et 13 ont Cté alphabdtisées en langues 
nationales. 
La région de Ziguinchor est aprts cclle de Dakar la plus scolarisde du 
Sénégal. Souvent la scolarisation ne favorisc pas l'inscnion cn milieu rural, 
dans la mesure où les scolarisCs aspircnt au travail salarié. 
L'exode concerne esscnliellemcnt les jcuncs fcmmcs ~Clibataires. Ses 
motifs sont économiqucs. Il durc le tcmps dc la saison sEche. Dès le dCbut des 
grandes culturcs d'hivernage c'cst lc rctour massif dans les villages. Cela est- 
il révélateur de l'emprise dcs dCcisions communautaires sur les cornportcments 
individucls, oud'unc non insenion urbaine liCc à la situation de la migrante en 
ville ? 
2. LES CONDITIONS DE VIE EN MILIEU URBAIN 
2.1. Le logement 
La plupart des migrantes SC rctrouvcnt cntrc amies ou parcntes pour habiter 
à plusieurs dans des chambrcs vCtustcs, souvcnt en baraque dans dcs quartiers 
peu urbanisés tel que Fass-Paillote. Le loycr varic cntrc 5.000 Frs et 15.000 F. 
CFA, il est paye par cotisation. La fcmmc qui, pour Ic propriCtaire, est la 
locataire de la chambre, se chargc dc rasscmblcr lcs cotisations dc scs compa- 
gnes. Ce systEme pcrmct de prcndrc cn chargc ccllcs qui n'ont pas trouvé 
d'emploi ou qui ont perdu le lcur. 11 rcnforcc Cgalcmcnt le contrôle du groupe 
de ressortissantsd'unmême village surlcs condui tcs individuelles car un oncle, 
une tante ou un frtre surveille dc prEs ou dc loin le cornportcment de ses 
protégées. Le tuteur vcille sur le rcspcct par lcs migrantes des consignes 
émanant du village. 
Ce contrôle est encorc plus scrrC lorsqu'cllcs sont hCbcrgCcs. C'est pourquoi 
elles pr6iErent habitcr avcc dcs amics du intmc âge, memc si le confort est 
parfois mcillcur chcz lc tuteur. Dans lc quanicr urbanisd dcs HLM on ne trouve 
qu'une sculc sous-locataire sur 30 saisonniCrcs. A Fass-Paillote, ellcs sont 
toutes locataires. 
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Les femmes mariks, les mères celibataires celles dont le revenu est assez 
eleve sont soit hebergees soit locataires seules ou avec une amie, mais rarement 
en grand groupe. 
2.2. Le travail 
2.2.1 Les activités socio-professionnelles 
Les employees de maison (324 sur 377 enquêtees) constituent la majorite 
des migrantes saisonnières. Les ouvrières (10) et les secretaires (10) dans la 
mesure où elles obtiennent un emploi stable se fixent en ville, tout en mainte- 
nant des relations privilegiees avec le village d'origine. Les commerçantes (22) 
viennent periodiquement kcouler les produits du terroir. Souvent il s'agit de 
mères de famille, qui ne peuvent occuper un emploi salarié. Parfois, celles-ci 
sont sNcialisées dans le travail de blanchisseuse. 
La plupart des saisonnières sont des domestiques (80 %). Etant donné leur 
manque de qualification et l'ktroitesse du marché du travail, c'est pratiquement 
la seule possibilite qui s'offre à elles. Ces emplois longtemps méprisés par les 
citadines commencent à être occu@s par elles. C'est l'une des rares activites où 
l'offre du travail est importante. Les femmes aisees ou de classe moyenne 
ressentent le besoin d'être aidees dans les durs travaux mdnagers qu'entraînent 
les familles nombreuses (1). Lorsqu'elles ont un travail rCmunCré l'utilité de la 
domestique est encore plus evidente. 
Or de plus en plus de citadines se cherchent une activite (2) pour arrondirlcur 
budgct ou acquérir leur "independance" économiquc. 
Les ouvrières se trouvent souvent dans l'alimentation (industrie de conser- 
verie du Thon et de la sardine ...) et le textile. Ces secteurs n'étant pas épargnes 
par la crise economique, ni par la concurrence (3) des pays développds conju- 
gués à leur protectionnisme, offrent de moins en moins d'emplois. Nombre 
d'usines ferment leurs portes ou procèdent à des compressions du personncl. La 
plupart des employées ont un statut de temporaire ou de journalier. Si elles 
arrivent à obtenir un poste permanent, leur situation est meilleure que celle des 
domestiques (bien que ces dernières disposent de salaires équivalents si elles 
sont qualifiees) et l'insertion en ville est definitive dans de nombreux cas. 
Les secrétaires trouvcnt encore plus difficilement du travail que la catégorie 
précédente. L'administration, hier, principal rccrutcur, face au poids de ses 
charges en personnel et encouragée parles recommandations du FMI ne recrute 
plus et songe à élaborer un plan de «déflation du personnel». L'industrie et le 
commerce proposent des plans de compression de leurs personnels (1). Paral- 
lèlemcnt de plus en plus de jeunes filles sortant du secondairc sont formécs par 
(1) Il est àrappcler que l'Enquête Sénégalaise sur la Fécondité de 1978 donnait une moyenne de 
3.6 enfants par femme (tous âges confondus) à Dakar et une descendancc finale de 7.2 enfants 
qui scolarisés participent peu au travail domestique. Si on y ajoute les enîants conîiés 
cela donne une idée de la charge de travail pour les mères. 
(2) beaucoup de femmes se lancent dans le commerce, l'artisanat, la restauration ... 
(3) surtout les pays asiatiques (Japon, Corée du Sud). 
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les nombreuses Ccoles professionnelles privees au mCtier de secretariat. MCtier 
qui apparaft comme le principal dCbouché pour la gent ferninine scolarisée. 
Sans travail, eues sont hCberg&s en vilie où elles estiment avoir plus de chances 
d'en trouver. Dans cette attente, eiies retournent ~Criodiquement au village. 
2.2.2. La recherche du travail 
La recommandation du tuteur, d'un parent ou d'un ami est le moyen le plus 
courant pour la recherche du travail. 
Pour les employCs de maison, elle se fait Cgalement par le porte A porte. 
Certaines rues de Dakar sont connues comme lieu de recrutement de bonnes 
d'un certain standing. Elles y attendent patiemment le patron potentiel qui les 
choisira et qu'en retour les plus expérimentCes choisissent aprks l'avoir jaugC 
en fonction de leurs propres critères et préjugés. 
S'il est facile de trouver une placc d'employées de maison, elle est souvent 
instable pour des raisons diverses : manque de compétence, dkîaut de paiement 
des salaires (ceux qui les emploient ont souvent une famille nombreuse et des 
revenus modestes et fluctuants), mCsentente sur les horaires, sur les tâches, 
incompatibilitd d'humeur ... Le contrat peut être rompu A tout moment par le 
patron ou l'employCe. 
2.2.3. Les salaires 
S'échelonnant entre 5.000 et 40.000 F.CFA, les salaires mensuels les plus 
fréquents sont entre 10.000 et 15.000 Frs. C'est en dessous du SMIG qui est de 
25.000 F.CFA. Aussi les femmes qui MnCficicnt d'une bonne placc (salaire in- 
téressant, entente avec les patrons) s'arrangent-elles pour se faire remplacer 
provisoirement par une amie pendant la gr iode de retour obligatoire au 
viiiage ; ou limitent-elles le sCjour A la durCe de leurs congCs payes afin de ne 
pas perdre leur emploi. Elles se trouvent ainsi en voie d'insertion dCfinitive en 
ville A moins que le mariage ou un événement familial ne les obligent A rentrer 
au pays. Les salaires ne favorisent l'insertion que pour quelques rarcs privilC- 
giCes (Secrétaires, Ouvrières permanentes, domestiques qualifiées). 
Etant donné la faiblesse des revenus de beaucoup d'employeurs, il y a peu 
de chances d'amver A leur faire rcspccter les salaires lCgaux pour leurs domes- 
tiques. Mais si faibles que soient ccs salaires ils constituent des revenus 
monétaires plus immrtants que ceux obtenus en milieu rural où le revenu par 
actif est dérisoire. De plus les jeunes femmes n'en maîtrisent pas l'utilisation : 
en dehors de la période de constitution de dot, les champs sont familiaux et lcs 
revcnus de même. Il est vrai que parfois les groupements de promotion fdminine 
(1) permettent l'acquisition d'un revenu individuel, mais celui-ci est faible. 
S'ajoute A cela que ces recettes sont en partie utilisCes pour des rkalisations 
d'intéret collectif (construction ou équiperncnt de matcmitks, organisation de 
rhants religieux, participation au "congrès du village" etc.). 
(1) (voir page ci-contre) - avec Ia Nouvelle Politique Industrielle prônant le désengagement de 
1'Etat on s'attend à court terme à des compressions massives de personnel. 
( 1 )  Groupements encadrés par le PIDAC. les centres d'Expansion Rurale, le Développement 
Social pour la production céréalière, maraîchage. l'artisanat ... 
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23. Les activités secondaires, les revenus secondaires 
La plupart des migrantes sont trop accaparées par leur travail salarié et ne 
peuvent mener des activités secondaires. Ces dcrnièrcs se limitent pour (22) 
vingt deux migrantes au petit élevage, à la confection d'ouvrages en tricot et au 
petit commerce. Les revenus qu'elles en tirent sont faibles et irréguliers. 
Quelques rares mandats sont destinés à des élèves ou à des femmes dont les 
maris travaillent à 1'Etranger. 
Les revenus urbains sont faibIes et instables. Mais ils sont assez attractifs, 
par rapport aux revenus ruraux, pour inciter à l'exode saisonnier, d'autant que 
les migrantes en prél5vent le moins qu'elles pcuvent pour leur propre entretien 
afin de faire face à des dépenses qu'elles estiment prioritaires. 
L'utilisation de leur revenu est révtlatrice de ccs priorités. 
2.4. L'utilisation des revenus 
Pr5s de 70 % des migrantes ont comme premièrc prCoccupation le paiement 
de leur loyer. Ne pas être htbcrgte conslitue une Çtape vers l'accès à plus d'in- 
dépendance vis à vis des tutcurs. Plus leur statut tconomique s'él5ve et se 
stabiIise, plus le nombre d'occupantes par chambre baisse et plus la somme 
payée parla migrante pour sonlogement est importante. Lorsqu'elle dispose de 
sa chambre l'insertion est souvcnt dtfinitive et il n'est pas rare qu'elle ait alors 
à héberger à son tour dcs saisonnières de son village. 
L'aide à la famille et au village vient cn secondc position avant l'alimenta- 
tion, les distractions et le transport urbain. On voit l'importance des privations 
auxquelles les migrantes s'astrcipent pour être en mesure d'apporter leur 
soutien à la famille restée au village. 
Seules 36 % des migrantes utiliscnt unc partie de leur salaire pour se noumr. 
Elles se cotisent avec leurs carnaradcs dc chambre pour le rcpas du soir. Laplu- 
part des migrantes sont noumcs par les parcnts qui les htbergent ou par leurs 
employcurs (cas des domestiqucs). 
Les distractions constitucnt un postc dc dtpcnse pour 34 % des saisonnières. 
Elles fréquentent les cintmas, les dancings, les spectacles de luttes traditiomel- 
les. La longueur de la joumte de travail leur laisse pcu de temps libre. De plus 
lorsqu'elles rentrent le soir, elles doivcnt cncore aider au travail domestique 
chez leurs tuteurs. 
Le plus souvent, le temps libre cst utilist pour rendre visite aux amis ou pour 
organiser des activités rtcréativcs avcc l'association dcs originaires de même 
village. 
Les frais de transports urbains conccmcnt 27 % des migrantes. Ces charges 
ne sont envisagées que par cellcs qui ont un salaire tlevt. Parfois elles vivent 
chez leurs employcurs ct ne rentrent chcz ellcs que le week-end. 
Fass est proche dcs quartiers rtsidcnticls du Point E, dc Fam, dcs SICAP ct 
des HLM abritant les classcs plus aistcs. C'est pourquoi la population de Fass- 
Paillote envisage avcc apprthcnsion son d6gucrpissemcnt vcrs la Nriphérie 
dakaroise. L'attribution de parccllcs par les scrviccs de l'urbanisme ne concer- 
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nera que les propriétaires (qui pour la plupart n'y habitent pas) et les chefs de 
ménage. Les saisonnières devront alors se dispcrscr dans les quartiers populai- 
res environnants (Colobane, Médina, Grand-Dakar) plus urbanisés. Le loyer y 
est plus cher, mais permet d'économiser lcs frais de transport (1) au profit de 
dépenses jugées prioritaires tels l'habillcrnent et lc petit équipement domesti- 
que. 
Bien que ne figurant pas dans le questionnaire d'enquête, les habits et le petit 
équipement constituent des postes de d6pcnse très importants pour les migran- 
tes. Celles qui sont à Dakar pour pr6parer lcur mariage utilisent leur argent en 
priorité pour se constituer un trousseau, acqu6rir du linge de maison, du petit 
équipement domestique (bassines émaill6cs. marmites etc.). La citadine attri- 
bue une place importante à l'habillement dans le budgct familial. A cela 
s'ajoute que par le biais du crbdit, memc lcs tissus les plus chers sont rcndus 
accessibles à toutes les bourses. 
25. L'absence de possibilités réelles de la promotion sociale à Dakar 
Les migrantes étant instruites mais n'ayant pas dc qualification, auraient pu 
bén6ficier au cours dc leur sejour urbain d'unc formation leur donnant accés à 
une promotion sociale. Mais, en r6alit6, à part lcs 61Eves, très peu d'entre elles 
(moins de 10 %)ontsuivi une formation qui s'est limitéc àlacouturc, au crochct 
et au tricot. Lalourdcur de lcurs horaircs de travail ne leur laissent pas de temps 
libre à y consacrer. 
Toutes les migrantes désircnt SC promouvoir, mais cn plus de la contrainte 
ci-dessus Cvoqu6e ellcs sont conscicntcs que I'Ctroitcsse du marché du travail 
leur laisse peu d'opportunit6s. Bon nombrc dc pctits m6ticr.s offrant un 
apprentissage sur le tas sont l'exclusivii6 dcs hommes (excmple : menuiserie - 
plomberie - electricité). C'est pourquoi les formations qu'clles envisagent pour 
elles-mêmes se limitent-elles à ce qui pcut etrc ulilc au scin de lcur ménage à 
savoir, la couture, le crochct, lc tricot (79 % dcs r6ponses). 
Les conditions de vie étant loin d'etrc idyllique cn ville, lcs perspectives de 
promotion étroites, la migrante ne rcmct pas cn causc le système d'exode sai- 
sonnier d'autant qu'clle est bicn ins6r6c dans lc dscau de solidarit6 villageois 
qui l'aide à vivre mieux cnvillc, meme si C ' C ~  parfois au prix de contraintes pas 
toujours négligeablcs. 
3. LES RELATIONS AVEC LE VILLAGE - ROLE DES ASSOCIATIONS 
D'ORIGINAIRES 
Si des migrantes se conforment aux cxigcnccs dc la modc Dakaroise clles 
ont dans la vie quotidicnnc peu dc rapports avcc lcs habitants dc leur quartier. 
Souvent elles travaillent tous lcs jours dc la scmainc. du lcvcr au coucher du 
soleil. Certaines habitcnt c h u  lcurs patrons ci ne rcntrcnt à lcur domicile quc 
lc samcdi et le dimanchc. Lcs rarcs hcurcs dcloisirs sont combl6csparlesvisites 
aux parents et amis, par lcs activitQ riu scin dc l'association dcs originaircs de 
(1) Le prix dc la carlc d'aboncmcnl mcnsucl à la socif16 dcs transports est d'au moins 8.000 F 
CFA ce qui est au-dcssus dcs possibilids dc bcaucoup dc saisomikres. 
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leur village. Un phhomène rcmarquablc à Dakar est que tous lcs migrants 
saisonniers ou non participent à l'association dcs originaires dc lcur village ou 
de leur région. Cela est-il un facteur positif pour l'inscrtion cn ville ? 
3.1 Relations avec la famille restée a u  village 
Tout au long de lcur séjour à Dakar, lcs migrantes maintiennent des relations 
suivies avec leur village. Ellcs sont au courant dc tous les évCncments qui y 
sumiennent : il y a un flux et reflux constant de pcrsonncs du village à la ville 
(pour congés, pour affaires, pour dcs bcsoins dc l'association villageoise). 
Pratiquement toutes les migrantcs cnvoicnt de l'argcnt aux parcnts restés au 
village, en fonction dc leur dcmandc, ou d'évCnemcnts ponctuels. Les apports 
les plus importants se situent au momcnt du rctour. Les sommes envoyées 
varient de 3.000 à plus de 40.000 F.CFA par an sclon les rcvenus et les respon- 
sabilités des migrantes (exemple paicmcnt des frais dc scolarisation pour les 
frkres ou les enfants laissCs au villagc). La moycnnc des sommes dCclarCes par 
enquêt6e et par an est de 7.000 F.CFA cnviron.Cct argcnt est destin6 principa- 
lement à subvcnir aux besoins dc base (alimentation) au paiement des impôts 
et aux cérémonies familialcs (initiation, funCraillcs), aux frais de scolarité. 
A son retour au villagelamigrantc doit apportcr dcs cadcaux pour les parents 
et les amis. L'émigration contribue à amCliorcr 1'Cquipcmcnt domcstiquc (iits 
-matelas en éponge synthCtique, ustcnsilcs dc cuisinc) l'alimentation et le pctit 
équipement modemc (radio, transistor, vClo ...). Cc qui accClCrc l'exode par la 
convoitise que ces objets évcillcnt. Et dc plus cn plus dc pCrcs de famille 
autorisent lcurs fillcs à grossir lcs rangs dc l'cxodc. 
Les migrantes sont d'autant plus cnviCes quc lors dcs rtccptions, elles sont 
choisies pour accucillir les personnalitCs, pr6parcr lcurs rcpas, car elles sont 
censées mieux connaître lcurs goûts ct lcs bcllcs manieres. Les jcunes hommes 
lettrés sont plus enclins à prcndre fcmmcs au scin dc ce groupe. 
Prolétaires en ville, clles sont privilCgiCcs, adulCcs (1) au village, tant que 
dure leur va et vicnt entre la ville ct lc villagc. Ellcs utilisent leur argcnt pour 
satisfaire leurs bcsoins selon lcur propre ordrc dc prioritC, meme si l'aide aux 
parents et la participation pdcuniairc communau tairc pcuvcnt apparaître commc 
contraignantes. 
En général, il n'cst point bcsoin pour Ics parcnts d'avoir rccours à dcs 
pratiques occultes ou à la contraintc pour ramcncr lcs rnigrantcs au village. Les 
unes viennent cultiver le riz à conscrvcr pour lcur futur mCnage. Les autres 
rentrent pour l'hivernage avcc plaisir, car c'est la pCriodc la plus animCe, tous 
les jeunes sont présents ct organisent dcs soirCes rCcrCativcs. Dès la fin des 
rCcoltcs, c'est à nouvcau lc dCpart massir à la rcchcrchc dc travail salarié en 
ville. Lorsque le mariagc vicnt romprc cc cyclc. N'ayant accumulé que des 
bicns peu durablcs lcs migrantcs SC rctrouvcnt au bout dc pcu de tcmps aussi 
dCmunies quc si cllcs n'avaient jamais quittC Ic villagc. Bicn souvcnt elles n'ont 
pas de terrcs proprcs, ct sont dCpcndantcs du p h ,  du îsèrc, ou du mari dans cc 
(1) Au contraire, c'est le mdpris qui attend la fille-mbrc qui rclourne au village. 
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domaine comme dans bien d'autres. Beaucoup de femmes en plus de leurs 
activités sur les champs familiaux se retrouvent au sein des groupements de 
production féminins et participent comme elles le peuvent, (et comme elles le 
faisaient déjà en étant en ville) au développement de leur terroir à travers leur 
contribution à l'association du village. 
3.2. Relations des migrantes avec l'association des originaires de leur 
village 
A Dakar la participation des migrantes à l'association des originaires de leur 
village est massive (317 sur 371 enquêtées). 
Ces associations ont des ramifications dans plusieurs villes du Sénégal et en 
Gambie. Elles participent activement au développement de lcur terroir d'ori- 
gine. A Dakar, elles reconstituent la solidarité villageoise, elles organisent des 
activités d'entre-aide, à caractère culturel, social ct économique. L'adhésion est 
volonlaire. Des cotisations mensuelles ou annucllcs sont exigées des membres. 
Les sommes demandées varicnt entre 100 ct 2.500 F.CFA par mois, et sont 
modulécs selon le scxe et selon que l'on travaille ou non. Les associations se 
veulent apolitiques mais sont souvent traversées par les luttes de tcndance au 
sein du parti majoritaire. 
Elles organisent des coladCras (1) dcs manikstations culturelles (danscs 
folkloriques), sportives (luttcs traditionncllcs) dont lcs rcccttes ajoutées aux co- 
tisations permettent de financcr les rCalisations socialcs ou économiques 
suivantes : 
- A Dakar, l'argcnt est utilisé pour aidcr ccux qui organisent unc cdrémonie 
familiale, ceux qui sont sinistrés, ou pour le transport de maladcs ou de corps 
vers le village d'origine. La fête de l'association est organisée grâce à ces 
fonds. 
- Au village l'association finance dcs pctits projcts d'équipemcnt villageois 
(maternités villageoises, écoles, puits, lieux de culte, foyers de jeuncs - terrain 
de sport) des champs et vergers colIectifs, les fêtes religieuses (gamou (2) par 
excmplc), et lc congrCs annucl du village qui rcgroupe tous les migrants ct lcs 
rksidcnts du village. Ccttc rencontre annucllc cst l'occasion de ddbattrc dc tous 
lcs problemcs du tcrroir, de considércr lcs projcts A vcnir et dc fixcr la datc de 
rctour dcs migrantes saisonnières pour l'annCe à vcnir. 
Les 25 associations recensées à partir dcFrrss et rcgroupant 13.214 mcmbres 
(qui habitcnt différents quartiers de Dakar) ont, pour la pCriodc dc 1970 à 1981, 
dCpensé la somme de 30.945.000 F.CFA pour des r6aIisations dans lcs villages. 
A cela, il faut ajouter la panicipation en naturc et l'invcstisscmcnt humain qui 
n'ont pas été Cvalués. Mais on pcut SC dcmandcr s'il n'y a pas un risquc de 
glisscmcnt des centrcs de decision du village vcrs la villc puisquc lcs innova- 
tions sc font à l'initiative ou avec 1e conscntcmcnt dcs citadins. 
(1) Bals payants. 
(2) SCanccs dc chanls rcligicux. 
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Les associations reçoivent régulièrement des informations des villages et 
ont la possibilité d'intervenir d'urgence en cas de conflits ou de calamités. Les 
femmes y participent activement qu'elles soient en ville ou au village. Elles 
contribuent aux cotisations, sont chargées de l'animation folklorique, de la 
préparation des repas lors de fêtes. Elles sont de la partie lorsqu'il y a des 
«investissements humains» ou travaux collectifs bénévoles. 
Les responsables d'association rencontrés à Dakar se disent sensibles à la 
précarité de la situation des femmes qu'elles soient en ville ou à la campagne. 
Ils se déclarent prêts à soutenir et à participer à tout projet pouvant leur 
permettre de se promouvoir à Dakar ou au village. Le bilan des activités de 
promotion économique fait ressortir qu'elles sont orientées essentiellcment 
vers le milieu rural. 
On peut s'interroger sur la réalité de la participation féminine à la prise de 
décision car lorsqu'on examine la composition du bureau des associations on 
se rcnd compte que très souvent les femmes sont représentées uniquement par 
la présidente de la section féminine (on retrouve le même dualisme dans de 
nombreux partis politiques africains). Les postes clefs sont entre les mains des 
hommes. Etant donné qu'il y a un nombre assez important de femmes qui sont 
lettrées, ce n'est pas leur analphabdtisme qui peut expliquer cctte situation. 
C'est plutôt le statut de la fcmme qui est en cause. Pourtant en Casamance, elle 
assume un rôle socio-économique très important. Dans ccrtains cas les propo- 
sitions arrêtées en commun par les femmes au sein de leur association pcuvcnt 
difficilement être rejetées par les hommes qui ont le pouvoir de dCcision. 
Certaines cérCmonies d'ordalies rclèvent totalement dc la compétencc des 
femmes et leur conferent une force occulte indéniable. Mais en dchors des 
périodes de crise où elles peuvent prendre un rôle de premier plan (cf. Emitaï 
de Ousmane SEMBENE) elles restent soumises à leur père, à leur frère ou à leur 
mari. Ce statut est si bien intériorisé que même lorsque les lois leur en oflrcnt 
l'opportunité elles n'en profitent pas pour s'émanciper. Ainsi malgré la loi sur 
le Domaine National les fcmmes bien qu'étant agricultrices n'introduisent pas 
de demande auprès dcs conseils ruraux pour avoir leurs terres proprcs. 
CONCLUSIONS 
Les pcrspectives d'inscrtion urbaine des migrantes saisonnières sont très 
réduites. L'étroitesse du marché du travail, l'instabilité dc l'emploi, lcs stérCo- 
types sexuels en matière d'emploi, le poids des chsrgcs familiales ct commu- 
nautaires qui pèsent sur les femmes, le contrôle social qu'ellcs subissent de la 
part du réseau communautaire et qui les mainlient dans une situation de 
dependance, sont autant de facteurs qui limitcnt les possibilitCs d'intkgration 
dcs saisonnièrcs en milieu urbain. 
Par contre les mtmes factcurs ajoutCs à l'esprit de solidariié ct au sens dc la 
rcsponsabilité dans le dCvcloppement communautaire facilitent la réinscnion 
au villagc. Ces dcux dcmièrcs qualitCs sont tcllcs chcz lcs migranics que malgré 
la faiblesse voire l'inexistcnce de l'épargne individuelle, clles ont pu par leur 
travail collcctif, et leurs cotisations effectuer dcs rCalisaiions rcmarquabIcs 
pour lc dCveloppcment de leur terroir. 
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Tout se passe comme si la cornmunaut6 conscicnte de la précarite de la 
situation des migrantes avait am6nag6 des passerellcs entre la vie citadine et 
celle rurale pour que le passage de l'une à l'autre se fasse sans trop de heurts, 
sans un coût social trop important. Ainsi s'explique l'obligation du retour en 
période de grandes cultures traditionnelles d'hivernage pour toutes celles dont 
la situation en milieu urbain reste précaire. Ainsi on comprend cette «sur- 
veillance* dont sont l'objet des migrantes en ville pour qu'elles se conforment 
aux valeurs villageoises. Ces nonnes sont acccptees par les saisonnières elles- 
mêmes, qui y trouvent un refuge face aux difficultés de la vie citadine. 
Au plan méthodologique les remarques suivantes s'imposent : la recherche 
dont la présente étude est tirée avait essenticllemcnt un objectif d'intervention 
auprès dcs saisonniEres qui apparaissent comme les plus mal loties des 
migrantes ct les plus instables. Cependant pour micux saisir la dynamique de 
l'intégration urbaine il serait judicieux, de l'6tudicr cn tenant compte des 






QUELQUES REPERES SUR L'INSERTION ECONOMIQUE 
DES MIGRANTS DANS LES VILLES BURKINABE 
Dieudonné OUEDRAOGO 
INTRODUCTION 
En 1900, le Burkina ne comptait aucunc villc dc 10.000 hab. Actuellement, 
il en compte une trentaine don1 les plus imponantcs, Ouagadougou la capitale 
et Bobo- Dioulasso ont rcspcctivcmcnl aulour de 450.000 ct 250.000 habitants. 
D'une pseudo-urbanisation caract6ris6c par unc rclalivc concentration de po- 
pulation en quelques capilalcs d'Etrils pr6coloniaux (Ouagadougou. Ouahi- 
gouya, Bobo- Dioulasso etc ...) ct villages-marches (Pouytcnga, Youba etc.), on 
est, en outre, progrcssivcmcnt passe ;'i unc urbanisalion effcctive avcc la 
diffusion d'un mode de vic typiqucmcnt urbain dans ces ancicnncs places fortes 
pendant la période coloniale cl posl-colonialc. Ainsi lc ph6nomtnc du dévelop- 
pement urbain, esscnticllcmcnt li6 à cclui de l'exode rural, ne saurait être 
seulement étudié en tcrmcs dc consommation croissante d'espace et d'cxplo- 
sion démographique des villcs. 11 dcvrllil6galcmcn~ Ctrc abord6 sous l'angle de 
l'insertion des migrants dans ccs villcs dont la conn;iissrincc des processus et 
des m6canismes s'averc Clrc un prCrilriblc indispcnsriblc à toutc planification 
et à toute intervention cons6qucntcs. Dc cc poinl dc vue, l'6tude dcs modalités 
d'insertion éconorniquc des migrants rcvCt une importance capitale pour des 
raisons évidentes (1'6conomiquc d6tcrminc cn dcrnierc instance le social etc.) 
mais, il convient d'abord dc daimitcr l'univers urbain burkinabè. 
1. UN FAIT URBAIN ENCORE MAL CONNU 
Si l'on s'accorde g6n6r;ilcmcnt sur lc îtiit quc la ville se d6finit par 
opposition 21 la campagnc cn cc scns qu'cllc pr6scnte dcs caract6ristiques 
d6mographiqucs, socio-6conomiqucs cr socio-cullurcllcs, differcntcsdcs divcr- 
gences signilïcativcs apparaissent des qu'il s'agit de definir la ville. Cctte 
définition de la ville conslituc pourirint unc C1;ipc indispcnsablc dans 1'Ctude du 
phénomène urbain ou dcs mul~iplcs kiccttcs dc la vic urbainc dans un pays 
donné. 
1.1. La ville Burkiiiabé : concept o ~ i  rbalité coiicréte 
Au Burkina, il n'cxistc offieicllcmcnl aucunc listc dcs villcs, cncorc moins 
une definition dc la villc mCmc si Ics plus importants ccntrcs ont été érigés cn 
chefs-licux de circonscriptions ridminislrrilivcs (provinces, d6partcmcnts. 
arrondissements). Unc des raisons cn csl pour l'ELat d'Cvitcr volontaircmcnt 
ainsi d'une partunc 6vcntucllc conl'sonlalion avcc des populations fmstr6cs par 
le classcment de leur h;ibii:il (au scns Ccologicluc du tcrmc) parmi lcs villages 
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et d'autre part la pression des «citadins officicilement reconnus», pour l'équi- 
pement de leurs villes (adduction d'cau, Clcctricité, voirie, salle de cinéma, 
etc.). 
Comme par ailleurs, les chercheurs cn scienccs sociales ont négligé jusque- 
là les études urbaines au profit des travaux sur le monde rural, secteur pnori- 
taire des plans et strategies du ddvcloppemcnt, on dispose de peu de données 
d'ordre quantitatif et surtout qualitatif pcrmcttant d'apprbcier correctement, au 
niveau national, la dynamique dcs villcs. La plupart des btudcs urbaines 
disponibles sont des monographies de qualitCs diverscs et faites évidemment 
à des moments diffbrents et génbralcmcnt dans le cadre de thèses et de 
mbmoires d'étudiants. Les autres portcnt chacun sur une ou quelques-unes des 
multiples facettes de la villc (industrialisation, approvisionnement en dcnrbes, 
état sanitaire, questions fonciCrcs etc ...) ct n'amvcnt pas par voie de consé- 
quence à poser correctcment la probldmatiquc urbainc à l'bchclle nationale. 
Dès lors, on comprend l'embarras dans lcquel on se trouve pour la dblimi- 
tation de l'univers au Burkina. En tdmoignc l'application des ddfinitions 
diffbrentes de la villc par la même institution nationale chargde des travaux en 
statistiques et en ddmographie au cours dc l'enquête nationale sur lcs mouve- 
ments migratoircs (1974 ct 1975) ct du prcmicr rccenscmcnt gCnCral de la 
population (l975), rbalisés scnsiblcmcnt au mEmc moment (1). 
SeIon 1 'enquêtc nationrilc sur lcs mouvcmcnts migratoircs, l'univers urbain 
comprenait les chcfs-licux dcs dix dtpancmcnts cxistants : Ouagadougou, 
Bobo-Dioulasso, Koudougou, Ouahipouya, Kaya, Fada NGourma, Don, 
DCdougou, Gaoua ct Tenkodogo. Lc critèrc dc la fonction politico-administra- 
tive a donc étb le seul retenu pour la ddfinition de la ville dans cette enquête. 
Selon le recensement ddmographique dc 1975, seules Ouagadougou 
(172.661 hab.), Bobo-Dioulasso (1 15.063 hab.), Koudougou (36.838 hab.), 
Ouahigouya (25.690 hab.) et Banfora (12.358 hab.) ont par contre été considé- 
rCes comme faisant partie dcl'univcrs urbain (2). Dcux sbries de critères étaicnt 
retcnues dans ce cas : disposcr d'un minimum d'infras~ructures (Ccoles, 
dispensaires, serviccs administratifs, adduction d'cau, Clcctncitb) ; et compr-  
ter des activitCs dcs scctcurs sccondairc et tertiaire. Tout en rcconnaissant 
l'effort fait parlcs rcsponsablcs de cc rcccnscmcnl pourl'utilisation dcs critèrcs 
autres que celui de la taille de la population, on pcut ~'Ctonncrquc lc critèrc nu- 
mérique ait été nCgligé dans lcs dcux opCralions dCmographiques CvoquCcs. 
(1) Le recensement a été effectué par l'lnslilul National dc la Statistique et de la Démograpliie 
(INSD) ; l'enquête migration a 616 r6;ilisCe par le centre voltaïque de la Recherche 
Scientifique (CVRS) et I'INSD. 
(2) L'univers semi-urbain regroupait 13 ;igglomCrntions qui ttnicnt soit des chefs-lieux de 
départements non classés dans l'univers (Tenkodogo, Kaya, Fada NCourma, Dori Caoua, 
Dédougou) soitdes chefs-licux des sous-prCfcctures ay rint plus de 8.00 hab (Po, R h ,  Yako. 
Orodara, Courcy, Nouna et Tougan). 
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Dans l'attente de la publication des résultats du dernier rccensernent 
démographique, celui de 1985, on se demande, du reste, si les critères retenus 
pour la définition de la ville en 1975 seront maintenus pour permettre d'appré- 
cier 1'Cvolution du phénomène urbain au cours de la dernière décennie. En tout 
cas, selon les résultats provisoires de ce recensement de 1985, recensement 
publié par province, le Burkina compterait au moins 30 villes dans la mesure 
où tous les chefs-lieux des 30 provinces ont statut de communes (1). 
Un constat s'impose alors : l'utilisation de définitions differentes de la ville 
selon les opérations démographiques pose des problèmes réels quant à l'inco- 
hCrence entre les données et rend de ce fait difficile la comparaison entre ces 
donnCes, et partant 1'Claboration et la mise en oeuvre de politiques d'Ctablis- 
sement ou de correction des réseaux urbains et de planification urbaine. 
En fait, les exemples cités montrent la difficultk de trouver unc définition 
de la ville et par voie de conséquence de delimiter un univers urbain accepta- 
ble pour touset reflétant effectivement les rCalitCs nationales, mais ils indiqucnt 
tout de même aussi la néccssitC d'une reflexion approfondie sur la question. 
De ce dcmicr point de vue, il s'agit de ne pas utiliscr (mkcaniquement) des 
critères de definition, peut-être adaptés ailleurs et principalement dans les pays 
industrialisCs, mais souvcnt peu significatifs dans le cas spécifique du Burkina. 
Les critères habituellement utilisés (taille de la population, structure des 
activitCs éconorniqucs, niveau d'équipement en inîrastructurcs de basc ctc.) 
devraient plutôt être affinCs en vue de les rendre micux adaptes aux reditCs 
nationales. 
Au demeurant, les crit2rcs socio-Cconomiques actuels nous paraissent dans 
l'ensemble les moins periinents. Car si l'existence d'Cquipemcnts (adduction 
d'eau, électricité, Ccolcs etc.) est considCrCe, à juste titre, comme un indicateur 
d'un niveau supérieur de dCveloppement de l'habitat, on oublie souvent que ces 
Cquipements ne sont accessibles au Burkina qu'à une minorite dans les centres 
ainsi dits urbains où la plupart des habitants ne sont pas nkcessairement mieux 
lotis que certains ruraux en la mati2re (2). 
Le crit2re portant sur la structure des activitCs économiques urbaines 
(prépondérance des activitCs des sectcurs secondaire et tertiaire ct tri3 faiblc 
représentation du sectcurprimairc et particulièrcmcnt de l'apriculturc), valable 
dans les pays dCveloppCs où urbanisation et industrialisation sont allCcs dc pair 
à partir du XIXè siècle, est difficilement applicable aux pays en voie de 
développement et sinpuli2remcnt au Burkina. D'origine cxogènc, l'urbanisa- 
tion actuclle dans ce pays s'effectue en cffet à un rythme bcaucoup plus rapide 
que celui des transformations structurelles de l'économie urbaine dont lc scc- 
(1) INDS : Recensement Général de la Population du 10 au 20 décembre 1985, Ouagadougou, 
avril 1986, 10 p. + tabl. 
(2) Selon une enquête démographique réalisée par la Direction de la Statistique et de la 
Mécanographie (actuel INSD). près delamoitiéde la population de la ville de Ouagadougou 
vivait en 1968 dans des quartiers non lotis, sans électricité et sans adduction d'eau. 
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teurmoderne (industriel notammcnt) progrcsse pcu, et dans laquclle un secteur 
non structuré encore peu connu cst le principal crnployeur des populations 
urbaines. En outre, la majoritd dcs citadins (et memc de nombreux salariés du 
secleur modcme) n'ont pas unc sculc activitC mais tout un système d'activités 
leur permettant de ne pas mcttre «tous lcurs ocufs dans le même panier» et 
relevanl plutôt d'une stratCgie dc (~Ccurisation du niveau de leurs ressources. 
Et c'est pourquoi, leurs rCponses aux qucstions habituelles des cnquêtes (Quelle 
est votre occupation professionnelle principale? Et quelle est votre occupation 
professionnelle secondaire?) nc pcrmettcnt pas d'apprécier correctement la 
situation de l'emploi et par voie de consCqucnce la rcprdsentation des secteurs 
classiques de la division tertiaire du travail. L'importante redistribution des 
revenus des travailleurs du scctcur moderne au profit dcs autrcs citadins est, du 
reste, telle que la rcprCscntation dcs dirICrcnts secteurs d'activités dans les 
agglomérations, aussi bien Ctablic soit-cllc, nc pcut pas donner une idée précise 
du nombre dcspersonncsvivant plus ou moins dcs cmploisdu sccteurprimaire, 
secondaire ou tertiaire. 
En rCalité, seul le critèrc dc la taillc dc la population nous semble le mieux 
approprié pour la dtfinition dc la ville burkinabè. Ce critère prCscnte en effet 
l'avantage d'être d'une rclativc ncutralite vis-à-vis dc ce quc devrait être une 
ville en matièrc d'équipcmcnts ct dc siructurc de scs activitCs Cconomiques ; 
il autoriseparadoxalcment aussi plus d'objcctivitd ou plutôt d'impartialitk dans 
le classemcnt dcs habitats cn urbains ct ruraux. Une question essentielle 
subsiste ccpcndant : à partir dc qucllc taillc dc population pcut on estimer qu'un 
habitat est urbain ct l'çrigcr cn villc '1 Dans la rCponse à ccttc qucstion, il ne 
s'agirait, pas non plus à notrc scns dc rctcnir un scuil entrc l'urbain et le rural 
par une convcntion simpliste. 11 convicndrait plutôt d'explorer un nouvel axe 
de recherche qui pcrmcttrait dc dttcrmincr la taillc à partir de laquelle, les 
transformations structurcllcs opCr6cs dans un habitat rural sont tclles que ce 
dernier en arrive à avoir dcs caractCristiqucs socio-Cconomiques, socio- 
culturelles ... diffçrcnies dc ccllcs dc la camptignc. Et c'est seulcment dans le 
cadre de ce travail dc rcchcrchc quc lc nivcau d'kquipcmcnt cn in~rastructurcs 
de base, la structure dcs activitCs Cconomiqucs (dCvcloppcmcnt dcs activités 
non agricolcs notammcnt ...) mais aussi lc scnlimcnt dcs habitants d'appartenir 
à un centre urbain ... scront considCrCs commc dcs vtiriablcs clCs à prcndre cn 
compte. 
Sans prCjugcr dcs rCsultais d'un tcl travail, nous cstimons quc la taille de 
10.000 hab. pcut être rctcnue dans la prkscnte communication comme Ctant 
ceiie à partir de laqucllc l'habitat iural sc transrormcrait cn habitat urbain dans 
le contexte burkinabè. Ccttc ddlinition SC rondc sur l'hypothèse sclon laquclle 
unc conccntration dc population dc 10.000 hab. ct plus dans cc pays agricole 
ct à faiblc nivcau dc d6vcloppcmcni tcclinologiquc (production cxicnsive, prC- 
pondCrancc du travail humain clc ...) induit dcs ininsTomations stnicturcllcs 
conduisant à la mise cn placc d'unc vic Cconomiquc, poliiiquc, socialc ct 
culturellc su~fisammcnt diSrCrcnic dc ccllc prévalrint dans la campagnc. 
Chapitre 7 
1.2. Une croissance urbaine rapide mais récente 
En l'absence de donntes sur la gcnèse et surtout sur l'évolution des villes 
à l'échelle nationale relatives à la plus grande ville, Ouagadougou, capitale du 
Burkina, se révèlcnt être un indicatcur prtcicux pour l'étude de l'urbanisation 
dans ce pays. 
C'est entre le XII """ et le XII1 """ sièclc que lcs Mossi, dans leur périple du 
nord du Ghana actuel à la rtgion dc Tcnkodogo (Sud-Est du Burkina), am- 
vèrent dans le village Niniga à Ouagadougou. Ce village (devenu quartier de 
la vilie, porte toujours le nom de Ouagoudougou) fascina lcs rois Mossi qui 
l'adoptèrent définitivement commc capitalc du royaume dit dc Ouagadougou au 
17* siècle. Mais cette capitale cst rcsttc, cn rtalité, un gros village pendant 
longtemps. 
En 1888, l'exploratcur Bingcr cstimait cn efrct à 3.000 hab. la population 
de Ouagadougou et Crozat, 3&"'" curopCcn à la visitcr en 1890 donnait l'appré- 
ciation suivante : «Tout comme lcs plus pctits hamcaux Mossi, la capitale n'est 
qu'un petit village entour6 de champs» (1). En 19 17, c'est-à-dire deux années 
avant la création du temtoire du Burkina, Ouagadougou comptait quelques 
7.000 hab. et le prcmicr lotisscmcnt donnant une tramc urbaine à la zonc com- 
merciale, à la zone administrative ct au scul quarticr traditionnel de Bilbalogo 
n'est intervenu qu'en 1927. Au momcnt dc la partition des pays burkinabè entre 
les colonies de la Côte d'Ivoire, du Nigcr ct du Soudan Français en 1932, la 
ville avait environ 17.000 hab. Entrc 1932 cl 1947, anntc dc la reconstitution 
du tcmtoirc du Burkina, la croissance dc la ville dc Ouagadougou s'est 
probablement ralcntie au prorit dc ccllc dc Bobo-Dioulasso qui, atteinte par le 
chemin de fcr Abidjan-Nigcr cn 1934 ct comportant une importante garnison 
de l'armte coloniale, était au carrcfour dcs axes commerciaux avcc la Côte 
d'Ivoire, le Mali et lc Nigcr. Le dCvcloppcmcnt dc la villc de Ouagadougou n'a 
pris un nouvel cssor qu'avec 1'arrivÇc du rail cn 1953 et surtout son maintien 
comme capitale du Burkina au dttnmcnt dc Bobo-Dioulasso en 1958. Si en 
effet celle-ci ct sa concurrcnlc comptaicnt chacune quclque 60.000 hab. en 
1960, la ville dc Ouagadougou franchissait, avant ccllc de Bobo-Dioulasso le 
cap de 100.000 hab. dCs lcs anntcs 1967-1968. Et sclon lc prcmicr rccensemcnt 
dtmographiquc cfîcctué au Burkina, la population dc Ouagadougou s'tlcvait 
à 172.661 ct cclle dc Bobo-Dioulasso à 115.063 hab. cn 1975. Lcs rtsultats 
provisoircs du sccond rcccnscmcnt, rtalisCs cn 1985, consacrcnt la suprtmatie 
de Ouagadougou sur Bobo-Dioulasso : 442.223 hab. contre 23 1.162 hab. 
Outre lcs villcs dc Ouagadougou ct dc Bobo-Dioulasso qui SC sont hisstcs 
au sommct dc la hiCrarchic urbriinc, sous unc formc de bictphalismc, la 
prcmière à l'est CL la sccondc ri l'oucst du pays, unc placc sptcialc doit tout de 
même etre faitc dans ccttc hitrrirchic aux villcs dc BanTora ct dc Koudougou. 
Ces dcux «capillilcs rtgionalcsi> ont cn cffct connu un cssor considtnible à 
partir des anntcs 1970 grâcc à la crCation d'unc minotcric ct d'un complcxe 
D. OUEDRAOGO 
sucrier à Banfora et d'une industrie tcxtilc il Koudougou, l'importance de ces 
unités industrielles, les seules dans lcur genre au Burkina, ayant attiré de 
nombreux migrants et permis la divcrsification de leurs activités socio-écono- 
miques. 
Les autres centrcs urbains burkinab? sc sont esscnticllcment développés à 
partir de leur fonction institutionnelle dc chefs-licux dc circonscription admi- 
nistrative. A cette fonction s'est ndanmoins ajoutde dans les années 1966- 1970, 
une autre, à corpus économique et d'organisation de l'espace, avcc la crCation 
des Organismes RCgionaux dc Ddvcloppement (ORD) chargés de «promouvoir 
le dCveloppement Cconomique ct social dcs populations de lcur ressort temto- 
rial dans le cadre d'une politique nationale intégrde». Le résultat en a été qu'au 
découpage administratif correspond grosso modo une organisation du temtoire 
national en régions Cconomiqucs animdcs par une dizaine de acapitalcs régio- 
nales» qu'onpourrait considdrcr 3 justc tiLre comme des villes de plcin droit (1). 
Mais cornrncnt lcsvillcs burkinabk ont-cllcs concretcment Cvolué sur le plan 
démographique ? En nous rdfdrant aux rdsultats des dcux recensements démo- 
graphiques réalisds dans le pays cn 1975 et en 1985, et ddfinissant la ville 
comme étant un habitat ayant unc populalion dgale ou supdricure à 10.000 h., 
la proportion dc citadins scrait pnssdc dc 8,4 % 3 13,2 % de la population 
résidante burkinabk entrc 1975 ct 1985. Dans l'absolu, la population urbaine 
se serait, dans ces condiiions, accruc dc 127,3 % contre 41,s % pour la 
population résidante totalc du pays. 
Dans l'ensemble, la hidrarchic urbaiiic (csquissdc plus haut) qui prévalait 
entre lcs principales villcs cn 1975 a Cid rcspcctdc cn 1985. On constate même 
un renforcement de la position dcs dcux grands ccntrcs urbains de Ouagadou- 
gou et de Bobo-Dioulasso don1 la pait dans la population urbaine du pays s'est 
accrue de 60,9 % à 64,l % cntrc 1975 ct 1985. Lcs ccapitalcs rdgionalesn se sont 
par contre tout simplerncnt maintcnucs à lcur placc, à l'exccption de Banfora 
qui a connu un essor considdrablc. Mais l'dvolution dcs pelitcs villcs a été moins 
uniforme, cellcs SC singularisant par unc Sortc croissancc ayani bdndficié d'un 
apport relativement important dc migrants car la croissance urbaine ticnt 
beaucoup plus de l'immigration quc du croît naturc1 dcs villcs : la proportion 
des rCsidents non natifs s'cst par cxcmplc accruc dc 38 % en 1960-1961 à 
54,6 % en 1975 à Ouagadougou. 
En 1975, annde pour laqucllc on disposc dc rbsultats ddtaillbs d'un 
recenscmcnt dbmographiquc à 1'6chcllc du pays, la proportion dcs résidcnts 
non natifs, indicatrice dc l'importance dc l'immigration, dtait rcspcctivcment 
de 69,3 %, 44,8 %, 25,s % ct 23,2 C/o de la population urbaine à Banfora, Bobo- 
Dioulasso, Koudougou ct Ouahigouya. On constntc ainsi quc jusqu'à 4 6 3  % 
dela population dcs cinq villcs du pays (sclon le rcccnscmcnt) etait constituée 
d'immigrés cn 1975. 
-- 
(1) Enme 1966 et 1984, le chef-licu de dbpnrtcmcnl (;il>pclh d'abord préfecture) était dans la 
plupart dcs cas le silgc de I'OKD. II cn &lail ainsi poiir Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, 
Koudougou, Ouahigouya, Knya. Fada NGourm:~. Dori et Dbdo~igou. 
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L'importance dc cette proportion cst tcllc qu'on ne saurait occulter le r61e 
du phénomhc migratoire dans l'urbanisation burkinabi? et surtout dans la pla- 
nification urbaine. Mais quciIcs sont, dc ce point de vue, les modalités 
d'insertion économique des migrants dans lcs villcs ? 
2. ASPECTS ECONOMIQUES DE L'INSERTION DES MIGRANTS DANS 
LES VILLES 
L'étude de I'inscrtion Cconomiquc dcs migrants dans les villes présente, 
nous l'avons vu, un intérêt tout à fait Cvidcnt. Car si on migre vers la ville, l'ob- 
jectif recherché est, dans la plupart dcs cils, 1'amClioration de ses conditions de 
vie grâcc surtout aux revenus plus ClcvCs, procures par le travail urbain (1). A 
la mobilité géographique dcs trrivaillcurs corrcspond ainsi souvent une migra- 
tion socio-professio~cllc, impliquant gCnCrrilcment des changcmcnts notables 
dans les mod&les de consommation. Mais si I'acces au travail urbain dCpend de 
l'origine, du nivcau d'dducation, dc l'âgc ct du sexe des migrants, il est 
également conditiomd par lcs caraclCris~iqucs mCmcs du marché du travail des 
villes. 
2.1. Contexte historique de I'écoiioniie urbaine et développement d'un 
secteur non structuré, secteur de prddilection des nouveaux migrants 
en ville. 
Le développcmcnt dc 1'Çconomic monklairc, initie surtout par la colonisa- 
tion à la fin du XIXhe sieclc, a dCsiabilisC ct innsformC Ics sociCtCs tradition- 
nelles burkinabè par la misc cn placc d'un nouvcau systCme dc production 
comportant à la fois ct de manibrc inlCgranlc unc sphcrc marchande dominante 
directement branchée sur I'économic mondialc (industrie par excmple) et une 
sphère d'autoconsommation (agricul~urc vivriErc par exemple), parfois refonc- 
tionnalisée (appmvisio~cmcnt dcs villcs par cxcmplc) mais toujours domi- 
née. Il a aussi largement contri bu6 1 la croissancc urbaine, bcaucoup plus liée 
cependant à l'expulsion d'une fraction dc plus cn plus importante des popula- 
tions rurales des campagncs dCgrtidÇcs ct appriuvrics au profit dc ccs villcs, 
idéalisées, qu'à I'accroisscmcnt dc l'ol'frc dcs cmplois urbains, industriels 
notamment. Le résultat cn a CtÇ quc, parnllklcmcnt ct surtout cn palliatif à la 
faiblc extension des activitCs du sccicur modcrnc (industrics, grand commcrce 
import-cxport, banqucs, adminis~ralions, cic-), dc nombreuses autrcs activités 
ont Clé crMes, à ras du sol ccllcs-li, dans lcs villes. 
C'est au cours dc cc proccssus hislonquc qucr sont apparues et se sont 
dCvcloppCes dans le milicu urbain ctc nnwcllcs üctivitCs Çconomiqucs tri3 
diversifiÇcs mais cncorc pcu connucs qu'on a maintenant pris l'habitude dc rc- 
grouper dans un scclcur di1 non slruclurd, w infomcl ou encorc transitionnel 
par opposilion au scctcur siruclurd, modcmc ou f'ormcl. Ccs activilCs difTcrcnt 
cn effct de ccllcs du sectcur struciurt, cxcrcCcs par dcs opCrateurs Cconomiqucs 
(1) En 1983 Bs revcnus urbiins Ci~icni d'un pcu plus dc 400.OOû F.CFA pu  habitant el par an 
alors que ccux du milieu rural nc dCp:a\aic.ni gukrc 24.000 F.CFA. 
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directement branchés sur l'économic mondiale par de nombrcux liens (techno- 
logie, matières premièrcs, systemcs dc gcstion ct dc prix etc.) et plus ou moins 
contrôlees par1'Etat. Ellcs SC singularisent aussi vis-à-vis des activitks relevant 
de ce que l'on pourrait appclcr ascctcur traditionnel» cn ce sens qu'elles sont 
exclusivement toumécs vcrs 1c marché, urbain notamment. Dans ces condi- 
tions, on comprend que le scctcur non structuré, sous produit de l'integration 
de l'economie urbaine burkinabc au sysleme économique dominant, se déve- 
loppe à partir des ressources localcs ct soit par voie de conséquence le secteur 
de predilection des migrants, originaires pour la plupart du monde rural (1). On 
comprend Cgalement que ce scctcur comporte dcs metiers de natures diverses 
allant de ceux exercés dans les [ranges de la légülite ct proches du secteur 
structuré (petits boutiquicrs, pclils cnlrcprencurs, ctc. à des emplois relevant 
plutôt de la «débrouillardise quolidicnnc» (taillcurs, coillcurs et marchands 
ambulants ; cireurs de chaussures, clc.) 
En dépit de son importancc, Ic scclcur non strucluré (dont le dévcloppcmcnt 
est surtout lié àla fortc immigralion urb;linc qui fournit àla fois force de travail 
et marché) reste cependant cncorc mal connu cl Ires faiblcment pris cn compte 
dans les plans de développcmcnl(2). 
Ce faible niveau d'intc~cnlion dc 1'ELat dans l'organisalion et le dévelop- 
pcment du secteur non slructur6 indiquc ainsi donc aussi l'absence d'une 
véritable politique nationale cn malikrc d'inscrlion économique dcs migrants 
dans lcs villcs (3). 
2.2. Une insertion étoiioiniqiie difficile aléatoire et à modalités diverses 
En l'absence de données d'cnquelc, cssayons tout de meme d'élaborer un 
schéma genéral d'inscrlion économic1uc dcs migrants dans les villes qui 
permettrait d'explorer dcs pislcs dc rcchcrchcs ullkricurcs. Dans ce schéma, 
nous nous intéressons au modklc migraloirc lc plus courant, cclui interne au 
Burkina, du «travailleur rural», dc scxc masculin, migrant en ville (4). 
Agriculteurs pour la plupart, lcs migrants d'origine ruralc espCrent toujours 
couplcr leur changcmcnt dc rksidcncc avcc une migration socio-profession- 
nelle. Ceux d'entrecux qui, cn villc, cn arrivcnl h praliqucr l'agricullure en ont, 
(1) Sur 21 1.497 migrations intcmcs obscrvdcs cntrc 1969 et 1973 pour lcs pcrsonncs âgtcs de 
5 ans et plus au cours dc I'cnquctc nation:ilc sur Ics mouvcmcnts migraioircs (voir Couli- 
baly S. ;Gregory J. ; PichC V., les migrations voliaïclucs. tome 1. 
(2) L'Office National dc la IJromotion (Ic l'Emploi (ONIJE) cstime qu'environ 80% dc la 
populationurbainc gagne sa vic d:ms Ic scctciir non structurt dont la valcur ajout& s'élève- 
rait en 1977 à 15-20 milliarcis (le FCFA soit plus (lu triple dc ccllc dcs industries burkinabè 
et près dc 90 % du budget anniicl tic 1'Etiit. Lc scctciir non siriiciurt rcgroupc sclon cet office, 
les activitts s'excrqant cn dcliors de toute prcscripiion ICgalc CL coniportani lcs aspccts 
suivants : nombrc dc salxids pcrniancnts infcric~ir h cclui des aidcs familiaux ct dcs 
apprentis; travail csscnticllciiicnt ni;iniicl ; absence dc siocks ; et rôlc prtpondérant du 
«patron» dans Ic proccssus dc prociiiction. 
(3) Des tentatives d'organisation ct dc (ICvclopl,ciricn~ de ccriaincs activitts du scctcur non 
structuré ont été cngagécs avcc la crii;i~ion des Gruul~cnicnts d'Ini6rCt Economiclucs (CIE) 
en 1986. Mais on peut se dcm;mclcr dans qudlc incsurc dcs activitts ainsi organisées donc 
contrôlées par 1'Etat pourraicn~-cllcs toiijo~irs rclcvcr du scctcur non structuré ? 
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en réalité, été contraints parce quc lcurs rcvcnus nc garantisscnt pas (ou plus), 
la satisfaction de leurs besoins csscnlicls : la production céréalière devient, 
dans ce cas, un support indispcnsablc aux aulrcs rcssources urbaines. L'agri- 
culture urbaine (hormis le marliîchagc), souvcnt mise cn excrgue comme une 
composante démesurée dcs activilts économiques des villcs burkinabè, est en 
effet surtout pratiquée par dcs rCsidcnls natifs (1). Ccs dcrnicrs, relativement 
plus nombreux dans lcspctiles villcs ct lcs villcs moycnncs qu'à Ouagadougou 
et Bobo-Dioulasso, sont dcs habitants dc quarticrs pCriph&riques, anciens 
villages absorbés par la villc dans son exlcnsion spatiale ou des autochtones 
d'autres quartiers voulant conscrvcr lcurs droits foncicrs sur dcs tcrres ances- 
trales péri-urbaincs qu'ils complcnl, lc momcnl vcnu, cCdcr à tilre ontrcux pour 
des parcelles d'habilation. 
En fait,17inscrtion économiquc dcs migriinls originaires du milieu rural dans 
la ville, passe géntralcmcnt prir l'cxcrcicc d'un mCLicr non agricole qui, 
procurant des revcnus monttriircs, lcur pcimcl d'adopter progrcssiuement le 
mode de vie urbain. Aussi pcul-on csquisscr l'ilinkraire (il s'agit en réalité 
d'itinéraircs avec quelqucs poinls dc jonclion) ci-dcssous pour l'insertion 
économique d'une cohortc de nouvcnux migrrints dans la villc : de leur amvée 
à l'installation «définilivc» dc ccrlriins d'cnlrc cux cn villc. 
Les nouvcaux migranls uliliscnt, pour la plup~irt, dcs iilièrcs familiales pour 
arriver en viiie. Ils tcnlcnt rarcmcnt unc iivcnlurc urbainc. Ce n'cst que 
lorsqu'ils ont idcnlifiC avcc unc ccrltiinc prCcision lcurs iili6rcs d'accueil et 
esquisd leurs modalitts d'insertion Cconomiquc dans la villc qu'ils effectuent 
lamigration : dcs parcnts, ou dcs amis aynnl dCjà unc solidc cxpCrience urbaine 
les accueilleront ct les aidcronl Lrouvcr du trlivail. 
Quoique analphabètcs cn mrijori~t, ccs nouvcaux migrantschcrchcnt d'abord 
un travail salarié (qui mcmc s'il n'cst pas bicn rCmunCrC garanlit un certain 
niveau de revcnus), d,mslc scctcurslructuré. Mriis dcvanll'exiguïlC du marché 
du travail de ce scctcur, l'cspoir dc trouvcr un cmploi salarit ct avcc lui les 
mirages de la villc s'cnvolcnl souvcnt ;isscz rripidcmcnt pour bcaucoup d'entre 
eux (2). Les cmplois salariCs du scclcur non sliuclui-C (boys, gardiens, manoeu- 
vres etc.) étant tout de mtmc riussi rcltilivcmcnt pcu nombrcux, ccux-ci sont 
(4) (Voir page ci-contre) Lcs fcmiiics biirl;iri:ibii. niigr:intcs cn villc, ont pour la plupart, 
accompagné ou rcjoint un mari. D':iiitrc pari les villcs biirkinabii comptcntrclativcmcnt peu 
d'étrangers. 
(1)  Selon le rcccnscincnt dkiiiographicluc dc 1975, I'clgricul~iirc crriployait rcspectivcmcnt 
jusqu'à 73.4 8 et 29.3 C7o des actifs occiipLs dans Ic scctcur scini-urbain et urbain. A 
Ouagadougou. Bobo-Dioul:isso. Koutloiigoii, 0ii:iliigoiiyn CL Rrinforri corisidkCcs comme 
étant par ordre dkroissant lcs 5 ccnlrcs urb:iins du pays, l'agricul~urc employai1 respecti- 
vement 28 %, 16,l %, 55.9 % et 12.5 C/o dcs ;letifs occupCs. 
(2) Selon les statistiques disponibles, Ics s;ilariCs dc 1'Et:it Ctiiicni sculcrncnt au nomhrc de 28.083 
en 1984 et ceux du scctcur privC de 16.069 cn 19SO. 
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alors contraints de s'cngagcr dans unc "proîcssion 1ibCrale" à faible niveau 
d'investissements initiaux (vcndcurs ambulants etc.) ou comme apprentis dans 
un atelier. Car la crise économiquc qui frappe Cgalcment l'hôte du migrant, 
amène celui-ci à supportcr de plus cn plus difficilement la présence d'un 
protege, nouveau migrant qui, malgr6 l'aide dont il bCnéficie, n'arriverait pas, 
dans certain delais, à trouver un emploi. C'est à cc tournant décisif de leur s6jour 
en ville que certains nouvcaux migrants (les plus jeuncs et surtout ceux qui ont 
CtC scolaris6s) tombent dans la dClinquancc tout en excrçant parfois quelques- 
petits metiers (cireurs de chaussures, gardicns de vClos ou de motocyclcttes 
etc...). Mais cn réalite les autrcs sont cn grandc majorité aussi dans une situation 
de chômage deguisé. Sculc unc minoril6 dc nouvcaux migrants, les plus 
entreprenants, les plus fortunCs ct lcs micux soulcnus amvent à avoir dans des 
delais acceptables un cmploi dans lc scctcur moderne ou surtout à exerccr à 
plein temps un métier du scctcur non structurC : artisanat du bâtiment, du 
meuble, du vêtement, ou dc construction mécanique ; pctit commerce ; petit 
transport ; services divcrs ctc.). 
Les activités dc pctit commcrcc sur tnblicr, dc couture ct d'artisanat du 
bâtiment et de réparation mCcaniquc n'cxigcant pas d'investissements initiaux 
eleves, caractCrisCes par un apprcnlissage rclativcmcnt facile et bdneficiant 
d'un marché important s'avèrent nCrinmoins êlre dans ce cas lcs plus prisées. 
Une fois quc le mCticr ainsi cxcrcC procurc dcs rcvcnus jugCs asscz substanticls, 
ces quelques nouvcaux migrants (qui îont vcnir lcurs fcmmcs ou sc maricnt) 
songent alors à acquCrir unc parccllc d'habitation (en zone loli ou non sclon 
leurs moyens) qui lcur pcrmctlra dc îranchir la dcrnih-c étape de l'installation 
en ville. 
Mais aussi curicuscmcnt quc ccla puissc paraîlre, ce sont surtout ces 
immigrés-là qui rcnoucnt bcaucoup plus ~Cricuscmcnt les liens avec leur village 
sinon leur region d'origine : visilcs rCguliCrcs au viilagc ; accueil ct soutien aux 
immigres de plus fraîchc dalc vcnanl du villagc ou dc la rCgion, envois d'argent 
et de plus en plus conslruclion d'un logcmcnt dans la conccssion familialc 
originelle. 
Les quclqucs immigrts ainsi bicn Ciablis cn villc souhaitent souvcnt même, 
à leur mort, être e n t c d s  dans lcur villrigc d'originc où ils cn amvcnt parfois 
d'ailleurs à inilicr cl dkvcloppcr cci-taincs aclivilCs non agricolcs (pctit com- 
merce, installation dc n~oulins ou dc boulai~gcrics ctc ...) avec l'aide dc parcnts 
et àéquiper leur famiilc d'originc cn mattricl ngricolc. Cc sont, au dcmeurant, 
ces immigres qui, dans lcs villcs, sont tivcc lcs migranls salariCs du secteur 
structure, les lcadcrs dcs associatioiis vill~igcoiscs ou rCgionalcs, particuliere- 
mcnt actives dans 1'CquipcincnL du inondc ruial grrîcc àl'appui des noinbrcuscs 
Organisations Non Gouvcmcmcnt:ilcs (ONG) : conslruclion d'écolc, dc dis- 
pcnsaire, de foragc, dc barrages, dc banqucs dc cCrCalcs ctc ... 11s contnbucnt 
par voie de consCqucncc aussi à 1s diffusion du modc dc vic urbain dans lcs 
campagncs ct favoriscnt, 2 Icur tour, l'cxode rural. 
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Le schéma d'évolution dcs nouvcaux migrants dans la ville ainsi esquissé 
ne s'applique évidemment pas à tous : nous l'avons dCjà noté. Il ne s'applique 
pas aux femmes nouvelles migrantcs qui, pour la plupart rejoignent, un man 
en ville. Afin d'avoir une rclativc autonomie Cconomique vis-à-vis de leur 
conjoint et de pouvoir subvenir à lcurs besoins personnels, notamment dans le 
cadre des «tontines», celles-ci (y compris souvent les quelques salariées du 
secteur moderne) s'arrangent pour excrccr quclqucs activités en marge de leurs 
occupations ménagères : pctit commcrcc ct tissage surtout. Les femmes 
analphabètes qui se rendcnt cn ville à la recherche de travail, encore peu 
nombreuses, ne trouvent pour Ics plus jeuncs quc dcs emplois de «bonnes» dans 
le secteur salarié. Très vite cependant, ccrtaincs d'entre elles tombent dans la 
prostitution «illégale», cclle rcconnuc ct conlrôlCe par 1'Etat relevant dans 
toutes les villes burkinabè, du  monopolc d'étrlingèrcs bien organisées. 
Le schéma ci-dcssus tracénc conccmc Cgalcmcnt pas lcs nouveaux migrants 
non originaires du Burkina qui, dc toutc Paçon, sont, nous l'avons vu, relative- 
ment peu nombreux. 
Ccs migrants sont pour la plupart dcs travailleurs spCcialisés : «grillcurs de 
viande» pour lcs nigéncns, vcndcurs de montrcs et d'objcts d'art pour les sé- 
négalais, prostitution Iégalc pour dcs fcmmcs originaires surtout du Ghana et 
du Togo et coiffure pour hommcs ct brodcric pour lcs hommes nigérians, vente 
de produits de beauté ct d'ustcnsilc dc cuisinc pour lcs fcmmcs nigérianncs ; 
commerce import-export pour Ics Syro-Libanais clc. Ils occupcnt gCnCrale- 
ment ainsi des crCneaux dans lcsqucls ils n'ont prcsquc pas de concurrence de 
la part des nationaux ct dont ils SC ddfcnticnt bicn. Rarcs sont ccpcndant ccs 
immigrés qui franchisscnt 1'Ciapc dc I'iniCgration urbainc par l'acquisition 
d'une parcelle d'habitation dans la incsurc où ils espèrent, pour la plupart, 
retourner chez eux où ils cnvoicnt dc l'argcnt pour dcs investissements 
matériels et sociaux en prCvision dc ce rctour. 
En somme, les problèmes d'inscrtion dcs migrants dans lcs villes burkinabè 
se posent surtout aux nalionaux ct particulièrcmcnt à ccux venant du monde 
rural. Ils ne pcuvcnt donc Circ rdsolus quc dans lc cadrc d'une politique 
d'aménagement du tcrritoirc national prenant cffcctivcmcnt en compte la 
rapide croissance urbainc cl scs multiples consdqucnccs cn vuc d'unc rCgula- 
risation de l'exode rural ct d'un conlrôlc du ddvcloppcmcnt des villcs, princi- 
palcment celles de Ouagadougou ci dc Bobo-Dioulasso. 
Pour être eîficicntc, ccltc poliiiquc nc dcvrail ccpcndant êtrc ClaborCe ct 
mise cn ocuvre qu'à partir d'unc co1inaiss:incc rdcllc du  phdnomène urbain et 
des modalités d'inscrtion dcs migrrinis dans Ics villcs au Burkina. 
D. OUEDRAOGO 
CONCLUSION 
L'actes au travail urbain (travailleur effcctif ou ClCment de l'armée de 
rCse~ve du marché de travail) d'abord et l'acquisition d'une parcelle d'habita- 
tion (locataire ou proprietaire) ensuitc constitucnt, h notre sens, les deux Ctapes 
majeures de l'insertion Cconomiquc dcs nouveaux migrants dans les villes 
burkinabè. Mais si la prcmiErc Ctapc est franchie tant bien que mal, pour la 
plupart d'entre eux, la secondc nc pcut l'stre que grâce h un accroissement 
substantiel des revenus urbains, accroisscmcnt qui n'est possible que pour ceux 
employés dans la «couche supérieure» du secteur non stmcturC ou dans le 
secteur moderne. Ceci ne reste ccpcndant valable que pour les hommes adultes 
dans la mesure où la grande majoril6 dcs fcmmcs et un nombre croissant de 
jeunes gens, scolarisés dc tous lcs nivcaux rcstent sans véritable emploi pour 
des raisons, entre autres. poliliqucs ct idCologiques (Cventail étroit des metiers 
qu'une femme peut exerccr ; très faiblc valorisation du travail manuel et non 
salarie ct valorisation du travail salarie surtout dans la Fonction Publique chez 
les «diplômés chômeurs»). Ces demicrs et lcs jcuncs gens analphabètes et 
nouveaux immigrés vivcnt plus ou moins dans l'antichambre de la délinquance 
et constituent par voie de consCqucncc lc groupc le plus vulnCrable des villes 
mais dont l'importance s'accroîtra dans lcs annCes à venir avec les tendances 
observées. La marginalisalion croissante dc cc groupe largement reprCscntC 
dans les grandes villes dc Ouagadougou ct dc Bobo-Dioulasso pose finalement, 
en des termes plus concrcls ct plus pcilii~cnts, tout le problème de la ville, de 
son dCveloppement et dcs logiqucs CL intértts qui cn sous-tendent 1'Cconomie 
et la sociétk. Et c'est prCcisémcnt à cc nivcau quc dcs solutions doivent etrc 
trouvées le plus rapidcmcnt possible. 
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Annexe nO1 : Evolution de la population des principaux centres urbains actuels 













































PDEA siè. ORD 
PD 
Sources : Recensements démographiques 1975 et 1985 
* ORD - Organisme Régional de Dévcloppemcnt 
P - Chef lieu de province 
D - Cheî lieu de département 
A - Adduction d'eau 
1 - Présence d'industrie (s) 
E - Elcctriciié 
Annexe no 2 : Répartition de la population du Burkina selon le lieu de 
naissance en 1975. 







ptmt. dptmt 1 
Nbre Nbre Nbre 1 Nbre Nbre Nbre Nbre - 
4û.489 22.132 21.911 44.043 4.713 48.756 89.245 
37.890 20.227 20.048 40.275 5.251 45.526 83.416 
78.379 42.359 41.959 84.318 9.964 94.282 172.661 
31.764 4.786 15.680 20.466 5.535 26.001 57.765 
31.791 4.803 14.847 19.650 5.857 25.507 57.298 
63.555 9.589 30.527 40.116 11.392 51.508 115.063 
hommes 14.717 1.%5 1.805 3.770 431 4.201 18.918 
Koudougou femme 12.742 3.004 1.755 4.759 419 5.178 17.920 
total 27.459 4.969 3.560 8.529 850 9.379 36.838, 
h o m e s  10.020 1.134 1.203 2.337 291 2.628 12.648 
Ouhigouya femmes 9.717 1.!Wû 1.126 3.026 299 3.325 13.042 
1 
I total 19.737 3.034 2.329 5.363 5.363 5.953 25.690 
hommes 1.W 2.365 1.822 4.187 511 4.698 6.598 ( 
Banfora femmes 1.893 2.065 1.320 3.385 482 3.867 5.760 
total 3.793 4.030 3.142 7.572 1993 0.565 12.358 , 
Source : Reccnscment démograpliiquc - Dcccmbrc 1975. 
Annexe no 3 : Migrations d'exode rural et migrations inter-urbaines au 
Burkina entre 1969-1973 pour les personnes âgées de 5 ans et plus* 
1 D E S T I N A T I O N  










Source : COULIBALY S. ; GREGORY J. ct PICHE V. : Les migrations 
voltaïques, tome 1 ,  importance et arnbivalcnce de la migration voltaïque, 
CNRST - INSD - Ouagadougou - Monlréal, 1980, 144 p. 
* L'univers urbain comprend Ics chcfs licux des 10 ddpartemcnts. 
CHAPITRE 8 
INSERTION DIFFERENTIELLE DES MIGRANTS 
DANS LES MARCHES DU TRAVAIL DE TROIS VILLES 
MOYENNES DE REGION DE PLANTATION (SUD-OUEST TOGO) 
Véronique DUPONT 
Cette communication se situe comme une contribution aux rechcrches sur 
les phénomènes d'insertion différeniielle des migrants dans les marchés ur- 
bains du travail, à partir de l'analyse de certains aspects des licns entre 
migration et activité dans trois villes moyemcs de région de plantation, au 
Togo. De fait, ce champ d'Ctude nous place principalement en face d'un cas de 
non-stabilisation des populations en ville, et en particulier de non-insertion 
durable des migrants. Nous tenterons ici d 'éclairer ces phCnomCnes d'insertion1 
non-insertion sous l'angle Cconomique et socio-profcssiomel, cn nous interro- 
geant sur les conditions de l'immigration, puis de la fixaiion ou au contraire de 
l'émigration dans chaquc sccteur d'activité, et afin de souligner l'kventuelle 
spécificité de chacun vis à vis dcs phénomilncs migratoires. Nous essayerons 
également d'en rctircr quelqucs ensci~.ncmcnts quant au r61e joué par les 
différcntcs fonctions économiques dcs trois villcs moycnncs dans l'aitraciion 
et la fixaiion de la population. Au préalable, unc préscntaiion rapidc dcs villcs 
étudiécs et des mCihodcs d'obscrvaiion ct d'analysc uiilisées s'avilrc néces- 
saire (1). 
1. LE CHAMP DE L'ETUDE : TROIS VILLES MOYENNES DE REGION 
DE PLANTATION AU SUD-OUEST TOGO - ATAKPAME, KPALIME ET 
BADOU. 
Situées au Sud-Oucst du Togo, dans la RCgion des Plateaux, Atakpamé, 
Kpalimé ct Badou trouvcnt leur trait commun ci lcur sp6cificité dans leur 
insertion profonde dans lcs structures dc l'économie dc plantation (cacao et 
cafd), modc dc produciion dominant dc la zone Oucst dc ccite région. 
Pcndant sa pCriodc dc prospCrit6, dc 1950 à 1965, I'économic de renie a 
impulsé lc dévcloppcmcnt éconoinique dcs irois villes, cn paniculicr toutes les 
activités commcrcialcs animécs par la traitc. A KpdimC et à Badou, ccllcs-ci 
ont aussi profité de la proximité du Ghana, mais à partir dc 1960-61 cllcs ont 
subi lcs contrc-coups dc la fermciurc dc la froniièrc et dcs problèmes monCiaircs 
ct tarifaires cnirc lcs dcux pays. La dCgradation dc I'agriculiure dc traitc, à par- 
tir dc 1965, a ensuite durcment affcci6 la prospéril6 commcrcialc dc ccs trois 
villes (2). Kpalimé ct Atakpamé rcsicnt dcs marchés IntcrrCgionaux rclaiivc- 
(1) LRs ~ â v a u x  pr6scntCs ici sont issus d'unc ~hEsc: DUPOhT (V) - 1983. 
(2) Voir : GU-KONU (E.K) - 1978 rt 1982-83. et NYASSOGRO (K.G) - 1975. - 
O. R.s.T. O. III. Fonds ~ocumentGr@ 
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En complément nous avons procédC en 1984 à une enquête migration auprès 
d'un sous-échantillon de 354 individus immigrés du fichier de l'enquête renou- 
velée. Cette nouvelle enquête visait à determiner le devenir de ces immigrés, 
et à effectuer des entretiens biographiques auprès dcs chefs de ménage toujours 
présents en 1984, 24 interviews ont pu être réalisCs. 
2.2. La saisie de la migration 
L'intérêt de l'enquête renouvelée réside dans le suivi de la population, qui 
permet ici une analyse dynamique de la population des villes étudiées, et en 
particulier d'appréhender les mouverncnts rnigratoircs intervenus pendant la 
période séparant le passage initial (le reccnscment de 1970) de son renou- 
vellement (en 1979). 
Plus exactement, cette méthode d'observation assure, d'une part, l'enregis- 
trement des émigrants issus de la population de 1'Cchantillon cn 1970, partis 
d'une des trois villes (et non revenus) entre 1970 et 1979, et, d'autre pan, la 
saisie des immigrés dans la population de l'échantillon en 1979, arrivés dans 
l'une de ces trois villes entre 1970 et 1979 (et non repartis ou dCcCdés dans 
l'intervalle). Dans la suite de l'analyse, les tcrmcs «Cmigrants» et «immigrés» 
se réfèrcront (sauf indication contraire) à ces criteres de définition. 
2.3. La saisie de l'activité 
La saisie dcs activitCs économiques est sujcttc à ccrtaines limites qui doivcnt 
être priscs en compte pour l'interpretation dcs rCsultats. 
L'établissement de la nomenclature dcs activitCs kconomiques pour l'en- 
quête rcnouvelCe 1970-1979 a Cté en partie contraint par les catégories rctenues 
lors du recensement de 1970, l'enquête renouvelCc dcvant assurer un suivi de 
la population et dc ses caractéristiques. Cette nomcnclature se réfcre en partie 
à la branche d'activité et en partie au statut occupC dans la profession. Or le 
mélange de ces deux critères peut apparaître limitatif pour l'analyse différcn- 
tielle de la migration dans la mesure où il n'est pas possible d'isolcr l'effet 
spécifique de chaque variable. Les facteurs communs qui fondent lcs regrou- 
pements professionnels n'cxcluent pas dcs ClCmcnts d'hétérogCnCit6. Par 
exemple, la catCgorie des artisans recouvre divcrses branchcs d'activités 
(menuiscrie, bâtimcnt, mCcaniquc, confection) dont le fonctiomcmcnt Ccono- 
mique peut être trks diffkrcnt. Parmi la categoric dcs commerçants, ce sont les 
situations profcssionncllcs au sein d'un mEmc scctcur d'activitC qui sont 
disparatcs : des gros nCgociants aux boutiquicrs et aux rcvcndcuscs jusqu'aux 
revendcuses de micro-detail. Dans unc mEme catCgorie pcuvent donc être 
regroupCcs dcs personnes aux strat6gics migratoircs ct/ou profcssionnelles 
dissemblablcs. 
Par ailleurs, lcs qucstionnaircs de l'cnquetc rcnouvclCc de 1979 comme du 
recenscmcnt dc, 1970 nc pcrmcttcnt de saisir quc l'activit6 principale d6cla- 
rCc par 1'cnquetC. Or ceci occultc ccrtains ClCmcnts dcs s~ratégies dc survie cn 
(5) Voir page ci-contrc. Pour plus de détails siir la mé~hodologic dcs enquEtcs, on pourra se 
reporter à : VLVAKD (P) - 1980 - pp. 23-50 et DUl'ONT (V) - 1984 - pp. 47-124. 
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ville des individus, éléments qui interviennent dans leurs comportements mi- 
gratoires et professionnels. Ainsi, les entretiens effectués auprès d'immigrés en 
ville montrent que, pour certaines catCgories d'individus dont la situation Cco- 
nomique est plutôt prCcaire , l'exercice d'une activité secondaire (par exemple 
agricole ou commerciale) n'est plus seulement une activitC d'appoint, mais 
devient une activitC indispensable pour leur maintien en ville. 
Autre contrainte à prCciser concernant l'exploitation des donnCes de l'en- 
quête renouvelCe : si le ménage constituait l'unité de base de la collecte, par 
contre le fichier informatise a CtC structuré en unités individuelles ; en consC- 
quence, il n'est pas possible de croiser des informations concernant un individu 
avec les caractéristiques des autres membres de son ménage. Dans l'analyse 
differentielle de la migration selon le secteur d'activité, l'unit6 d'analyse sera 
donc l'individu, sans prise en compte possible de l'unit6 collective de repro- 
duction à laquelle il appartient. Or les résultats de l'enqutte renouvclée et les 
entretiens, comme d'autres travaux menés dans dcs pays voisins (l), montrent 
l'importance du groupe familial et social dans la conception et la mise en 
oeuvre dcs stratégies migratoires et professionneTles de ses membres. Pour 
mieux comprendre les conditions de l'insertion dcs migrants dans les marchés 
urbains du travail, il serait donc necessaire dc considbrer Cgalement la dimen- 
sion collective des stratégies de reproduclion. 
Si, en raison des limites signalées, les données sur 1'activitC économique 
dont nous disposons ne permeltent pas une analyse très fine des interactions 
entre migralion et aclivitC, il est toutefois possible d'en effectuer une première 
approche, en mettant en Cvidence Tes tendances principales, en apportant des 
Cléments d'interprétation et en indiquant des dircctions de recherche pour un 
approfondissement ultérieur de ces queslions. 
2.4. Les indicateurs utilisés pour t'analyse différentielle des migrations 
selon le secteur d'activité économique 
Pour mettre en Cvidcnce Te poids de l'immigralion sclon le secteur d'activité 
Cconomique, nous pouvons calculer, à partir dcs donnbes de l'enquête renou- 
velée, des proportions d'immigrbs de 1970-1979 par rapport à la population 
rCsidente en 1979, ce dans chaque catégorie d'activitC. PrCcisons que pour lcs 
immigrés il s'agit de l'activitC exercée en 1979 et qui pourrait, pour lcs plus 
anciens d'entre eux, différer de l'activité à l'amvbe en ville. Le profil socio- 
professionnel dela population immigrCe CtudiCc comporte donc une dimension 
liée à son insertion économique dans la ville, dimcnsion quc nous essaierons 
d'apprChender en tcnant compte dc l'ancienneté dc l'installation en ville. 
Si l'on chcrche à interprCter les varirilions des proportions d'immigrés selon 
la catégorie d'activilC en termcs d'cffetsd'rittraction diîîCrcnciCs des fonctions 
économiques des villes secondaires, il est plus pcrtinent de se limitcr aux sculcs 
immigrations de travail, c'est-à-dire pour motiîs profcssionncls (y compris 
celui d'apprentissage) et aux individus qui ont initié lri migrrilion. 
(1) DUPONT (V), DUREAU (F) - 1986. 
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L'analyse de l'immigration selon llactivitC Cconomique doit être complétée 
par celle de l'émigration. A cette fin, les données de l'enquête renouvelCe nous 
permettent de calculer des proportions d'émigrants de 1970- 1979 par rapport 
à la population résidente en 1970, par catégorie d'activité, l'activité des 
migrants étant saisie à la date du recensement de 1970 et non à celle du dCpart 
(1). De même que pour les immigrations, si l'on veut appréhender les 
Cmigrations comme un rCvélateur de l'état du marché local du travail, il faut 
restreindre l'analyse aux seules migrations résultant directement de motifs pro- 
fessionnels. 
Précisons que cette analyse differentielle de la migration se rapporte à la 
population de 15 ans ou plus (en 1970 pour les Cmigrants, pour les immigres 
en 1979) ct, s'agissant des migrations de travail, elle ne concerne en outre que 
la population active. 
Ajoutons par ailleurs que des tests d'inddpcndance du Chi-deux ont été 
effectuds pour vCrificr la signification statistique des variations des proportions 
de migrants selon la catégorie d'activitk, ou celle dcs écarts àla moyenne. Dans 
la suite des commentaires, nous ne prdsenterons que des rdsultats statisti- 
quement significatifs au seuil de confiance de 5 % ou 1 %. 
3. MIGRATION ET ACTIVITE ECONOMIQUE 
Pour étudier les processus d'insertion diffdrcnticlle dcs migrants dans les 
marchés urbains du travail, nous essaierons de ddterminer qucls sont lcs 
sccteurs d'activité économique qui reçoivcnt rclativemcnt le plus ou le moins 
de migrants, et dans quelle mesure ils peuvent les stabiliser. Nous nous 
interrogerons également sur l'impact direct de chaque secteur sur les migra- 
tions de travail, tant sur les effcts d'attraction migratoire que sur ceux de rejet. 
Auparavant, afin de mieux situcr la spCcificité de chaque sccteur d'activité 
Cconomique vis à vis dela migration, il est utile de disposcr de quelques données 
génCrales sur les migrations qui affectent les trois villes étudiees. 
3.1. La non stabilisation des populations en ville 
La croissance démographique moddrde des trois villcs dcs Plateaux rccou- 
vre en fait unc intense rotation des populations urbaines. Ainsi, dans l'échan- 
tillon enqueté, la population rdsidcnte en 1970 a connu une déperdition de 60 % 
de ses effec~ifs entre 1970 et 1979 du fait de l'dmigration hors de la ville ; quant 
à la population rdsidente en 1979, elle compte dans scs rangs 43 % d'immigrds 
arnvCs entre 1970 et 1979. 
Si les immigrds contribucnt pour une largc part à la formation de la 
population des villes, ils n'en devicnncnt pas pour autant des rdsidcnts ddfini- 
tifs, mais apparaissent plutôt comme de futurs émigrants. Lcs donndcs de 
l'enquetc migrationde 1984 surlc dcvenird'immigrCs arrivés en ville cn 1978- 
(1) Etant donné lcur mode de calcul. Ics proportions d'immigrés et cellcs d'fmigrants nc sont 
évidcmrncnt pas directement comparables. 
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repartis au cours des 5 à 6 annCes qui ont suivi leur installation en ville s'Clève 
à 73 %, quant à la durée moyenne du sCjour de ces immigres repartis elle n'est 
que de 3,3 ans. Pour les migrants, les villes de la RCgion des Plateaux ne 
constituent le plus souvent qu'une Ctape dans leurs parcours migratoires. 
La localisation des fonctions Cconomiques dans l'espace national et l'im- 
portance rclative des fonctions assurées par les trois villes secondaires consti- 
tuent un premier cadre de référence pour expliquer le caractère de relais 
migratoire de ces ccntres. Lorsque l'on considère les déséquilibres de l'arma- 
ture urbaine togolaise au profit de sa capitale macrodphale, la dynamique des 
villes secondaires, perçue sous l'angle des fonctions urbaines et de leur capacitC 
à créer des emplois, n'apparaît pas assez forte pour endiguer les migrations vers 
LomC, ni pour retenir les citadins de partir pour la capitale. Etant donné la 
faiblcsse des structures Cconomiqucs des ccntres secondaires CtudiCs, ces 
demiers offrent peu «d'opportunités intermédiaires» (1) dans l'espace separant 
le migrant rural de la capitale ou d'autres métropoles côtières (Accra, Abidjan, 
Cotonou...), cette situation ne pouvant que limitcr fortcmcnt la capacité de 
rétention migratoire de ces centres et favoriser lcur fonction de rclais. 
Toutefois, la place dcs trois villes secondaircs dans les proccssus migratoi- 
res ne peut être réduite à celle de simples rclais sur le chcmin de la capitale. 
Lomd n'est pas seul à sortir bdnéficiaire des Cchanges migratoires avec lcs 
villes des Plateaux, c'est aussi le cas d'autres rbgions du Togo et, fait plus 
remarquable, de la RCgion dcs Plateaux meme ct des zones rurales dans lcur 
ensemble (2). 
L'étude de l'insertionhon insertion économique des migrants peut-elle 
apporter d'autres Cldments d'explication à ce phénomkne de non stabilisation 
de la population en ville ?Pour répondre à cette qucstion, nous analyserons les 
migrations qui affectent les principaux secteurs d'activité des trois villes 
moycnnes, c'est à dire, par ordre de grandcur respective en termes d'emplois 
occupés, l'artisanat, le commerce et l'administrütion publique. 
3.2. Le secteur de l'artisanat 
L'artisanat constitue le premier sectcur d'emploi pour les hommes : en 1970 
comme en 1979 un tiers des actifs masculins cnquetbs sont des artisans installds 
h leur compte, auxquels il faut ajoutcr lcs apprcntis SC préparant à ce type de 
méticr, soit 21 % des actifs en 1970 et 15 % en 1979. La placc de ce secteur est 
plus modeste dans la population active féminine, où l'on compte, pour 1979 
par exemple, 13 % d'artisans ct 6 % d'apprenties. 
Pour Ctudier les processus d'insertion dcs migrants dans le secteur de 
l'artisanat, il faut égalcmcnt distinguer le cas des apprcntis de cclui dcs artisans 
installds à lcur compte. 
(1)  STOUFFER S.A., 1960 : «Inicrvening opportunitics and competing migrants». The Journal 
of Regional Sciences, vol 2, no 1, pp. 1-2. 
(2) Voir DUPONT (V.) - 1984 ci 1985. 
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Les apprentis constituent la catégorie d'activitk où l'on trouve proportion- 
nellement le plus d'immigrés : 76 % contre 52 % en moyenne dans la population 
de 15 ans et plus en 1979. Cette valeur élevée est à rapprocher de la jeunesse 
des apprentis. La quasi totalité d'entre eux ont moins de 30 ans et appartiennent 
donc aux classes d'âge où la mobilité résidentielle est la plus forte. 
Mais, par ailleurs, la catégorie des apprentis a connu des déperditions 
d'immigrés arrivés apprentis et ayant achevé leur formation au moment de 
l'enquête de 1979. L'évolution de la structure d'activité des immigrés selon 
l'ancienneté de leur installation en ville permet d'illustrer ce phénomène : la 
part des apprentis dans la population de 15 ans ou plus en 1979 diminue 
fortement avec l'ancienneté de l'arrivée (1). 
Un autre fait mérite également d'être relevé : ce mouvement n'est pas 
entièrement compensé par une progression de la proportion d'artisans. Par 
exemple, dans la population masculine, la proportion d'apprentis passe de 
25 % chez les immigrés de 1978-79 à 5,5 % chezles résidents antérieurs à 1970, 
et celle des artisans de 17 % à 27 %, respectivement. Dans le premier cas, la 
baisse est de 19 points, et dans le second, l'augmentation n'est que de 10points. 
Ce décalage tendrait à prouver que le secteur artisanal des villes secondaires 
n'amve pas à intégrer durablement tous les apprentis venus s'y former. 
Toutefois, il s'agit ici d'une comparaison transversale et non du suivi d'une 
même cohorte d'immigres au cours du temps. En consCquence, les différences 
observées entre les cohortes pourraient résulter de schkmas différents de sélec- 
tivité des migrants, et non du modèle d'insertion en ville au cours du temps . 
Aussi, ce n'est que sous l'hypothèse d'une permanence des schémas de 
sélectivité des migrants selon la catdgorie professionnelle pendant la période 
d'observation (de 1970 à 1979) que l'interprétation longitudinale des données 
précédentes est possible. L'étude des émigrants issus du secteur artisanal 
apportera des éléments complémentaires au sujet de cette interprétation. 
On retiendra enfin que, si l'on exclut les apprentis, le secteur artisanal ne 
se révèle pas un secteur d'accueil privilégié pour les immigres : leur proportion 
chez les artisans établis est semblable à celle enregistree dans l'ensemble de 
la population adulte. 
S'agissant plus précisément de l'impact direct du secteur artisanal sur les 
seules migrations de travail, ce secteur joue globalement un rôle important dans 
l'absorption des travailleurs migrants. Mais une fois de plus, la catégorie des 
apprentis est beaucoup plus touchee que celle des artisans installés à leur 
compte : ainsi on trouve 52 % d'immigrés pour motifs professionnels chez les 
premiers et 35 % chez les seconds contre 32 % en moyenne dans la population 
active de 1979. 
( 1 )  Pour les hommes comme p u r  les femmes, cette évolution est statistiquement significative 
au seuil de confiance de 0,l % (tests d'indépendance du CHI-2). 
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La catégorie des apprentis est égaiement une de celle où la ponction de 
l'émigration est la plus forte, avec 77 % d'émigrants contre 62 % en moyenne 
dans la population de 15 ans et plus en 1970. Ici encore la jeunesse de la 
population des apprentis intervient comme facteur explicatif. Si l'on tient 
compte de l'âge des émigrants, la fréquence des départs chez les apprentis 
n'apparaît plus exceptionnelle. 
Néanmoins, l'émigration reste plus fréquente chez les apprcntis que chez 
les artisans du même groupe d'âges (1 5-29 ans) pour les hommes (77 % contre 
69 %)comme pour les femmes (78 % contre 63 %). Dans un même secteur 
d'activité, les apprentis étant de futurs artisans, c'est le statut qui apparaît 
discriminant pour l'intensité de l'émigration. Etre établi à son compte a un 
certain effet stabilisateur (très relatif toutefois) : l'artisan peut être lié à un 
atelier, une clientèle, alors que l'apprenti peut au contraire avoir intérêt à quit- 
ter la ville de son patron, pour ne pas entrer cn situation de concurrcnce avec 
lui au niveau de la clientèle. 
Si l'on restreint l'analyse aux seules émigrations de travail, lcs obscrvations 
restent de mêmc nature : la fréqucnce des dCparts pour motifs profcssionncls 
chez les apprentis est parmi les plus fortcs dans la population active de 1970 
(43 % contre 29 % en moycnnc), clle est notamment plus ClcvCc quc chcz lcs 
artisans établis, et ccci reste vCrifié dans un mêmc groupc d'âges (44 % contrc 
35 % dans le groupe des 15-29 ans). 
Ce phCnomène pourrait traduire les difficultCs d'installation dcs apprcntis 
à leur libtration. Comme il ressort d'unc Ctudc du CEPOGI sur la promotion 
de l'artisanat dans les villes secondaires du Togo (l) ,  cc sectcur d'activité 
souffre dans I'enscmble d'une pléthore d'effcctifs face à une dcmande insuf- 
fisante. Cette interprttation rejoint les conclusions émises prCcCdemment sur 
les limitcs du pouvoir de rttcntion du scctcur artisanal. Pour affinerl'étude des 
migrations au sein de ce secteur, il faudrait toutcfois pouvoir en distinguer les 
différcntcs branches d'activitt, ce que ne pcrmcttaient pas les donnCes de 
l'enquête. 
Mais les Cmigrations d'installation des apprcntis à lcur libtration pcuvcnt 
s'cxpliqucr Cgalcmcnt par la nature des licns existant cntre l'apprcnti et son 
patron. Le patron d'apprcntissage cst souvent choisi dans lc réseau de connais- 
sances de la famillc de l'apprcnti, ct pcut alors Cgalcmcnt faire fibwrc dc tutcur 
pour ce dcmier. Aussi, à sa libtration, l'apprcnti prCi2rcra Cvitcr de fairc 
concurrcnce à son ancien patron et de lui prcndrc sa clicnttle, ct ira s'installcr 
dans une autrc ville, ou rctoumcra cxcrccr à son licu d'origine où il pourra se 
constitucr une clicnttlc à partir dc son propre rCscau dc rclations. Ce factcür 
explicatif n'est pas toutcfois cn contradiction avcc Ic prCcCdcnt, dans la mcsurc 
où lcs difficultks d'cxpmsion du scctcur artisanal dans lcs villes sccondaircs 
considkrkcs pcuvcnt prLciskmcnt rcndrc lcs problèmes dc clicntclc plus aigus 
pour lcs nouveaux artisans. 
( 1 )  Cenwc d'Etudcs Pratiqucs cn  Organisation, Gcstion ct Inforinaiiqiic - 1979. 
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3.3. Le secteur commercial 
Le secteur commercial apparaît comme le bastion des femmes : elles y 
tiennent 75 % des emplois en 1970 et 87 % en 1979. L'attrait des femmes pour 
les activités commerciales est d'ailleurs un trait commun àl'ensemble du Togo, 
mais c'est dans le sud du pays que leur influence dans ce secteur est la plus 
forte (1). En ce qui concerne les trois villcs des Plateaux, le commerce occupe 
la grande majorité des femmes actives : 55 % d'entre elles en 1970 et 67 % en 
1979. A contrario les professions commerciales sont plutôt délaissées par les 
hommes, 7 à 8 % des actifs seulement s'y adonnent, et ce sont surtout des 
étrangers (Libanais, Nigériens et NigCrians). 
Bien que tenant une place importantc dans l'ensemble de la population 
active des villes des Plateaux (un tiers dcs actifs en 1979), le sectcur commercial 
est, comparativemcnt aux autrcs secteurs, peu touché par l'immigration (42 % 
d'immigrés contre 52 % en moyenne dans la population adulte de 1979). 
Pour mieux comprendre cette situalion, il faut analyscr plus particulière- 
ment le cas des femmes commerçantes, largerncnt predominantes dans le 
secteur. 
L'évolution du poids dcs fcmmes commcrçantcs dans la structure d'activité 
des immigrées sclon 1'ancicmctC de lcur installalion cn ville donnc un premier 
éclairage sur les licns entre aclivitCs commcrcialcs d'unc part, et immigration 
ct sédentarisation de l'autrc. Propor~ionncllcment le scctcur commcrcial 
accueille moins de fcmmes immigrtes que l'cnscmble des quartiers enquêtés 
(40 % contre 50 %). L'cngagcmcnt dans une aclivité commerciale semble 
plutôt aller de pair avec la sédcntarisation en ville. Ainsi, dans la population 
féminine de 15 ans et plus résidcnte en 1979, la proportion des femmes com- 
merçantes augmente avcc la dur& de sejour en ville. Elle passe de 18 % chcz 
les immigrées dc 1978-79 à 38 % chcz lcs rCsidcntcs anterieures à 1970. Cor- 
rélativement, la proportion dc fcmmes mCnagkrcs rCgresse de 48 % à 27 % pour 
les cohortes correspondantes (1). 
Ce double rnouvcment pcul significr à la fois une Cmigration plus forte chcz 
les ménagCres que chez lcs comincrçanlcs (ce qui cst vCrifié pour lcs Cmi- 
grantcs de 1970-79 issues de la populalion rCsidcnlc dc 1970) el l'adjonction 
d'une activité cornmercialc aux ~âchcs mtnagkrcs au fur ct à mcsure de 
l'insertion cn ville (ce qui se traduit par un chüngcmcnt dc calCgoric socio- 
professionnelle). Mais évidcmmcnt, ccttc inlcrprCLalion à partir d'une compa- 
raison transvcrsale cst sujcltc aux memcs lirnitcs quc ccllcs CnoncCes supra à 
propos du cas des apprcnlis et dcs artisans. 
L'hypothèse d'un lien positif, dans la populalion fCminine, cntre engage- 
ment dans une activité commcrcinle ct stdcntarisation cn ville scmble confir- 
mée par une tendancc à l'tmigriition dcs fcmmcs commcrçantcs moindrc qu'en 
moyenne 1i tous les âgcs. L'établisscmcnl à son complc pcut conslitucr un 
(1) MARGUERAT (Y.) - 1981. 
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facteur de stabilisation : le fait d'avoir mont6 un commerce, même petit, peut 
être interprété comme le signe d'une insertion dans l'économie urbaine, et 
constituer un frein à 116migration. 
Quant aux hommes commerçants, leur mobilité est loin de se situer toujours 
parmi les plus faibles lorsque l'on tient compte de la structure d'âges. Les 
hommes commerçants appartiennent en majorité à des ethnies d'origine étran- 
gère (53 % d'entre eux alors que ces ethnies ne représentent que 18 % de la 
population masculine de 15 ans ou plus en 1970), ce qui n'est pas le cas des 
femmes commerçante, des revendeuses togolaises pour la plupart. Cette spéci- 
ficité des commerçants masculins introduit un facteur de mobilite qui contri- 
bue à différencier leur comportcment migratoire de celui de leurs collègues 
féminines. 
concernant l'impact direct du secteur commercial sur les migrations de 
travail, il s'avère très faible : on y enregistre seulcmcnt 10 % d'immigres pour 
motifs professionnels contre 32 % en moyenne dans la population active de 
1979, quant à la proportion d'émigrants elle n'cst quc de 8 % contre 29 % en 
moyenne dans la population active de 1970. 
L'extrême féminisation de ce sectcur intervient à nouveau dms  I'cxplica- 
tion de ces résultats. Le marché de l'cmploi a un effct direct limite sur les 
dt5cisions de migrer des femmes, les considérations d'ordre familial et matrimo- 
nial prédominant très largement sur celles d'ordre professionnel. En outre lcs 
migrations professionnelles des commerçantes restent deux fois moins fré- 
quentes que celles de la population active fdminine en moyenne, tant pour les 
immigrations que pour les émigrations. Les biographies de commerçantes 
interrogees en 1984 montrent également qu'clles SC distinguent des autres 
catégories socio-professionnelles par dcs durécs dc séjour particulièrement 
longues, et que par ailleurs leurs migrations sont principalement lides à des 
motifs d'ordre familial ou matrimonial, ou apparaissent comme des migrations 
induites, mais plus rarcmcnt comme des migrations provoquées par leur activité 
profcssionnclle. 
3.4. Le secteur administratif 
Le secteur administratif occupait 12 % dc la population active enquêtée cn 
1970et 14 % cn 1979. Prdcisonspar ailleurs quclcs hommes y sont majontaircs 
à 80 %. 
Les fonctionnaires, qui rcprdscntent dcs professions typiqucrnent urbaines, 
se caractérisent par une mobilité résidcnticllc particulièrement intense. Si l'on 
considère les seules migrations de travail, la spéciricité de la fonction publique 
apparaît encore plus marquée. C'est cn cffct ce sectcur d'activité qui enregistre 
la proportion d'immigrés pour motifs profcssionncls la plus Clcvéc (60%) ct 
connaît cn même tcmps l'dmigration la plus fo~zc (54 O/o d'émigrants). 
(1) L'évolution dcsproportionsrcsp~tives de comrncrçantes ctdeménagkres eststatistiqucrncnt 
significative au seuil dc confiance de 0.1 % (tcçts d'indLpcndance du CHI-2) 
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facteur exogkne à la ville même. Le principe d'affecter un fonctionnaire hors 
de sa région d'origine, puis d'une préfecture à l'autre, se justifiait initialement 
par une volonté d'unification d'un pays où les particularismes ethniques et 
régionaux sont trks marqués. Ces règles d'affectation, qui laissent peu de place 
aux décisions individuelies, impliquent pour les fonctionnaires et leur famille 
un séjour en ville limité par l'échéance d'une nouvelle mutation, et s'oppose 
donc à une installation durable dans une ville donnée. L'analyse des biogra- 
phies montre ainsi que les cas de fonctionnaires affectés tous les trois ou quatre 
ans dans une nouvelle ville ne sont en rien exceptionnels. 
Etant donné son origine institutionnelle, le renouveliement rapide de la 
population des fonctionnaires et de leur famille dans un centre urbain est 
certainement généralisable aux autres villes du Togo. 
CONCLUSION 
En résumé, c'est la capacité à offrir dcs emplois salants et la fonction de 
formation professionnelle par apprentissage qui se révElent les facteurs d'at- 
traction migratoire les plus efficaces du marché de l'emploi dcs villes secon- 
daires étudides. 
Mais on doit dgalcment souligner le paralltlisme qui se dégage, pour les 
migrations de travail selon la catégorie d'activité, entre schéma d'immigration 
et schdma d'dmigration : les secteurs qui enrcgistrent relativement le plus 
d'émigrations de travail sont égdcment ccux qui attircnt le plus d'immigrds 
(comme la fonction publique) et, inverscmcnt, ccux dont l'impact sur l'émigra- 
tion est particulikrement faible ont aussi un effct d'attraction migratoire limité 
(les professions agricoles, le commerce féminin). 
En conséquence, une forte proportion d'émigrants dans un secteur d'acti- 
vité ne traduit pas nécessairement une activité en perte de vitesse, pas plus que 
seul un indice de faible immigration ne pourrait suffire à le faire ; et, récipro- 
quement, une faible émigration n'est pas toujours un signe de dynamisme 
économique, de même qu'une immigration importante ne constitue pas un 
indicateur suffisant en ce domaine. 
Les similitudes observtcs entre dmigrations ct immigrations dc travail 
suggèrent plutôt l'existcnce de logiques migratoires dtpendantes du type 
d'activité exercée. Par exemple, la mobilitt gtographique des fonctionnaires 
est soumise à une logique imposée par l'appareil administratif de l'Etat, et qui 
se traduit par des affcctations rtptttcs faisant obstacle à unc inscnion durable 
dans une ville. Dans le cas dcs apprentis, lcur comporterncnt migratoire suit en 
partie la logique d'une formation professiomclle qui entraîne la plupart du 
temps un sdjour en ville transitoire, plus ou moins limité à la durte du stage. 
D'une manière plus gtntrde,  si l'on se place du point de vue dcs migrants 
eux-memes et de lcurs propres strattgies Cconomiques, la non stabilisation en 
ville ne doit pas êlre ntcessairement pcrçue comme lc signc d'un échec de 
l'immigration urbaine. En effet, l'inseniondurrtble dans une ville domte  peut 
ne pas corrcspondre aux objectifs initiaux du migrant : les stratégics migra- 
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l'immigration urbaine. En effet, l'insertion durable dans une ville donnée peut 
ne pas correspondre aux objectifs initiaux du migrant : les stratégies migra- 
toires et professionnelles mises en oeuvre depassent souvent l'insertion dans 
une seule ville pour intégrer plusieurs localisations urbaines mais aussi rurales 
de l'espace. 
Les observations précédentes invitent à dépasser l'approche dichotomique 
en termes d'effets d'attraction des activités urbaines pour les immigrations et 
en termes de rejet pour les émigrations, pour y intégrer une perspective 
longitudinale, permettant d'avoir une appréhension plus globale et réunifiée 
des processus migratoires, et de replacer le séjour dans telle ville dans les 
cheminements migratoires et professionnels des individus. 
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CHAPITRE 9 
MIGRATION ET DYNAMISATION DES VILLES 
DE L'INTERIEUR EN COTE D'IVOIRE 
Des entrepreneurs face à la crise économique 
LA COTE D'IVOIRE EN CRISE 
Depuis l'indépendance, la C6te d'Ivoire a été engagée, par son président 
Houphouët BOIGNY, dans une politique de développement économique 
résolument extravertie et dépendante, dans le prolongement des pratiques 
coloniales. Cette stratégie, basée sur la promotion des cultures d'exportation, 
a permis une croissance économique rapide jusqu'au milieu des années soixante- 
dix (taux de croissance au PIB supérieur à 8 % par an de 1960 à 1975) ; mais 
elle porte aussi en elle un corollaire moins positif, l'accentuation des déséqui- 
libres géographiques et sociaux, la croissance se réalisant surtout au bénéfice 
de la région forestière et d'Abidjan. Prenant conscience des risques représen- 
tés parces disparités, pouvant «mettreencause l'équilibre du corps social, voire 
même provoquer à terme un blocage de la croissance elle-même» (M.T. 
DIAWARA, Ministre du Plan, 1970), les autorités ivoiriennes intègrent dans 
les plans quinquennaux 1971-75 et suivant les questions de diffusion spatiale 
et sociale de la croissance. 
Après quinze ans de tentative de rtduction des disparités régionales et de 
restructuration de l'espace ivoirien autour de pôles de développement dans l'in- 
térieur du pays, la C6te d'Ivoire apparaît toujours marquée par les mêmes 
déséquilibres internes : la croissance continue de se faire à partir et au bénéfice 
de la région forestière et d'Abidjan. Malgré cela, la politique d'aménagement 
n'est toujours pas remise en cause : les programmes d'investissements de la fin 
des années quatre-vingt prevoient toujours la création de pôles de développe- 
ment dans l'intérieur du pays par l'implantation d'industries, supposées pola- 
risatrices et animatrices du développement économique. 
La crise Cconomique mondiale et la baisse des cours du café et du cacao ont 
pourtant créé en C6te d'ivoire une situation nouvelle depuis la fin des années 
soixante-dix, en freinant brutalement le rythme de croissance. Privé d'une 
grande partie de ses ressources, confronté à une dette extérieure très lourde, 
1'Etat ivoirien doit limiter sérieusement ses investissements. Le secteur privé 
est également touché de plein fouet : les entreprises ferment massivement, et 
les investisseurs étrangers se rarefient. 
Face à la défaillance des acteurs traditionnels, investisseurs étrangers et Etat 
ivoirien, les agents économiques locaux prennent une place grandissante dans 
l'économie nationale. La crise donne aux migrants un rôle de premier plan dans 
l'évolution de l'armature urbaine ivoirienne : les stratégies et compocements 
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résidentielles et économiques développées par les investisseurs locaux dans ce 
contexte de crise contribuent actuellement au développement économique des 
villes de l'intérieur en C6te d'Ivoire. 
La compréhension de la dynamique et économique actuelle du réseau 
urbain ivoirien passe necessairement par une analyse des modalités de l'inser- 
tion des migrants en ville. Dans cette communication, nous centrerons notre 
propos sur les caractéristiques, comportements et stratkgies des entrepreneurs 
dirigeant une entreprise en milieu urbain : nous tenterons ainsi de montrer 
comment, en exploitant le contexte Cconomique actuel, les migrants chefs 
d'entreprise contribuent au dCveloppement économique des villes de l1intC- 
rieur. Deux aspects, indissociables, seront abordés : les stratCgies résidentielles 
(déterminants de la migration, choix de la ville d'implantation) et les stratCgies 
Cconomiques (insertion économique du migrant dans la ville d'immigration). 
Dans un premier temps, nous nous intCressons plus particulièrement aux 
modalités de créations d'entreprises en milieu urbain : nous analyserons les 
stratégies résidentielles et économiques développées par des entrepreneurs 
crCant des activitCs en milieu urbain, en nous interrogeant sur la fonction des 
migrations à destination urbaine pour les communautés auxquelles appartien- 
nent ces entrepreneurs. 
Nous envisagerons ensuite l'impact de ces créations sur le marché de 
l'emploi des villes ivoiriennes en fonction des caractéristiques des entrepreneurs. 
Les résultats présentes dans cette communication s'appuient sur deux 
sources de données : 
- Recensement GénCral des Activités en milieu urbain de 1976 : il a porté sur 
38 villes de plus de 10.000 habitants, où tous les Ctablissements, sedentaires 
ou non, ont Cté soumis à un questionnaire sur les caractéristiques de l'exploi- 
tant, de son activité, et de la main-d'oeuvre employCe. 
- Enquête Activité-Migration , réalisée en 1984 auprès de 2 . 9 0  travailleurs 
du secteur prive non agricole de la ville de Divo, centre urbain de 65.000 ha- 
bitants environ, situé à 2 0  km d'Abidjan : Divo représente le type même des 
villes de forêt, nées de l'économie de plantation, connaissant à l'heure 
actuelle un dCveloppement démographique et Cconomique très soutenu, sans 
aucune mesure particulière de 1'Etat visant à favoriser sa croissance et son 
rôle régional. 
C'est pourquoi Divo constitue un cas intéressant de développement urbain 
«spontané» en milieu forestier, sur lequel nous appuierons l'essentiel de notre 
argumentation au cours de cette communication. 
1.STRATEGIES RESIDENTIELLES ET ECONOMIES DES ENTRE- 
PRENEURS CREANT DES ACTIVITES EN MILIEU URBAIN 
En dehors de la Fonction miblique, les possibilit6s d'emploi salari6 restent 
très limitées dans les villes de l'intérieur de la C6te d'Ivoire : c'est la capitale, 
Abidjan, qui concentre l'essentiel des établissements industriels du pays. Dans 
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une ville comme Divo, le secteur privé non industriel procure 3'5 fois plus 
d'emplois que le secteur public, et 10 fois plus que le secteur industriel . Les 
entreprises privées des villes de l'intérieur relèvent pour l'essentiel du secteur 
non structuré au sein duquel les immigrés jouent un rôle fondamental : pour 
l'immigré, la création de son propre emploi constitue dans la majorité des cas 
la seule solution pour obtenir des revenus monétaires en ville. 
C'est ainsi qu'à Divo l'économie urbaine est le fait des immigrés, attirés 
pour nombre d'entre eux par les possibilités de créer une entreprise rentable 
dans cette ville : 93,l % des chefs d'établissements propriétaires et 90 % des 
travailleurs du secteur privé tous statuts confondus sont des migrants. Etant 
donné cette situation, l'analyse des stratégies des chefs d'établissements de 
Divo rend compte, de fait, du comportement de migrants ayant choisi l'agglo- 
mération divolaise pour crCer leur entreprise. 
Pour cette analyse des modes de développement des activités urbaines à 
travers les comportements des entrepreneurs créant des activités en ville, trois 
questions seront successivement abordées : le choix du lieu d'implantation de 
l'entreprise, le choix de la branche d'activité, le choix du lieu d'implantation 
de l'entreprise, et les sources de financement mobilisCes pour la création et le 
dCveloppement de l'entreprise. C'est au cours de ce dernier point que nous en- 
visagerons le cas des entreprises dirigées par des patrons non propriétaires de 
leur outil de production ; dans le reste du chapitre, nous nous situerons dans le 
cas le plus courant, c'est à dire celui des chefs d'établissement propriétaires. 
1.1. Les stratégies d'implantation des entrepreneurs 
La logique collective des migrations 
Le poids de la collectivité s'exprime intensivement au niveau des stratégies 
migratoires en Afrique de l'Ouest. Plusieurs observations issues des enquêtes 
réalisées à Divo témoignent de cet état de fait. 
En C6te d'Ivoire, on peut encore observer, dans les migrations qui affectent 
Divo, les prolongements actuels des déplacements autoritaires de populations 
par les colons au cours de la première moitié du XXème siècle. Le transfert 
d'hommes jeunes, depuis les zones de savane de C6te d'Ivoire ou de Haute Vol- 
ta vers les régions forestières, a déclenché une nouvelle forme de stratkgie de 
reproduction des sociCtés sahkliemes, dans les populations les plus touchCcs 
par la colonisation. 
Leur espace de production intègre maintenant les zones forestières, les 
membres émigrés de la famille contribuant à entretenir la parenté restCe au 
village. La reproduction du groupe passe par la présence et par la rCussite 
professionnelle d'un des membres en forêt, ou dans une ville forestière. Ces 
migrations individuelles spontanées, issues des transferts autoritaires pour 
travaux forces, s'inscrivent dans une logique collective, celle de la reproduction 
du groupe social, geographiquement CclatC. 
La cartographie des lieux de naissance des étrangers immigrts à Divo 
illustre Cgalement de façon probante la rCalitC des filières migratoires : hormis 
le cas des Burkinabé pour qui tout le sud forestier rural et urbain de la Côte 
d'Ivoire fait partie integrante de l'espace de reproduction des cornmunautCs 
burkinabé, l'ensemble des natifs de 1'Ctranger présentent la caracteristique de 
provenir de quelques 1ocalitCs bien definies. Cette proposition relative à un 
simple constat gCographique nous semble renfermer l'essence même du vCcu 
et de la fonction des migrations en Afrique de l'Ouest : les deplacements de 
population s'inscrivent dans la logique de l'ubiquite des societes locales, et ne 
signifient en aucun cas une rupture avec le milieu d'origine. 
Le fonctionnement du système montre le poids de la collectivite sur les 
itineraires individuels : la migration vers Divo appelle et dirige dans le même 
sens les migrations ultCrieures. Information sur les potentialites offertes par 
une ville telle que Divo, et assurance d'une prise en charge même prolongCe 
par des proches dCjà CmigrCs, contribuent, tout à fait logiquement, à entretenir 
des Cchanges de population avec cette ville. 
L'individu s'expatriant pour Divo depuis une des localitCs comptant bon 
nombre de natifs installes dans cette ville participe, en fait, au processus de re- 
production de sa communaute, qui repose sur une segmentation geographique 
du groupe social. En Clargissant l'espace de reproduction du groupe par l'inte- 
gration de sites Cconomiquement favorables, comme Divo, la collectivitC 
centrée sur telle localitC d'origine amCliore les conditions de cette reproduc- 
tion, tout en maintenant une forte cohesion entre ses membres, jamais isoles. 
Le mode d'insertion des immigrants en ville confirme le caractère collectif 
des strategies migratoires. Les solidarites familiales et ethniques jouent un 
grand rôle dans 1'intCgration des migrants en milieu urbain. A son amvée, le 
migrant peut compter, en règle gCnCrale, sur des relations de parente, ethniques, 
professionnelles ou d'originaires du même village (1). Grâce à ses connaissan- 
ces, l'immigrant est en possession de premières informations sur les possibi- 
litCs d'insertion professionnelle en ville, et il béneficie d'une première struc- 
ture d'accueil et d'hebergement, et souvent d'une aide pour trouver un loge- 
ment, Cventuellement un travail ou une place d'apprenti. 
Ces structures d'accueil et le rCseau de relations qui les sous-tendent 
contribuent à entretenir les filières migratoires. Le cas des enfants ou adoles- 
cents confiCs à des parents en vilie, afin qu'ils prennent en charge leur 
scolarisation ou leur apprentissage, en constitue un bon exemple, l'obligation 
de solidarite familiale alimente directement des filières migratoires entre le lieu 
d'origine de la famille et la ville, qui à leur tour renforcent les réseaux de 
relations entre ces deux pôles. 
L'apprentissage constitueune phase-clefdu cycle de vie des travailleurs, où 
s'exprime clairement le caractère collectif des stratCgies migratoires et profes- 
(1) Mais il existe aussi des cas où est affirmé le caractère très individuel de certaines migrations, 
qui ne bénéficient d'aucun support familial au lieu d'arrivée : la ville d'installation est alors 
choisie en fonction de critères strictement économiques et non dans le cadre d'un réseau 
collectif de migrations pré-établi. 
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siomelles. D'après les enquêtes qualitative et quantitative réalisées à Divo, on 
observe qu'un tiers des entrées de jeunes en apprentissage se fait dans un atelier 
dont les parents de l'apprenti connaissent le patron.Le devenir professionnel 
de certains jeunes peut être quasiment dicté par un parent, sans que cette inter- 
vention de la sphère familiale n'apparaisse par une simple observation des 
relations de parente au sein de l'entreprise où exerce l'apprenti. Même si elle 
se limite au choix d'une entreprise intervenant dans le secteur d'activite 
dCterminC par le jeune lui-même, l'intervention parentale (au sens large du 
terme) a un effet non dgligeable : elle contribue à entretenir certains rCseaux 
migratoires, qui correspondent au réseau de relations du parent, bien dCterminC 
sur le plan gkographique. Ces pratiques favorisent la reproduction d'espaces 
migratoires familiaux de la génkration du parent à celle du jeune apprenti. 
La connaissance du patron par un membre de la famille n'exclut pas 
systCmatiquement des considkration d'ordre strictement professionnel. L'effi- 
cacitC attendue du sCjour comme apprenti dans l'entreprise intervient Cgale- 
ment, que le choix se fasse dans l'ensemble des entreprises connues par les 
parents ou sur la demande spontanCe du jeune. 
Enfin, une règle intervient largement dans le choix du lieu d'apprentissage : 
il s'agit de la règle qui veut qu'un apprenti ne fonde pas sa propre entreprise sur 
le lieu même de son apprentissage. afin de ne pas exercer une concurrence 
directe à son ex-patron. Ainsi, l'analyse des lieux de formation professionnelle 
des travailleurs divolais ayant terminé leur apprentissage montre que seulement 
18 % des travailleurs divolais nCs en C6te d'Ivoire (hors Divo ville et Abidjan) 
ont suivi leur formation dans leur dkpartement de naissance. Chez les ruraux, 
les villes du département de naissance, quelles qu'elles soient, ne constituent 
pas le lieu de formation privilCgié ; et les urbains de naissance partent faire 
l'apprentissage de leur mCtier dans une autre ville, Cventuellement la capitale. 
En «s'expatriant» pour l'apprentissage, le jeune prCserve ses possibilitks 
d'installation dans la ville de sa région d'origine, une fois sa formation 
termide. 
Dans les pays où les systèmes Ctatiques de solidarité nationale sont incon- 
nus, l'entraide familiale a toujours joue un r61e essentiel, resserrant les liens 
entre les immigrés en ville et leur village natal. Les néo-citadins contribuent 
largement à entretenir leur famille restCe au village, participent à la formation 
de leurs frères villageois en finançant leurs Ctudes ou leur apprentissage, et 
favorisent leur insertion professiomelle. Mais, cette expression classique de 
l'entraide familiale tend à s'inverser avec la crise Cconomique : la situation peut 
devenir si précaire en ville que certains néo-citadins font maintenant appel à la 
solidarite villageoise en renvoyant des membres de leur propre famille au 
village natal. Contrairement aux schémas habituels de l'entraide familiale, 
c'est maintenant le «village» qui est sollicitC par certains CmigrCs urbains pour 
participer il la reproduction de leurs propres descendants : situation transitoire 
ou inversion durable de la structuration de l'espace familial, ce sont les 
conditions macro-Cconomiques qui en décideront. 
F. DUREAU 
Ainsi les migrations vers une ville de l'intérieur ne sauraient être comprises 
sans se référer à la collectivité à laquelle apparlient l'immigré : le poids du 
groupe sur les formes spatiales et temporelles des cheminements migratoires 
est toujours présent, selon des modalités et des intensités variables. 
Les stratégies résidentielles et professionnelles s'interpénètrent fortement ; 
mais les facteurs régissant les migrations dépassent le cadre strict de la rationa- 
lité économique pour le migrant individuel, et s'inscrivent dans le procks de 
reproduction des communautés dans un espace élargi et segmenté. C'est ainsi 
que les villes moyennes de C6te d'Ivoire comme Divo font partie d'espaces 
migratoires collectifs, la migration en ville ne constituant pas une rupture 
radicale avec le milieu d'origine, mais, le plus souvent, le prolongement d'un 
réseau migratoire pré-existant. 
La spécialisation professionnelle des ethnies remise en question 
La logique collective s'exprimant très nettement, nous venons de le voir, au 
niveau des stratégies résidentielles, il est intéressant de vérifier dans quelle me- 
sure l'activité exercée par un individu n'est pas, elle aussi, déterminée par son 
appartenance à un groupe social comme l'ethnie. Ce point est très important 
pour la dynamique économique urbaine, car une réponse positive signifierait 
que la structure d'activités d'une ville moyenne serait largement dépendante 
de la structure ethnique de sa population, donc des courants migratoires en 
direction de cette ville. 
Pour traiter cette question, nous disposons, pour chacun de 2900 travailleurs 
enquêtés à Divo, de l'ethnie et l'activité, selon des nomenclatures détaillCes. 
L'étude des relations entre ethnie et activité professionnelle montre que les 
réalités sont bien en retrait des hypothkses généralement admises. 
Tout d'abord, la spécialisation professionnelle des ethnies se vérifie surtout 
chez les immigrés de l'étranger, mais peu chez les immigrés ivoiriens. Cette 
observation suggkre que les migrations s'effectueraient dans des conditions 
différentes selon qu'elles ont leur origine à l'étranger ou en C6te d'Ivoire 
même : dans le cas de Divo, l'immigration étrangère s'inscrirait dans un cadre 
plus rigide que l'immigration ivoirienne, de par une sélectivité plus nette de la 
migration en fonction de la compétence professionnelle et/ou, à l'amvée à 
Divo, une insertion professionnelle plus guidée par les membres de la collec- 
tivité déjà présents dans la ville. Plusieurs éléments viennent d'ailleurs Ctayer 
cette hypothkse, notamment l'analyse des migrations que nous avons menée à 
l'échelle de l'ensemble de la C6te d'Ivoire et l'observation des modes d'inser- 
tion des immigrés à Divo à travers leur implantation spatiale dans l'agglomé- 
ration. 
D'autre part, on rencontre très peu de cas d'activités monopolisées par une 
ethnie (ou même une nationalité) : il ne s'agit que de productions particulières, 
relevant de l'artisanat traditionnel (forgerons senoufos, fabricants de mortiers 
marakas, par exemple), ou de commerces spécialisés (vendeurs de bangui 
baoulés). Nos observations infirment donc largement 1'idCe selon laquelle 
certaines activités économiques sont entre les mâins d'ethnies bien prfcises : 
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cette opinion est. d'ailleurs, entretenue par une dérive du vocabulaire local, qui 
tend à désigner sous une même appellation ethnique tous les professionnels 
d'un secteur d'activité. 
La structure par activités de l'économie d'une ville comme Divo n'est donc 
pas indépendante de la composition ethnique (donc géographique) des flux 
d'immigrés, mais l'ethnie ne suffit pas à expliquer la situation observée. Il n'y 
a pas relation bi univoque entre ethnie et activitC professionnelle. Avec le bras- 
sage des populations résultant des migrations, l'influence de l'ethnie dans la 
détermination de l'activité professionnelle tend à s'affaiblir : le jeu des migra- 
tions passées contribue à l'émergence de sociCtés pluriethniques, et les jeunes, 
de ce fait, sont confrontés à un univers professionnel plus varié que celui 
dominant traditionnellement dans leur propre ethnie. On commence ainsi à 
observer des cas où c'est un lieu de résidence antérieur qui crée le dénomina- 
teur commun entre immigrés exerçant une même activité, et non l'ethnie. 
Du lieu de formation professionnelle au lieu de création de l'entreprise 
Comme nous l'avons déjà signalé plus haut, l'entreprise est rarement créée 
sur le lieu d'apprentissage : sur l'ensemble des entretiens que nous avons 
réalisés, nous n'avons trouvé que trois contre-exemples. Afin d'éviter une 
concurrence préjudiciable de l'apprenti envers son ex-patron, la régle préjudi- 
ciable del'apprenti envers son ex-patron, la règle veut que l'installation se fasse 
sur la base d'une clientéle propre, donc en dehors de la ville dans le cas de 
centres urbains d'importance moyenne ou petite. 
En application de cette règle, une faible proportion des apprentis divolais 
actuels créera son entreprise à Divo. Si l'on fait un bilan instantané de la 
situation, on observe que la ville de Divo assure une fonction de formation 
professionnelle dont bénéficient largement des jeunes non-divolais qui ne se 
fixent pas sur place et, en retour, reçoit un nombre sensiblement équivalent de 
travailleurs formés à l'extérieur. Dans la mesure où il n'y a probablement pas 
eu de transformations sensibles dans les durées d'apprentissage, on peut dire 
que le bilan de Divo en termes de formation professionnelle est équilibré 
globalement. 
Le départ des apprentis formés à Divo ne signifie pas pour autant une simple 
ponction du capital humain divolais au profit des autres villes ivoiriennes : le 
mouvement des apprentis divolais s'inscrit dans une logique plus globale de 
circulation de la main d'œuvre, sans équilibre majeur entre les centres urbains 
de taille moyenne ou grande que leurs entreprises font participer au systéme 
d'apprentissage. 
Mobilité spatiale et mobilité professionnelle, éléments complémentai- 
res du procès de reproduction des communautés. 
La mobilitk spatiale des travailleurs que nous venons de mettreenevidence 
ne doit pas occulter une autre dimension essentielle de l'activité : la mobilité 
professionnelle. 
Ainsi, en C6te d'Ivoire, sur les plus de 29.000 chefs d'établissement 
recensés en 1976, plus de la moitié de ceux ayant exercé une autre activité 
auparavant ont changd de secteur d'activitd. Selon le secteur d'activitd 
antérieur, la proportion de changements de secteur est variable : 73 % pour le 
commerce, 61 % pour la production, et 46 % pour les services. 
Aussi bien chez les ex-travailleurs des services que chez ceux exerçant 
auparavant dans la production ou dans l'administration, la reconversion se fait 
majoritairement vers les professions commerciales : deux tiers des change- 
ments de secteur d'activitd se font en direction du commerce. A contrario, rares 
sont les reconversions en direction du secteur de la production. 
Mobiiitd professionnelle et mobilitd spatiale sont Clevdes en C6te d'Ivoire : 
dans quelle mesure ces deux formes de mobilitd sont-elles lides ? Changement 
de residence et changement de secteur d'activité vont-ils de pair ? 
Les résultats issus du croisement des variables ddrivdes du fichier initial du 
recensement de 1976, «changement de lieu d'exercice de l'activitd~, montrent 
qu'un changement de secteur d'activitd s'accompagnerait donc plutôt d'une 
stabilité résidentielle, tandis qu'une migration irait de pair avec un relatif 
maintien dans le secteur d'activitd antdrieur. Un changement de secteur 
d'activitd a, il est vrai, d'autant de plus de chance de ddboucher sur une 
entreprise viable que l'entrepreneur a ddjà une bonne assise locale, une 
implantation solide ; d'autre part, la regle de non-concurrence envers son ex- 
patron d'apprentissage contribue directement à augmenter le taux de mobilitd 
spatiale des travailleurs changeant d'activitd tout en restant dans la même 
branche. 
L'analyse des biographies rdalisdes à Divo montre que l'on utilise la 
migration personnelle comme la migration des membres de sa famille directe 
(conjoint et descendants) pour mener à bien un projet, une entreprise profes- 
sionnels. Au cours de leur vie active, les entrepreneurs jouent sur deux tableaux, 
mobilité professionnelle et mobilitt? rdsidentielle pour arndliorer leur situation. 
Alors que certaines biographies sont spécifiques d'entrepreneurs ayant une 
maîtrise suffisante de leur mdtier pour parvenir à ce stade de conduite de leurs 
itindraires personnels, ce n'est pas le cas d'autres travailleurs qui n'ont jamais 
pu utiliserqu'une «arme» de rdussite, la migration. On saisit combien les com- 
portements migratoires sont intimement lids aux stratdgies professionnelles, et, 
surtout, aux moyens que les travailleurs savent mettre en acuvre pour rCussir 
leur entreprise professionnelle : pour un patron, la capacité à rdpondre aux 
conditions, changeantes, du marchd est un facteur de stabilisation spatiale 
certain. 
1.2. Les sources de financement des entrepreneurs 
Après avoir considéré lesddkxminants de la branche et du lieu d'activitt?, 
il faut s'interroger sur les sources de financement mobilisdes pour créer une 
entreprise, dldment tout aussi important pour la compréhension de la mobilité 
spatiale, sociale et professionnelle des travailleurs, et de leur mode d'insertion 
en ville. 
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Plusieurs param8tres interviennent pour déterminer l'importance relative 
du financement personnel, des soutiens extérieurs basés sur des relations 
familiales, amicales ou strictement professionnelles, et du financement par 
crédit bancaire : l'âge du patron, le secteur d'activité, et le montant des 
investissements à réaliser (lié à la mécanisation de l'appareil de production). 
Bien qu'il nous soit impossible de chiffrer précisement les investissements 
à partir des entretiens non directifs réalisés à Divo, il apparaît que l'essentiel 
des depenses nécessaires au fonctionnement des entreprises de menuiserie non 
mecanisées ont été couvertes par le chef d'établissement lui-même. Si le patron 
est passé par une phase d'activité salariée avant de créer sa propre entreprise, 
il en a systématiquement tiré parti pour s'équiper progressivement. Lorsque le 
patron s'est installé directement ap&s son apprentissage, ce sont les petites 
rétributions reçues en fin d'apprentissage qui sont A la base de l'outillage de 
base ; cette source de revenus étant tr8s aléatoire et variable, la famille est 
souvent sollicitée pour compléter l'investissement initial en petit outillage 
manuel. Mais, si cette démarche était bien admise autrefois, elle est quelque peu 
remise en question maintenant par les jeunes, qui désirent s'affranchir du 
carcan familial et hésitent donc à mobiliser l'entraide familiale. 
D'ailleurs, la difficulté à rassembler l'investissement initial nécessaire A la 
création d'un atelier contraint souvent l'apprenti àprolonger son apprentissage. 
La situation peut durer des années et il suffira alors qu'une opportunité se 
présente à l'apprenti pour qu'il abandonne sa situation d'attente, mal rémuné- 
rée, pour un emploi quelconque mieux rétribué ; le «taux de conversion» des 
apprentis est variable selon les métiers, de 20 % dans la mécanique auto et la 
couture A moins de 5 % chez les coiffeurs et les dépanneurs de radio et 
télévisions. Mais, quelque soit la formation initiale abandonnée, la reconver- 
sion se fait systématiquement vers le commerce, la restauration, les transports 
OU comme manœuvre. 
Il y a donc transfert d'un capital humain de travailleurs formés entre les 
différentes branches d'activité économique : les métiers les plus accessibles, ne 
réclament ni formation, ni investissements conséquents voient affluer des 
travailIeurs formés à d'autres professions, souvent en situation d'échec dans 
leur propre secteur d'activité. 
Une partie des bénéfices tirés de l'activité, une fois celle-ci démarrée, est 
réinvestie dans l'entreprise. Mais il faut reconnaître que rares sont les entrepre- 
neurs en menuiserie qui dégagent un surplus suffisant pour augmenter suffi- 
samment leur capital productif pour mécaniser leur entreprise : le coût d'une 
machine à bois (3 millions F.CFA) est prohibitif en l'absence de crédit. Par 
contre, dans les branches où la modernisation de l'appareil productif n'est pas 
trop coûteuse par rapport aux bénéfices que l'activité permet, on observe 
l'émergence d'une classe d'entrepreneurs dynamiques faisant évoluer leur 
capital productif en injectant encore leurs bénéfices dans l'entreprise : au vu de 
la situation observée à Divo, on ne peut donc que s'élever contre les auteurs 
affirmant que le secteur non structuré est incapable d'évoluer, et a pour unique 
fonction d'assurer la subsistance des citadins que la sphère moderne de 
production ne peut absorber. 
Face aux demandes exprimées par les entrepreneurs, le secteur bancaire 
moderne n'offre aucune réponse permettant à ceux ci de concrétiser des projets 
de création ou de développement d'entreprises : aucune politique cohérente 
d'aide aux commerçants et artisans n'a jamais été mise en place en CGte 
d'Ivoire, à la différence du secteur agricole qui bénéficie d'un système d'aide 
efficace avec la BNDA. 
Cet état de fait renforce le pouvoir des agents de la Fonction publique dans 
le secteur informel, favorise l'émergence de circuits de financement parallèles 
(les «banquiers ambulants»), et engendre le maintien des solidarités familiales 
traditionnelles tout particulièrement pour la phase d'investissement initial dans 
les entreprises : ne pouvant avoir accès directement au crédit bancaire, la 
plupart des entrepreneurs sont, en effet, contraints de passer par le canal d'un 
fonctionnaire, seul agent économique crédible aux yeux des banquiers. 
L'intervention des fonctionnaires (en poste dans la ville, ou originaires de 
la région - non résidents) apparaît d'ailleurs tout à fait fondamentale dans le dé- 
veloppement des activités du secteur privé ; et les investissements nombreux 
des planteurs du département de Divo témoignent d'une amorce d'intégration 
de la ville dans sa région, les planteurs commençant à tirer profit de la 
concentration urbaine qui a vu le jour sur leurs terres. 
Certaines activités sont la cible privilégiée des investisseurs. Ainsi, à Divo, 
en dehors des secteurs relevant du système des succursales multiples (vente de 
carburant, banques,...), le taux d'établissements en gérance, c'est-à-dire gérés 
parune autre personne que le propriétaire, atteint : 36 % dans les décortiqueries, 
18 % dans le commerce alimentaire, 15 % dans les services personnels, 9 % en 
menuiserie. A l'opposé, d'autres activités sont toujours entre les mains des 
professionnels qui dirigent l'établissement : c'est le cas du travail des métaux, 
de l'artisanat d'art, de la vente de mobilier manufacturé, par exemple. 
Que ce soit à propos du choix du métier et du lieu d'exercice de celui-ci, du 
mode d'insertion des immigrés en ville, ou des sources de financement 
mobilisées pour la création d'une entreprise, le caractère collectif des straté- 
gies migratoires et professionnelles, éléments complémentaires du procès de 
reproduction des communautés, s'exprime avec force en Afrique de l'Ouest. 
C'est dans ce contexte bien particulier que les immigrés dans une ville de 
l'intérieur de CGte d'Ivoire contribuent à son développement économique en 
y créant des activités, seule solution en l'absence d'offre d'emploi salarie : 
l'augmentation numérique des activités dans la ville de Divo, petit poste 
administratif au début du siècle devenu maintenant pôle régional, est directe- 
ment liée à une phase d'immigration massive. 
Mais, du fait même qu'elle s'inscrit dans des réseaux migratoires collectifs, 
l'impact de la migration nese limite pas aux créations d'activité en ville : c'est 
ainsi que l'agglomération divolaise fonctionne comme un organisme ouvcrt, 
dont les relations sont fortement marquées par la composition géographique de 
la population résidant à Divo, ainsi que par les migrations des originaires du 
département de Divo. Les migrations forment le vecteur de réseaux économi- 
ques et sociaux intégrant la cité divolaise, et peuvent les faire évoluer. 
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2.IMPACT DES CREATIONS D'ENTREPRISE SUR LE MARCHE DE 
L'EMPLOI 
Nous venons de voir les modalités des créations d'entreprise, dans quel 
contexte et selon quels mécanismes elles se dalisent ; mais, quel est l'impact 
de ces créations d'activité sur le marché de l'emploi urbain ? En fait, cet impact 
est très variable selon les caractéristiques de l'entrepreneur (1). 
2.1. Profils des entrepreneurs, types d'entreprises et offre de travail 
La population des entrepreneurs des villes ivoiriennes a des caractéristiques 
bien spécifiques, la différenciant de l'ensemble de la population urbaine. Les 
chefs d'établissement forment une population très jeune (46 % d'entre eux ont 
moins de trente ans), à majori té masculine (92 % d'hommes), à nette dominante 
étrangere (68 % sont non-ivoiriens), plutôt moins scolarisée que la moyenne 
des urbains (69 % d'illettrés pour 59 % dans l'ensemble de la population 
urbaine), essentiellement formée par apprentissage (89 % des entrepreneurs 
ont été formés de cette façon). Si la population des entrepreneurs a des carac- 
téristiques bien spécifiques, la différenciant de l'ensemble de la population 
urbaine, elle demeure néanmoins très composite. Il est donc intéressant de s'in- 
terroger sur les liens entre les caractéristiques des chefs d'établissement, et 
celles de leur entreprise. C'est dans cette optique que nous avons réalisé une 
analyse des correspondances intégrant les caractéristiques individuelles du 
chef d'établissement, et, en variable supplémentaire, une typologie des établis- 
sements en quatre postes (traditionncl, de transition, PME et moderne). Les 
types «traditionnels» et «de transition» (2) forment ce que l'on appelle géné- 
ralement le secteur «non structuré» ou «informel». 
Cette analyse fait apparaître trois faits majeurs pour la compréhension de 
la dynamique du marché de l'emploi urbain, puisque le nombre de travailleurs 
et leur statut professionnel intervient dans la définition des quatre types 
d'établissement : 
- le niveau scolaire et la formation professionnelle sont étroitement liés au type 
d'établissement. Ainsi, les patrons ayant bénéficié d'une formation au centre 
technique dirigent en majorité des entreprises modernes ou des PME, em- 
ployant essentiellement des salariés, tandis que ceux ayant suivi un apprentis- 
sage se concentrent dans le secteur de transition, caractérisé par l'emploi 
d'une main d'œuvre apprentie. 
- les entrepreneurs des différentes nationalités africaines ne se différencient pas 
sur le type d'établissement qu'ils dirigent. 
(1) La source de données utilisée (recensement des activités de 1976) ne renseigne pas sur les 
migrations des chefs d'établissements : les résultats e x p o s é s d w  cette partie concernent 
donc l'ensemble des chefs d'établissements, migrants ou non. 
(2) Les secteurs traditionnel et de transition se différencient essentiellement par la taille de 
l'établissement, le taux de mécanisation (plus élevé, en moyenne. dans le secteur de 
transition), et le mode de gestion de lamain d'aiuvre (familiale dans le secteur traditionnel, 
et apprentie dans le secteur de transition). 
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- il existe bien une évolution dans le fonctionnement de l'entreprise avec l'fige 
du patron, mais cette évolution reste limitée en comparaison de facteurs per- 
manents tels que la scolarisation ou le type de formation professionnelle. 
L'étalement des classes d'fige sur l'axe factoriel rendant compte des indica- 
teurs de modernité de l'entreprise reste faible. 
Si la nationalité des patrons africains intervient peu sur le type (c'est à dire 
le degré de «modernitC») de l'entreprise qu'ils dirigent, par contre, elle joue un 
r61e important dans la formation du marche de l'emploi. 
Les patrons ivoiriens pnvilegient l'embauche d'ivoiriens (77'2 % des 
Ctablissements diriges par les ivoiriens comptent une majorite d'ivoiriens 
parmi leurs employes), tandis queles patrons africains non-ivoiriens font appel 
à la main d'oeuvre ivoirienne (70'7 % de ces Ctablissements ne comptent aucun 
ivoirien parmi les salaries). 
Le comportement sélectif des patrons en matière d'embauche rend l'impact 
d'une création d'entreprise sur le marche de l'emploi d'une ville ivoirienne très 
different selonla nationalite de l'entrepreneur : selon les cas, cette creation aura 
des repercussions sur l'absorption du volant de jeunes chômeurs ivoiriens, ou 
d'etrangers en quête d'un emploi, ou surl'augmentation de la population active 
allochtone par appel à une main d'œuvre non encore résidante dans le lieu 
d'implantation de l'entreprise. 
2.2. Substitution du manœuvrage à l'apprentissage 
Les entreprises du secteur de transition font traditionnellement appel à une 
main d'œuvre apprentie, bon marche, qui permet à de nombreux jeunes d'ac- 
quCrir le bagage technique necessaire à l'exercice de certains metiers : la 
concentration d'entreprises relevant du secteur de transition dans une ville peut 
donc être à l'origine de l'immigration de nombreux jeunes desirant suivre un 
apprentissage. En application de la règle de non-concurrence de l'apprenti 
envers son ex-patron, chaque ville ivoirienne comptant un secteur de transition 
dtveloppé participe à la formation de travailleurs allogènes : la formation 
professionnelle par apprentissage joue un r61e moteur dans les migrations entre 
6lCments d'un système urbain. Toutefois, depuis quelques annees, le dévelop- 
pement de la scolarisation et 1'~volution des mentalités sont à l'origine de 
changements dans les comportements d'embauche des patrons d'entreprises 
du secteur de transition. 
La scolansation de masse, priorite de l'Etat ivoirien depuis l'IndCpendance, 
est responsable de l'amvCe de nombreux jeunes en ville : en effet, le rôle de la 
scolansation dans l'exode rural est tout à fait net, le système Cducatif véhiculant 
les vertus de la citadinite, tout comme le font les mass media, notamment la 
tClCvision, largement implantte dans le pays du fait même de la genéralisation 
des postes sur l'ensemble du territoire par l'enseignement télévisuel. 
Les aspirations professionnelles de ces jeunes ruraux immigrant en ville 
sont très sekctives : ce sont aux metiers de bureau, ou bien aux mtticrs 
techniques juges modernes et rémunerateurs, tels la mkcanique automobile ou 

Cette pratique n'est pas nouvelle en Cote d'Ivoire : les chantiers forestiers 
n'ont pas attendu la crise pour adopter ce système. Le fait nouveau, c'est la 
généralisationdu procédé à d'autres branches d'activité et, surtout, l'apparition 
d'un sous-emploi des nouveaux patrons parleur société-mère : ainsi, un certain 
nombre de ces patrons sous-traitants acquièrent une autonomie de plus en plus 
grande vis à vis de leur ancienne société, et multiplient leurs activités avec 
l'acquis d'une formation dans des structures modernes de production, qui leur 
procure un avantage certain dans la compétition sév&re que se livrent les entre- 
prises du secteur de transition. 
Le développement de la sous-traitance contribue à une «relocalisation» des 
activités sur le temtoire national : le centralisme abidjanais de grandes entre- 
prises s'affaiblit avec laparcellisation des structures de production. Bon nombre 
de licenciés du secteur moderne ne restent pas à Abidjan pour fonder leur 
entreprise, mais misent sur une ville de l'intérieur pour réussir leur installation : 
cette pratique se fait de plus en plus courante dans la mesure où les travaux pour 
leur ancienne société se raréfient et où la vie abidjanaise devient chaque jour 
plus difficile pour les personnes aux revenus modestes. 
Les indemnitks de licenciement perçues par les ex-salariés permettent des 
investissements consCquents pour fonder leur propre entreprise : dans le 
contexte économique actuel, l'embauche salariée est quasi-inexistante dans des 
secteurs tels que le bâtiment ou la menuiserie, et les exclus du secteur moderne 
adoptent presque toujours la solution de créer leur emploi, donc leur propre 
entreprise. Le montant relativement important des indemnités, et la possibilité 
d'acquérir des machines à un prix avantageux au moment de la liquidation de 
leur ancienne société, placent les travailleurs licenciés en position favorable 
pour envisager leur retour dans une ville de leur région d'origine, qu'ils 
n'hésitent pas à réaliser dans une période où rester à Abidjan ne prtsente plus 
grand avantage pour eux sur le plan professionnel. En s'installant dans la ville 
de leur région d'origine, ils concrétisent le dCsir de tous les migrants que nous 
avons interrogés : pour ceux-ci, la terre natale, lieu de reproduction sociale par 
excellence, demeure tout au long de leur vie un p61e de référence constant où 
ils retournent rkgulièrement pour de courts séjours jusqu'à pouvoir s'y établir 
de manière durable. 
L'amvCe de ces nouveaux patrons insuffle de nouvelles potentialités dans 
le secteur de transition : diversification des activités, évolution des méthodes de 
gestion et de travail, et élévation du niveau de compétence des patrons sont 
autant de transformations qui influent sur le ddveloppement des entrepnses du 
secteur de transition des villes de l'intérieur de la C6te d'Ivoire. 
On assiste ainsi, depuis quelques annees, à un certain transfert de dyna- 
misme économique au profit des villes de l'intérieur du pays, grâce aux 
migrations d'ex-salariés abidjanais, c'est à dire de professionnels maîtrisant les 
techniques modernes de production, devenus chefs d'entreprise. 
Ces entrepnses du secteur de transition dirigées par des hommes ayant 
recours aux methodes modernes de production et de gestion, renouant avec la 
tradition, ont de plus en plus recours à l'apprentissage sous une forme rénovée 
et acceptée par les jeunes. 
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L'observation renouvelée réalisée à Divo en 1984 ainsi que le suivi de 
quelques entreprises créées par des ex-salariés du bâtiment mettent bien en 
évidence ce phénom2ne : les entreprises de menuiserie de Divo ne fonctionnant 
uniquement qu'avec des salariés en 1976 ont augmenté leurs effectifs entre 
1976 et 1984 en embauchant des apprentis. Quant aux entreprises créées 
récemment par des ex-travailleurs du secteur moderne, elles recourent massi- 
vement aux apprentis qui ne manquent pas de se presser à leurs portes. En effet, 
ces entreprises pdsentent de nombreux avantages pour de jeunes apprentis : 
diversité des activités (liée au développement de la sous- traitance), savoir-faire 
technique du patron, restriction des exigences de «respect» du patron au strict 
domaine professionnel. 
L'apprentissage, en déclin dans les entreprises les plus traditionnelles du 
secteur menuiserie se développe de façon sélective dans les entreprises attractives 
par leurs techniques de travail et un systEme d'apprentissage plus souple. Les 
licenciés du secteur moderne, devenus patrons, réalisent une symbiose des 
techniques modernes de production pratiquées dans les grandes entreprises, et 
des procédés de gestion de main d'œuvre usitCs dans le secteur de transition : 
se met ainsi en place, surtout dans les villes de l'intérieur, un système 
d'apprentissage de qualité, adapté aux nouvelles exigences de la jeunesse 
ivoirienne. 
On assiste donc à l'heure actuelle à une mutation importante liée aux 
migrations d'ex-salariés abidjanais devenus entrepreneurs : un transfert de 
dynamisme économique au profit des villes de l'intérieur, immédiat par la 
création d'activités dirigees par des professionnels maîtrisant les techniques 
modernes de production tout en leur faisant certaines facilités d'utilisation de 
la main d'oeuvre peu coûteuse et, à plus long terme, par leur action de 
formation : ces professionnels peuvent transmettre à des apprentis, dans des 
villes de l'intçrieur, une technique professionnelle de bon niveau. 
CONCLUSION : INSERTION ECONOMIQUE DES MIGRANTS ET DEVE- 
LOPPEMENT DES VILLES DE L'INTERIEUR 
Au cours de cette communication, nous avons focalisé l'analyse sur les 
entrepreneurs, en tant qu'agents Cconomiques dCveloppant une stratégie rési- 
dentielle et professionnelle en diffCrents points de l'espace ouest-africain ; 
nous avons ainsi pu cerner certains mécanismes de la dynamique du marché de 
l'emploi et des activités urbaines, liés aux mouvcments migratoires endirection 
des ville de l'intérieur de la C6te d'Ivoire et aux modes d'insertion Cconomique 
et sociale des immigrants en ville. 
Le dCbut des annees quatre-vingt est marqud par une évolution sensible des 
mouvements de population, des structures de production et des modes de 
gestion de la main d'œuvre, concourant à une dynarnisation des villes de 
l'intdrieur par rapport à Abidjan, dont les entreprises de type moderne sont 
durement frappées parla crise. C'est ainsi que laville de Divo, bénCficiant d'un 
afflux massif d'immigrants connaît à l'heure actuelle un développement 
économique très soutenu : l'insertion des immigrés à Divo n'a pas pour seul 
effet la croissance numérique de l'agglomération, elle induit aussi une certaine 
forme de structuration autour de ce point de concentration de population. Pour 
une ville comme Divo, où l'essentiel des activités relève du secteur non- 
structuré, le facteur humain tient une place de premier plan dans l'essor 
économique et la configuration des échanges économiques et politiques de 
la ville. 
Cette ville n'ayant bénéficié d'aucune action particulière de 1'Etat ivoirien 
en vue de promouvoir sa croissance ou son r61e de p61e de développement 
régional, on peut parler de «dynamisme urbain spontané». Cependant, il ne faut 
pas oublier que les comportements et stratégies des acteurs locaux en matière 
de résidence et d'activité s'inscrivent dans un faisceau de contraintes écono- 
miques et sociologiques : le contexte déterminé par les politiques économiques 
et sociales de 1'Etat ivoirien ont un impact indirect sur les mouvements de 
population des biens et des personnes, et sur les modalités de leur insertion 
en ville. 
C'est ainsi que trois actions de 1'Etat ivoirien, non spécifiquement urbaines, 
favorisent l'immigration et l'insertion économique des entrepreneurs dans la 
ville de Divo, par leur impact sur l'économie rurale de la région : l'encoura- 
gement aux cultures de rente, l'ouverture des frontières en direction de la main 
d'œuvre africaine et la législation foncière très souple. 
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QUELQUES ELEMENTS DE REFLEXION SUR LE 
FINANCEMENT DES ACTIVITES DES ARTISANS 
ET PETITS COMMERÇANTS EN MILIEU IVOIRIEN 
Benoit LOOTVOET 
La CGte d'Ivoire est l'un des pays d'Afrique Noire qui a le plus progressC 
sur la voie du dCveloppement Cconomique. Pour autant - il est necessaire de le 
souligner -, les activitCs artisanales et de petit commerce occupent et conti- 
nueront d'occuper une fraction sans cesse croissante de la population active 
urbaine. 
Dans les «villes du chemin de fer» que nous avons CtudiCes (1) : Agboviile 
(43.498 h.), Dimbokro (34.545 h.), BouakC (333.3W h.) et Katiola (23.220 h.) 
(2)' nos recensements des activitts artisanales et commerciales ont permis de 
mettre en Cvidence le rôle prépondtrant des étrangers. A un niveau plus fin, 
celui des enquêtes approfondies sur Cchantillons alCatoires, il apparaît que, 
ivoiriens ou Ctrangers, les artisans et les petits commerçants sont presque tous 
des migrants : ils exercent leur activitC dans une ville dont ils ne sont pas natifs. 
Se pose alors la question de savoir si, pour les artisans et les commerçants, la 
condition de migrant est un facteur determinant de leur insertion dans l'écono- 
mie de la ville,notamment à partir de leur capacitC d'investissement productif. 
1. ARTISANS ET PETITS COMMERCANTS COMPOSENT L'ESSENTIEL DE 
LA POPULATION ACTIVE URBAINE 
En CGte d'Ivoire comme dans les autres pays d'Afrique, le dynamisme 
dtmographique demeure puissant : enviwn 4 % de croissance annuelle de la 
population, semble-t-il. En même temps, un phhomène très marquC d'urbani- 
sation de la population : le taux d'urbanisation est passC de 32 % en 1975 à 40 % 
en 1980 et il pourrait atteindre le seuil des 50 % en 1990. L'augmentation de 
la taille des différentes villes du pays et pas seulement de la capitale s'explique 
très banalement par la conjonction de trois phhomènes : la «croissance 
naturelle» (les enfants nCs en ville), les migrations des zones rurales vers les 
sites urbains, et l'immigration CtrangEre. 
Insistons sur ce dernier phénomène tant il est vrai qu'en Côte d'Ivoire la 
structure et 1'Cvolutionde la société sont profonddment marquees parla présence 
des étrangers. De nombreuses études leur attribuent le quart de la croissance 
annuelle de la population du pays. Ils reprtsentent 22'4 % de la population 
(1) Voir BOURGEOIS L., DUBRESSON A., LOOTVOET B., 1985 et LOOTVOET 1986 
(2) Chiffres du recensement électoral de 1985. - 
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totale en 1975 et 25 % en 1980. L'immigration étrangère tend à se fixer enville ; 
50 % des étrangers en 1975 et 58 % en 1980 résidaient en milieu urbain. A 
Abidjan, les non-Ivoiriens représentaient -5 % de la population totale et plus de 
la moitié de la population active en 1980. 
Les immigrés étrangers se destinent presque exclusivement aux activités 
artisanales ou commerciales, pour une bonne part en raison de la politique 
d'ivoirisation qui ne conceme pas seulement les administrations, mais toutes 
les grandes entreprises du «secteur modemen de l'économie. Notons, à titre 
d'exemple, que pour l'exercice 1982-1983, les afncains non-Ivoiriens repré- 
sentaient 5,42 % des effectifs afncains des Etablissements R. GONFREVILLE 
(ERG, filature-tissage Bouaké), 1,42 % des effectifs africains de l'Union 
Textile de Côte d'Ivoire (UTEXI, filature-tissage, Dimbokro), et qu'aucun 
d'entre eux ne travaillait à la Cotonnière Ivoirienne (COTIVO, filature- 
Agboville) ou au complexe SODESUCRE (agro-industrie) de Katiola. 
L'artisanat et le petit commerce ne sont pas pour autant des activités 
réservées aux étrangers. Pour la Côte d'Ivoire, le Plan Quinquennal de Déve- 
loppement Economique, Social et Culturel 198 1 - 1985 prévoyait que la popu- 
lation d'âge actif concentrée en milieu urbain passerait de 42,7% en 1980, à 
50,7% en 1985 et 58,4% en 1990. Et, pour les experts qui ont rédigé ce plan 
1981-1985, le «taux d'emplois modemesn (1) c'est à dire le rapport < «emplois 
modemes»/population urbaine d'âge actif > devait s'établir à 20,l % en 1980, 
16,7 % en 1985 et 15,3 %en 1990. Autrement dit, surcinq personnes d'âge actif 
en 1980, une seule travaillait dans l'«économie modemen et en 1990 cette 
proportion devrait être inférieure à une personne sur six bien que les volumes 
d'«emplois modemesn retenus soient en augmentation exagérément rapide : 
+ 4,l % par an de 1980 à 1985 et 6,l % de 1985 à 1990 (2). 
Ainsi, retenons que les activités artisanales et de petit commerce occupent 
et occuperont une majorité de plus en plus nette de la population active urbaine. 
2. LES ARTISANS ET LES PETITS COMMERCANTS URBAINS SONT 
ESSENTIELLEMENT DES MIGRANTS. 
A Agboville et à Dimbokro en 1984, à Katiola en 1985, nous avons entrepris 
un inventaire des activités économiques urbaines aussi complet et précis que 
possible. Nous avons tenté de recenser tous les individus ayant créé une activité 
sédentaire ou non, exercée dans un local professionnel ou privé, dans une cour 
ou dans la me. Le seul critère était que la production ne fût pas seulement 
réservée à l'autoconsommation mais qu'elle fût en partie au moins destinée à 
la commercialisation. 
(1) La notion d'«emploi modernen, au sens où l'entend le Plan «correspond h un poste de travail 
prévu dans un organigramme et associé à une production. Les temps de travail sont 
réglementés et extrêmement homogènes entre les divers emplois, les divers actifs, les diverses 
périodes de l'année». 
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A BouakC, en raison de 1'Ctendue de la ville (BouakC s'&end surune dizaine 
de kilomètres sur l'axe Nord-Sud ) et de la densité de la population de certains 
quartiers, il ne nous a pas CtC possible de prendre en compte les activitCs non 
skdentaires. Toutefois, nous avons retenu les activitCs de rue (tabliers, restau- 
rauices, etc ...) pour lesquelles les intCressCs nous assuraient qu'elles Ctaient 
exercées rCgulièrement d'une part, et à un emplacement fixe d'autre part. De 
même sur les marches, nous avons comptabilisC tous les artisans et les 
commerçants occupant une place fixe tous les jours de la semaine. Nous avons 
dClaissC les parties *marches villageois» et, plus gCnCralement, toutes les 
vendeuses occasionnelles. Les résultats de l'enquête par sondage (voir le 
point 3) confirme le fait que les artisans et commerçants CtudiCs sont majoritai- 
rement des migrants (tableau nOl), 9,66% seulement sont nCs dans la ville où 
ils exercent leur activitk et ne l'ont jamais quittee à un moment ou à un autre de 
leur existence. Les enquêtes sont dans leur majoritC des Ctrangers, les Ivoiriens 
ne représentant que 43,06 % des effectifs de 1'Cchantillon dans son entier et 
34,73 % des effectifs masculins. 
Tabteau no 1 : RCpartition (%) des artisans et des commerçants enquêtes 





Natifs de la ville 
ne l'ayant jamais 
quittke 
Natifs de 
la ville ayant 
migre un temps 
Migrants 
concernant les activitks artisanales et de petit commerce de quartiers 
(c'est-à-dire marches non compris), la répartition Ivoiriens/non Ivoiriens et 
hommes/femmes est précisCe dans le tableau no 2 (voir page suivante). 
PrCcisons tout d'abord que les femmes sont sous-reprCsentCes à Bouaké du 
fait que les activitts non sedentaires n'ont pas étC retenues. Par contre, à Katiola 
la proportion des femmes ivoiriennes est artificiellement amplifiCe par l'inclu- 
sion de 450 potières mangoro (Mangoro et Tagwana sont les ethnies «locales» 
1 Voir page ci-contre. Les projections d'emplois proposées par le Plan Quinquennal 198 1-1985 
se sont avérées totalement fausses : il est probable que les planificateurs aient été aveuglés 
par les tendances extrêmement favorables de la seconde moitié de la décennie 1970-1980. En 
réalité. malgré une croissance (sauf en 1983) du nombre d'entreprises saisies au niveau 
national par la Banque des Données Financières. le nombre d'emplois industriels recensé a 
décru régulièrement depuis 1979. 
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Tableau 2 :Répartition (%) des responsables des points d'activité artisanale 
et commerciale, selon le critère du sexe et le critère Ivoiriednon Ivoirien. 
l l 1 Agboville 1 Dimbokro 1 Bouaké Katiola 1 
à Katiola) et de 176 fabricantes d'attiéké et de tiapalo.D'une manière générale, 
pour les quatre villes, les taux de féminisation des activités seraient encore plus 
élevés qu'ils n'apparaissent ici si l'on avait inclus les commerçantes des 
marchés qui, par rapport aux hommes, sont en position de quasi monopole pour 








2.Iv + Non IV. 
Total (l+2) 
Chez les hommes, excepté à Katiola, ce sont les non-Ivoiriens qui gèrent 
l'essentiel des points d'activité. L'écart entre Ivoiriens et non-Ivoiriens peut 
être important : 2.42 fois plus de patrons étrangers que de patrons ivoiriens à 
Agboville et 60.5 % en plus à Dimbokro. 
Ainsi que le montre le tableau 3, les ethnies autochtones sont généralement 
peu impliquées dans les activités économiques masculines de chaque ville. Par 








Sans rentrer dans les détails, il convient néanmoins de mentionner l'inexis- 
tence de phénomènes généralisés de spécialisation professionnelle en fonction 
de l'origine ethnique ou nationale. Certes, il est possible de repérer des clivages 
très marqués entre ivoiriens et non-Ivoiriens : certaines activités sont très majo- 
ritairement prises en charge par des étrangers, mais il est extrêmement rare que 
les originaires d'une ethnie ou d'un pays spécifique aient le monopole d'une 
profession. Une exception, à Katiola, tous les tenanciers d'abokis (café-pain- 
beurre) sont maliens. Sinon, au mieux, on décèle des concentrations : à 
Agboville, Dimbokro, Bouaké et Katiola, respectivement 80.00, 69,23,59,07 
et 75.00 % des coiffeurs sont des Nigérians et à Bouaké, 8 1 % des photographes 
sont également Nigérians. A Katiola, 65.22 % des réparateurs de cycles sont 
sdnoufo.. . 
Prenant appui sur des recensements exhaustifs (au moins en ce qui concerne 
les activités sédentaires), nous avons vu que la majorité des artisans et des 
commerçants appartenaient à des ethnies ou des nationalités étrangères à la 
ville où ils se sont établis. Cela, on s'en doute, n'est pas un constat original et 
















migrants nouvellement installes en ville. En recourant à l'histoire du peuple- 
ment des villes on s'apercevrait, par exemple, qu'à Agboville, en pays abé, les 
Abé ont toujours CtC minoritaires (15 %lors du RGP de 1975) (l), ou qu'il existe 
chez les Maliens une tradition ancienne de commerce de la cola laissant 
supposer que nombre de Maliens (spécialisCs dans la traite de ce produit), re- 
censés à Bouaké, sont peut être natifs de BouakC. 
Tableau 3 : RCpartition (%) des points d'activitC selon les principales 
ethnies ou nationalites (N.B. H : pourcentages par rapport à l'ensemble des 
activitCs masculines et F : pourcentages par rapport à l'ensemble des activitks 
fkminines). 
E t h n i e  1 Ethnie nationale 
Ville autochtone la plus représentCe 
Nations Ctrangéres 
les plus représentée 
F : 18,91 % 
l BaoulC 
F : 10,42 % 
Burkina 
H : 20,97 % 
F : 20,03 % 
l 
Dimbokro 
Katiola  Tagwana 
1 H :  14,17 % 
Baoulé 
H : 17,ll % 
F : 4395 % 
Baoulé 
H : 10,W % 
Mali 
H : 29,21 % 
Toutefois, à Katiola, nous avons relcv6 la date d'installation lors du 
recensement des points d'acLivitC, ce qui nous renseigne indirectement sur 
1'ancienneLC dans la ville (tableau no 4, page suivante). Le tablcau n04 n'incor- 
Baoulé 




H : 14,17 % 
F: 3,18% 
Mmgoro 
(1) Voir lhistoire CAgboville et de son peuplement dans J. LE STRAT (1974). 
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Mali 
H : 10,31 % 
F : 10,35 % 
Burkina 
H : 17,11 % 
F : 7,99 % 
F :  9,24% 
Maii 
H : 20,34 % 
F : 3,18 % 
Burkina 
F : 69,07 % H : 1452 % 1 F : 2 , 9 1 %  
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pore pas les activitks de rue qui sont par nature plus CphCmères que les activitks 
qui necessitent I'amCnagement d'un atelier ou d'un local quelconque. De nom- 
breuses femmes tentent de vendre des fagots, du charbon, des beignets ou du 
niamakoudji devant leur cour et elles arrêtent au bout de quelques semaines si 
elles estiment que «ça ne marche pas» ... 
Tableau no 4 : Anciennetd de l'installation non compris les activitCs de rue 
et de cour. Recensement gCnCral des activitCs à Katiola effectue en mars 1985. 
De fait, plus de la moitiC (57,8 %) des activitks de rue recensees avaient CtC 
créCes depuis le dCbut de I'annCe 1984 ; la proportion Ctait d'un tiers pour les 
activitks sedentaires. Les rksultats sont encore plus troublants si l'on se réfere 
au premier trimestre de l'annCe 1985 (recensement effectué fin mars 1985) : 
28,2 % des activitCs de rue et 11,6 % des activités sédentaires de Katiola ont 
début6 au cours de ce trimestre précCdant l'enquête. 
3. L'INSERTION EN VILLE : LA RECHERCHE D'UN FINANCEMENT 
POUR DEMARRER UNE ACTIVITE ECONOMIQUE. 
Pour un migrant fraîchement amvC comme pour un natif de la ville, la 
crkation d'un potentiel productif commercial ou artisanal suppose des moyens. 
Nous avons pu le vCrifier en effectuant 476 monographies dans les quatre villes 













Les monographies couvrent 70 activitks diffkrentes qui sont regroupées en 
neuf classes : «tailleurs», «menuisiers», «autres productions», «réparation», 
«restauration», «beignets-boissons locales», «autres services personnels», 















3.1. Le poids des investissements initiaux 
Dans chaque unité économique, nous avons calculé, en F. CFA constants 
1984, la valeur des investissements initiaux (investissements rkalisés lors de 
l'installation). Relevons quelques chiffres. Pour les «boutiques» l'investisse- 
ment de départ moyen est de 738.000 F. CFA. 11 est de 322.000 F. CFA pour 
les «autres commerces», 253.000 pour les «restaurants-bars» ... Toutefois, les 
coefficients de dispersion des investissements initiaux à l'intérieur des groupes 
d'activités sont élevés ; seules trois concentrations sont manifestes : 
- pour les tailleurs, la classe << 100.000 - 200.000~ est une classe modale qui se 
détache bien des autres classes d'investissement : elle regroupe à elle seule 










- 62 % des menuisiers se répartissent Cquitablement dans les classes << 100.000 - 
200.000» et a200.000 - 500.000~. 
- 61 % des artisans composant le groupe de la «réparation» se sont installés en 
investissant entre 50.000 et 200.000 F. CFA. 
3.2. Le financement des investissements consentis lors de l'installation 
Les artisans et les commerçants constituant notre Cchantillon ont finance 
leur installation en disposant : 
- soit de don@) uniquement : 28.94 % des effectifs 
- soit de prêt(s) uniquement : 7,88 % 
- soit de don(s) + prêt(s) : 4,68 % 
- soit d'une Cpargne personnelle seulement : 36.38 % 
- soit d'une Cpargne + (don(s) evou prêt(s)) : 22,12 %. 
Les donateurs ou les prêteurs interviennent dans le financement total ou 
partiel de 63,62 % des points d'activite enquêtés, et ces donateurs ou ces 
prêteurs sont en grandes majoritt! des artisans, des petits commerçants ou des 
planteurs villageois appartenant au réseau de parente (famille et allies) : 
- pour les unitCs Cconomiques financees exclusivement sur don (s), 647  1 % des 
donateurs sont des artisans, des commerçants ou des planteurs ; 
- pour celles qui sont financees exclusivement sur prêt (s), 91,89 % des prêteurs 
sont des artisans, des commerçants ou des planteurs ; 
- pour celles qui sont financees selon les modalités plus complexes, don (s) + 
prêt (s), Cpargne + (don (s) evou prêt (s), 84,92 % des prêteurs ou des donateurs 
sont des artisans, des commerçants ou des planteurs. 
Les salariCs des entreprises industrielles, des administrations publiques ou 
privées, assurent en partie ou totalement le financement initial de 14,68 % des 
Ctablissements enquêtes. Signalons que les deux tiers (66,lO %) des bénCfi- 
ciaires de dons ou de prêts octroyCs par des salariés sont des femmes apparte- 
nant principalement (76,92 %) aux secteurs de la restauration (maquis, plats 
cuisines vendus dans la rue, beignets, galettes, boissons locales...). 58,50 % des 
enquêtes disposaient d'une Cpargne propre pour financer au moins partielle- 
ment leur installation. Cette Cpargne a Cté constituée à panir : 
- d'un travail agricole (plantations villageoises) : 8,70% des «épargnants», 
- d'un travail anterieur qui Ctait dCjà de type artisanal ou commercial : 74,63 % 
-d'une activité prCcCdente comme salarie d'une administration ou d'une 
industrie : 16,67 %. 
Au moment de l'installation, trois seulement des enquêtes ont bénCficiC d'un 
prêt bancaire. Et encore, pourl'un il ne s'agissait pas ventablement d'un prêt 
bancaire mais d'un crédit à la consommation accord6 par le Crédit de Côte 
d'Ivoire pour l'achat d'un congélateur destin6 à Cquiper son restaurant. Les 
deux autres emprunteurs sont un frigoriste de Dimbokro qui a pu obtenir 
100.000 F.CFA de la Banque Nationale de DCveloppement Agricole parce 
qu'il bénéficiait du «soutien d'un avaliseur puissant*, et un agent (chauffeur) 
de cette même banque qui a mont6 un maquis et une fabrique artisanale dc pain 
sucré, cogCrés avec son Cpouse. 
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Ainsi, il faut retenir que la plupart des artisans et des commerçants enquêtes 
dans les quatre villes ivoiriennes sont des migrants qui, lorsque leur capacitC 
d'autofinancement Ctait nulle ou trop limitée, ont pu démarrer leur activitk en 
s'appuyant principalement sur des proches, parents ou amis, eux-mêmes arti- 
sans ou petits commerçants. Par ailleurs, les trois quarts des enquêtes qui 
disposaient de fonds propres au depart exerçaient dCjà (avant leur installation 
ou leur rCinstallation) une activitC de type artisanal ou commercial (1). 
il est important de constater que l'artisanat et le petit commerce produisent 
des richesses non négligeables à telle enseigne que des surplus sont mobilisCs 
à des fins productives mais il faudrait savoir dans quelle mesure le recours 
exclusif à la parenté pour rCunir le capital nCcessaire à l'exercice des activitCs 
n'est pas, quand même, une entrave au développement de l'artisanat et du petit 
commerce. Autrement formulé, les capitaux mobilisés par les réseaux de 
parenté sont-ils suffisants pour que les artisans et les petits commerçants 
travaillent dans des conditions optimales ? C'est à dire encore, un accroisse- 
ment de la disponibilité en capitaux (en favorisant l'accès à d'autres sources de 
financement) n'engendrerait-il pas une hausse de la production et de la 
productivitC ? 
3.3. Mobilisation de l'épargne familiale et recours au marché financier. 
L'insertion des migrants dans les villes africaines s'effectuerait-elle dans de 
meilleures conditions et, plus gCnkralement, le développement économique des 
pays africains serait-il accC1Cré si les artisans et les petits commerçants 
pouvaient emprunter sur un marché financier plus ouvert ? A vrai dire nous 
formulons ici une interrogation en avouant d'emblCe que nous la laisserons 
ouverte ..., mais en remarquant que les «développeurs», eux, semblent avoir pris 
le parti d'y répondre par l'affirmative. Pour s'en convaincre il suffit d'analyser 
les actes du colloque organisC à Paris en mai 1984 par la Caisse des Dépôts et 
Consignations, le Centre National des Caisses d'Epargne et de PrCvoyance et 
de la Swedish Savings Bank Association pour prCparer le troisième sympo- 
sium des Nations Unies sur «laMobilisationde 1'Epargne des Ménages dans les 
Pays en Développement». 
Les participants à ce colloque ont renouvelC le constat selon lequel les 
stratégies de développement des PVD qui s'appuyaient principalement sur la 
mise en oeuvre d'investissements productifs de grande dimension (tournées 
vers les marches d'exportation ou la substitution aux importations) ont fait long 
feu. D'abord parce qu'elles ont «conduit à un renforcement du dualisme 
économique des pays concernés, ilun désCquilibre croissant de l'allocation des 
ressources de financement et à une accentuation exagérée des inégalités de 
revenus». Ensuite, parce que les industries n'ont pu «dégager les ressources 
suffisantes pour amortirl'endettementqui apermis deles financem (GOCRVEZ, 
1985). La crise financière internationale a rappelé la fragilitk des straté- 
(1) Ces résultats corroborent des études effectuées dans d'autres villes africaines notamment par 
le BIT et le Centre d'Etudes d'Afrique Noire de Bordeaux. 
Chapitre 10 
gies qui reposent de manière excessive sur le capital étranger. Ce dernier 
pouvait paraître avantageux quand les taux d'intdrêts réels étaient nCgatifs ; 
mais il ne peut être remboursd lorsque ces taux se maintiennent à des niveaux 
réels positifs tandis que les perspectives de revenus d'exportations de nom- 
breux pays emprunteurs restent bien sombres» (OHLIN 1985). Enfin, la gravit6 
de la crise internationale dCmontre que les pays du Sud auraient tort de compter 
sur les pays du Nord qui ne sont plus «le moteur de la croissance mondiale», 
et qu'ils devraient «compter davantage sur leurs propres forces» (OHLIN - 
op.cit) : les mCnages et les petits producteurs. Les mCnages ont une propension 
à épargner certaine. Il est donc nécessaire, selon les auteurs, de mobiliser plus 
efficacement cette épargne, de l'allouer de la façon la plus productive qui soit. 
Aux petits producteurs, artisans et petits commerçants, il faut faciliter l'exer- 
cice de leur mCtier, notamment en créant des conditions favorables au dCve- 
loppement de leur outil de production. 
L'Cconomie urbaine, en Cote d'Ivoire, est totalement monCtisCe. En thCorie, 
on peut être enclin à imaginer que les banques et, en gCnCral, les Ctablissements 
d'intemddiation financière sont en mesure de s'impliquer davantage qu'ils ne 
le font actuellement dans la production et le commerce de petite échelle. 
Les reprdsentants des quatre principales banques commerciales ayant cons- 
titué un réseau d'agences régionales couvrant l'ensemble du pays nous ont dé- 
claré «ne pas s'intéresser» aux artisans et aux petits commerçants en raison de 
leur «insolvabilitC», de leur «manque de garantie hypothécaire», du risque 
d'avoir à «gCrer une proportion trop forte de crdances irrécouvrables» ... Sans 
doute une rdflexion sur la gamme des produits financiers à proposer aux clients 
d'une part, et sur les rapports entre les institutions financières et la clientèle 
d'autre part, mCriterait-elle d'être engagCe. Il n'est pas interdit de penser que le 
risque de dCfaut pourrait être minimis6 si les banquiers, mieux intCgrCs dans 
l'économie locale, étaient correctement renseignCs sur le fonctionnement de 
celle-ci et la vCritable situation des emprunteurs, sans que le coût d'obtention 
de l'information ne se répercute trop lourdement sur les taux d'intCrêt. De plus, 
la banque pourrait également offrir un certain nombre de prestations de services 
(initiation, assistance à la gestion) aux petits entrepreneurs ... 
Nous n'entreprenons pas plus avant dans ces considérations car, au préala- 
ble, il est souhaitable de réfléchir à un certain nombre de problèmes. 
a) L'abandon, même progressif, du système de parent6 comme source princi- 
pale, voire exclusive, de financement des activitds Cconomiques artisana- 
les et commerciales est-il socialement concevable ? Il est indispensable de 
consulter les sociologues afin de comprendre ce que représentent ces 
apports de financement dans 1'Ccheveau complexe des rapports sociaux au 
sein de la parenté. 
b) Qu'est-ce qui permet aux «développeurs» de croire que la canalisation de 
l'épargne par la banque serait plus productive que l'investissement qui en 
est fait directement par les ménages à l'heure actuelle ? Institutionalisation 
de l'intemédiation financière synonyme d'efficacité Cconomique optimale 
est, faute d'Ctude macro-Cconomique la légitimant, une assertion qui a 
simplement valeur de pétition de principe. 
B. LOOTVOET 
c) Le développement économique des PVD est-il freiné par un manque chro- 
nique de capital qui empêche les «forces vives», les artisans et les commer- 
çants, de s'exprimer pleinement, de produire plus et mieux. De nombreux 
auteurs se sont essayés à traiter cette délicate question, mais à notre 
connaissance aucun n'a prétendu conclure définitivement. Un point d'ac- 
cord toutefois, sur une évidence : l'importance du capital technique, au-delà 
d'un seuil minimum, doit être fonction de la capacité de gestion des 
entrepreneurs pour qu'il y ait des rendements d'échelle croissants. De nos 
476 monographies, il ressort qu'il existe une liaison significative (test du 
Khi-deux) entre les investissements et les gains (chiffres d'affaires et reve- 
nus nets) des artisans et des commerçants. Cela dit, un raisonnement sur les 
grandeurs absolues masque des baisses de productivité liées à l'investisse- 
ment assez conséquentes. Nous avons pu constater, à l'intérieur de toutes 
les branches d'activité, qu'à des écarts de la valeur des investissements de 
départ variant du simple au triple ou au quadruple (voire beaucoup plus) 
correspondaient parfois des écarts de gains infinitésimaux ... Plus précisé- 
ment encore, il nous a semblé, ainsi que l'avait déjà observé J.P. LACHAUD 
(1985) à Abengourou, que «la substitution relative du capital au travail 
s'accompagne d'une baisse sensible de la productivité moyenne du capital, 
tandis que la productivité moyenne du travail s'élève faiblement ou stagne*. 
Un exemple a souvent une simple valeur anecdotique et nous nous garderons 
d'aftirmer que celui qui suit rend compte du fonctionnement dc l'ensemble des 
secteurs artisanaux de Côte d'Ivoire. Cependant, il a l'intkrêt de présenter un 
jeune artisan, peu scolarisé, qui, dès son arrivée dans une ville dont il n'était pas 
originaire, a su s'imposer rapidement dans un créneau fortement concurrentiel : 
la menuiserie. 
En mars 1984, premier entretien avec A.K. un menuisier-ébéniste de 
l'ethnie abron. Il est né en 1955 à Bondoukou où il a été scolarisé jusqu'au CM2 
puis a travaiilé (dans des plantations familiales de café et cacao) jusqu'en 1973. 
De 1973 à 1975 il est parti à Kumassi (Ghana) effectuer un apprentissage de 
menuisier. Dès son retour en 1975, il s'est installé à Dimbokro (distante de 
375 km de Bondoukou) «parce que mon frère qui tient une boutique de boisson 
à 18 km de Dimbokro me l'a suggéré. (...) J'ai démarré avec dcs outils à main 
que je possédais déjà et 50.000 F.CFA dont mon frère m'a fait cadeau». Il s'est 
équipé progressivement en matériels plus sophistiqués : une toupie, une scie 
circulaire et une raboteuse électrique au cours de la période 1977-1978. Finan- 
cement sur fonds propres. Puis, en 1979, «comme ça allait toujours bien, j'ai 
décidé de sauter le pas : j'ai acheté une machine à sept opérations (1,28 millions 
en octobre 1979) afin de travailler plus rapidement et, surtout, de faire des 
meubles plus soignés. (...) Pour cet investissement j'ai eu besoin d'un prêt de 
la BIAO : 1 million F.CFA, qui m'a été accordé parce que j'avais ouvert W. 
compte et avais fait la preuve que je gagnais de l'argent régulièrement». 
Cet artisan, dont le carnet de commandes est toujours rempli, estime avoir 
atteint sa capacité de production optimum : «je ne vais pas construire une usine 
que je ne saurais pas contrôler ! D et il a décidé d'investir ses bénéfices dans des 
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activitCs étrangères à son corps de mCtier d'origine. Depuis la fin de l'amCe 
198 1, il possédait un taxi-ville conduit par un chauffeur salarié (salaire fixe de 
25.000 F.CFA par mois) et, depuis le mois précedant notre premier entretien, 
il faisait tournerun «bâché Toyota» (prix 3,325 millions + 252.000 d'assurance 
+ 56.000 de patente + 30.000 de vignette) entre Dabou (distante de 2 13 km de 
Dimbokro) et Abidjan (244 km de Dimbokro). «Le chauffeur, c'est mon ne- 
veu, mais l'argent c'est pour moi (...) Il effectue le ramassage des produits 
agricoles (manioc, attiCkC, riz ...) dans les villages de la région de Dabou et il 
va les vendre à Abidjanu. 
Deux ans plus tard, au cours de notre second passage en 1986, il a arrêté 
l'exploitation du taxi car «ce n'Ctait plus rentable». Par contre, avec les 
MnCfices de l'atelier de menuiserie-Cbénisterie et ceux du «premier bâche qui 
tourne bien», il a achete un deuxiéme «bâchd» ... Toujours pas de projets de ré- 
investissement dans l'atelier. Il n'a pas augmenté 1'Cchelle de production au- 
delà d'une limite qui correspond à ce qu'il estime être sa «capacitC de gestion*, 
et il a préféré investir ses nouveaux bénéfices dans une autre activité (le 
transport) localisée dans une région relativement éloignée de Dimbokro. 
Ce dernier élément, constat6 à de multiples reprises chez d'autres enquetés, 
laisse à penser que les migrations d'artisans et de petits commerçants ou, plus 
globalement, les processus de localisation/délocalisation des activités ren- 
voient aussi à des stratégies Cconomiques rationalisées et pas seulement à des 
opportunitCs et/ou des pressions familiales. 
Globalement, les enquêtes d'artisans et de petits commerçants que nous 
avons menCes à Agboville, Bouaké, Dimbokro et Katiola, ne font pas apparaître 
de différence entre la valeur moyenne des investissements productifs consentis 
par les migrants et celle des natifs de ces villes. Le financement des investis- 
sements surtout lors de la première installation reposant pour une bonne part sur 
l'ensemble des réseaux de parenté, on est tenté de conclure que le recours à la 
parente est aussi efficace, que celle-ci soit dispersée ou concentrée spatiale- 
ment, d'une part, et que l'entrepreneur soit mobile ou non, d'autre part. De 
même, les indicateurs de «réussite» tels que le chiffre d'affaires, le revenu net, 
le rapport du chiffre d'affaires au montant del'investissement initial total, etc ... 
ont des valeurs moyennes semblables pour les migrants et les non migrants 
enquêtCs. 11 ne serait pas inutile d'entreprendre d'autres enquêtes, dans des 
viiies d'autres pays d'Afrique dc l'Ouest, afin de vCrifier ces enseignements. 
B. LOOTVOET 
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LA PERILLEUSE INSERTION DES MIGRANTS A ABIDJAN : 
L'ETAT ET LES MIGRANTS 
FACE A LA QUESTION DU LOGEMENT 
Alphonse YAPI DIAHOU 
«L'argent», le «bonheur» ... voilà deux mots bien chargés, devenus familiers 
à tous ceux qui s'intéressent aux migrations. On abandonne son pays, on quitte 
son village, on se sépare des siens pour des contrées plus ou moins lointaines 
où il y a «beaucoup d'argent», où le bonheur consacre naturellement la plus 
modeste entreprise. L'emploi trouvé, une nouvelle obsession se fait jour chez 
le migrant :trouver unlogement, pour être «indépendant», «être chez soi». Mais 
pour l'ancienne capitale ivoirienne, Abidjan, loger ses migrants a toujours étd 
un véritable problème. Pour nombre de migrants, le campement et le bidon- 
ville, établissements humains précaires au plan juridique, aux maisons Som- 
maires Clabods en matériau traditionnel (boue séchde ou banco) ou de récupé- 
ration sont apparus très t6t comme des solutions possibles à la crise du loge- 
ment, en même temps qu'ils constituaient des voies d'accès à la propriétd 
fonciCre et immobilière. 
A l'indépendancelcs campements et les bidonvilles se sont imposCs comme 
des composantes ndcessaires de laville, en raison de leur poids démographique, 
de leur emprise spatiale et de leur r61e social. En effet, de nombreux campe- 
ments étaient devenus de gros villages péri-urbains, rivalisant avec 1'Etat d'une 
part, et les Ebrié d'autre part, pour le contrôle de tout ou partie des territoires 
qu'ils occupent. Depuis 1980, avec la cdation des communes, un troisieme 
acteur est né : le maire. 
Dans la première décennie de l'indkpendance, de nombreux campements 
ont été rayés de la carte «ou ddplacés» sous la pression des demandes de terrains 
à bâtir, mais également la réalisation d'ouvrages et d'édifices publics. La 
deuxième décennie en quête de modernisme, d'une meilleure organisation de 
l'espace urbain. d'dquilibre entre espace de résidence, d'emploi et de loisir ... 
sera marquée par de nombreux «ddguerpisscments», aggravant ainsi la crise du 
logement. 
Face aux «déplacements» forcés et aux «dégucrpissements», quelles attitudes 
observerpour se maintenirdans laville et surtout pour réaliser le rêve de devenir 
un jour propridtairc. L'objet de cet article est de montrer les attitudes des 
différents acteurs en prksence, en particulier de l'Etat, des Ebrié et depuis 1980 
des municipalités, face à l'accès au logement par les migrants. L'Ctude 
privilégiera l'habitat spontané précaire car c'est le type qui pose le plus de 
problèmes, et qui est aussi le plus visé par les pouvoirs publics et les collecti- 
vités locales. -- 
O. R.S.T.O. M. Fonds Documenfaire 
#..f - 
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1. UNE POPULATION D'IMMIGRANTS 
Qualifier d'immigrants la population d'une ville bimillionnaire, qui a moins 
d'un si5cle d'existence est pure repétition. Car mis àpart les EbriC autochtones, 
passCs de 6 % à 3 % de la population totale d'Abidjan, entre 1955 et 1975, plus 
de 90 % des abidjanais d'aujourd'hui sont des allochtones de part l'origine 
ethnique, tout au moins. Cette origine non abidjanaise des rCsidents est plus 
marquée dans les quartiers d'habitat précaire, au point d'y devenir le trait 
distinctif majeur de la population. Dans ce type d'habitat, les personnes nCes à 
Abidjan n'apparaissent de façon significative sur les cartes et les tableaux que 
dans les tranches d'âge comprises entre O et 15 ans. Selon les nationdites, les 
proportions varient fortement; 64'3 % des hommes ghanCens et 55,l % des 
femmes dela même nationalite ont CtC recenses dansl'habitat précaire en 1978, 
ces proportions qui sont de 22,2 % (hommes) et 20,l % (femmes) chez les 
Burkinabè tombent à 2.7 % en milieu ivoirien de sexe masculin et 2,s % pour 
le sexe feminin (ANTOINE, HERRY, 1982). Cette sur-représentation des 
nationditCs Ctrang5res continue de marquer ce milieu d'habitat, puisqu'en 
1985, la proportion des ivoiriens y atteignait tout juste 40 % (4 1,2 % contre 
58'3 % chez les Ctrangers (MANOU, NGUYEN 1985). Cette sous-reprd- 
sentation des nationaux, donne cependant des signes de modifications de la 
carte des nationalites dans ce type d'habitat ; ce que confirment certains travaux 
recents. Selon DUBRESSON (1984), les 24 salariCs de son étude qui ont 
dCclarC occuper un habitat précaire ou sommaire sont tous des migrants 
ivoiriens (13) ou Ctrangers (1 1). Dans le quartier ZoC Bruno, on a dCnombrC 
chez les propriCtaires, 22 ivoiriens pour 20 Ctrangers (représentant quatre 
nationdites), et 29 ivoiriens pour 36 non nationaux (six nationa1itC.s) sur un 
Cchantillon de 65 locataires. 
La pyramide des âges n'a pas subi de grandes modifications depuis 1'Ctablis- 
sement par le père DENIEL d'une fiche signaldtique de quelques migrants 
Mossi à Abidjan (1966). Ainsi, la sur-représentation masculine aux âges actifs 
(de 20 à 40 ans) continue de marquer l'habitat spontanC à Abidjan. D'annCe 
en année, 1'Ccart entre groupe de cklibataires et groupes conjugaux se retrkit, 
et les seconds tendent à devenir plus nombreux (ANTOINE, HERRY, 1982), 
signe d'un enracinement dans la ville (?). Les menages comptent rarement plus 
de 4 personnes (4,62 personnes) et nombre d'entre eux sont de type nucléaire 
avec ou sans enfant. On a pu lire dans ce recul des cklibataires, la maîtrise par 
les migrants des mCcanismes de fonctionnement du système socio-urbain et par 
consequent les signesd'une insertion dans la ville (YAPI DIAHOU. 1984) (1). 
L'observation de quelques itineraires de migrants a montré que les habitants 
des quartiers d'habitat précaire, sont géneralement des migrants totalisant déjà 
plusieurs mois, voire plusieurs annees de séjour ininterrompu dans la ville. Par 
exemple, alors qu'ils Ctaient amvCs à Abidjan depuis 6 ans au moins, les 
(1) En milieu urbain africain la présence d'un conjoint garantit généralement un deuxième revenu 
pour les ménages. Dans sur certains cas même (chef de ménage est au chômage) c'est sur 
les gains financiers tués de l'activité (commerce généralement) de l'épouse que s'appuie 
(momentanément ?) tout le ménage. 
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locataires les plus anciens étaient au plus à leur cinquikme année dans le 
quartier, à Zoé Bruno (YAPI DIAHOU, 1984). Dans ce même quartier, si plus 
de la moitié (42) des propriétaires (suivis deux ans durant) étaient installés à 
-4bidjan depuis plus de 20 ans, et 11 depuis plus de 10 ans, la majorité (31) y 
avait une ancienneté de 5 à 10 ans. En définitive, le gros de la population est 
constituée de migrants qui, avant de venir dans l'habitat sommaire, avait 
séjourné dans d'autres quartiers, aussi bien dans des baraques sommaires que 
des logements en dur mieux équipés et plus décents. 
Au-delà de l'avance numérique des jeunes adultes de sexe masculin et des 
aires géographiques et ethniques de provenance toutes très étendues, la popu- 
lation de l'habitat sommaire, sur le plan de l'instruction, «se compose essentiel- 
lement de femmes illettrées, ne parlant pas français ; alors que les hommes eux 
aussi illettrés parlent en grand nombre cette langue ; et les niveaux supérieurs 
au CM2 y sont totalement inexistants)) (ANTOINE, HERRY, 1982). 
La situation d'emploi et le statut d'activité au moment où se fait l'installa- 
tion dans l'habitat précaire corroborent l'ancienneté dans la ville, ainsi que le 
faible niveau d'instruction des populations étudiées. BONNASSIEUX (1986) 
signale par exemple la présence de «bon nombre de manoeuvres, d'ouvriers aux 
faibles revenus, parmi lesquels une bonne proportion de jeunes ivoiriens)) au 
sein de la population venue s'installer à Vridi-Canal à la fin des années 1970. 
Salariés, ces habitants sont généralement au bas de l'échelle des qualifications 
(DUBRESSON, 1984). On y rencontre cependant quelques rares exceptions 
de travailleurs qualifiés comme ces «banquiers» de Vridi-Canal (VIDAL, 
LE PAPE, 1986). Quand ils ne sont pas salariés, on les trouve trks actifs dans 
le secteur informel, où ils «sont installés à leur compte)) : ils sont cordonnier, 
boucher, mécanicien, réparateur d'appareils et objets divers (montres, radios, 
vélos, ventilateurs etc.), marchand de poissons, boutiquier, blanchisseur, 
tailleu rs... tenancier d'une buvette, etc., exerçant le plus souvent leur métier sur 
place ou dans les environs immédiats. Ils appartiennent aussi à divers corps de 
métier du bâtiment (maçon, carreleur, plombier, électricien, peintre, charpen- 
tier, ferrailleur etc.) et n'ont jamais travaillé dans une entreprise industrielle de 
BTP, soit comme salarié, soit en qualité de sous-traitant. Ils parcourent toute la 
ville, à la recherche d'un hypothétique travail auprès de quelques particuliers. 
Pour les revenus, les résidents du spontané sont au bas de l'échelle, comme le 
montrent les tableaux ci-après. 
Si les habitants de l'habitat spontané sont au bas de l'échelle des revenus, 
c'est surtout dans latranche des 35.000 à 100.000Fque se concentre la majorité 
d'entre eux (66,2 %). Dans ce large éventail ce sont les tranches inférieures ou 
égales à 70.000 F qui renferment un nombre plus élevé de personnes (YAPI 
DIAHOU, 1984 ; BONNASSIEUX, 1982). Aux strates extrêmes des revenus, 
on rencontre quelques ménages : 10,s % n'ont pas le SMIG (-35 000F.) tandis 
que dans le même milieu 4,3 % des ménages ont un revenu au-dessus de 
200.000 (dont 0,9 % au-dessus de 500.000 F). Etant donné leur dimension 
réduite et les niveaux d'instruction bas de leurs membres, les ménages de 
l'habitat sommaire comptennt peu d'actifs 1,08. Aussi, le revenu du ménage 
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se confond avec celui de l'unique actif effectivement occupé, et qui est gCnC- 
ralement le chef de menage. Et ce revenu provient presque toujours d'une 
source unique, le salaire ou les «bénCfices» chez les travailleurs indkpendants. 
Tableau 1 : Echelie des revenus à Abidjan par type d'habitat (JOUHAN- 














Tableau 2 : Distribution des revenus selon le type d'habitat (MANOU, 
NGUYEN op. cit). 
Type Habitat -35.000 35-100.000 100.000 200.000 +500.000 








RCsidentiel 7,O % 7.0 % 42.0 % 44,O % 
Economique 0,8 % 17,2 % 38,4 % 34,3 % 9,3 % 
Evolutif 1 3 %  48,7% 3 4 3 %  12,3 % 2.5 % 








1 ABIDJAN 3,O % 41,9 % 31,5 % 18.0 % 5.6 % / 
Assez voisins des occupants des cours multilocatives sur le plan des 
structures dCmographiques, par les niveaux d'instruction, les stratifications 
professionnelles et les secteurs d'insertion au niveau de l'emploi, les immigres 
de l'habitat sommaire se démarquent de ces derniers par leur origine non 
abidjanaise ainsi que par leur inscription massive au bas des échelles de 
qualification professionnelle et des revenus. Si les logements des cours sont 
«décrits comme le type du logement ouvrier», ceux dits économiques corres- 
pondent au type du fonctionnaire ou du cadre moyen, le dCveloppement du type 
spontané prCcaire correspondrait-il à une augmentation du nombre des non 
qualifiés et/ou des faiblement nantis dans la ville ? 
2. L'HABITAT SPONTANE : UNE REPONSE POPULAIRE A LA CRISE DU 
LOGEMENT 
Très t6t, Abidjan se trouva dans l'incapacité de fournir des logements aux 
flots de migrants que ses fonctions administratives, ses chantiers et son 
industrie embryonnaire attirèrent. A la fin de la guerre, on a dû assister à une 
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multiplication de «citCs», toutes c&es par des entreprises, pnvCes ou semi- 
publiques, p u r  loger leurs employCs. Les programmes immobiliers réalisCs sur 
fonds publics, par la SUCCI et la SIHCI (1) allaient naturellement aux agents 
de 1'Etat «les commis» et à quelques employCs des secteurs prives et para- 
Ctatiques. Au lendemain de 1'indCpendance le parc de logement d'Etat les 
fameux logements Cconomiques comptait à peine 7.500 unitCs, et logeait 
12,4 % de la population de la ville. Les premiers lotissements réalisés à 
Treichville et AdjamC tout aussi précaires en raison de leur suggestion au 
régime du permis d'habiter (HAERINGER Ph., 1969) se sont avCr&s très 
rapidement insuffisants p u r  accueillir les flots de nouveaux amvants. Pour les 
migrants accules par cette crise de logement, une solution existe : l'investis- 
sement des espaces vides, avec l'aide des propnCtaires EbriC, au nord. Au sud, 
dans les marécages ou sur le littoral sablonneux, vides d'hommes, on n'en 
réfère à aucune autorité pour s'installer aux voisinages des chantiers ou des 
Ctablissements manufacturiers ou des entrepôts. De sorte que l'espace abidja- 
nais Ctait truffk de campements et de vastes quartiers prCcaires, tous illCgaux, 
plus ou moins salubres renfermant en 1973, près de 30 % de la population 
urbaine contre 21,7 % en 1963 (YAPI DIAHOU A., 1981). Vridi canal, 
Washington, GobélC etc., sont quelques survivances de ces nombreux Ctablis- 
sements illCgaux précaires. 
2.1. Abidjan capitale des lotissements d'urgence 
L'ouverture du port (1951), mais surtout les débuts de l'independance 
consacrent une nouvelle gCnCration de lotissements que HAERINGERnomme 
à juste titre «lotissement d'urgence». L'urgence consiste à reloger des gens 
dCguerpis du fait de grands travaux ou d'opérations d'assainissement : Kou- 
massi a CtC crée en toute hâte puis agrandi pour accueillir ceux des migrants que 
chassait la création du port, puis la réalisation de nouvelles voies d'accès au 
pont HOUPHOUET-BOIGNY, enfin la construction du marche de Treichville, 
en 1953,1955 et 1963. A l'autre bout de la ville au nord d' AdjamC, le nouveau 
quartier Williamsville ou AttiCcoubé II fut ouvert parallèlement au degage- 
ment du ravin d'AttiCcoubé, où signale HAERINGER, s'Ctait constitue l'un 
des quartiers illCgaux les plus insalubres. Plus au nord, à Abobo, plusieurs 
lotissements d'urgence permirent de recaser les habitants des quartiers spon- 
tanCs d' Agbékoi, GobélC et autres campements délogCs par les Ccoles de police 
et de gendarmerie ainsi que le CHU de Cocody et autres réalisations. 
En 1968 et en 1969, la rCalisation de divers programmes immobiliers 
(programme SOGEFIHA à Cocody, Cite FAIRMONT 2 Adjamé) donnèrent 
l'occasion d'agrandir les lotissements d'urgence à Abobo. Nés sous le signe de 
l'urgence, de la nécessitC et destinCs aux seuls propriCtaires de construction 
dans les quartiers démolis, les lotissements furent empreints de modestie dans 
leur ampleur, la qualitC de leur realisation et leur conception. Le gros des 
déguerpis, constitue de locataires &tait exclu de ces opérations. Parallèlement 
à l'exdusion des locataires, on a dû noter ici et là, des dCtoumements de 
parcelles au profit de personnes, non concernCes par les dCguerpissements. 
(1) En 1964, les deux sociétés ont fusionné pour créer la SICOGT. 
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En conséquence, défier la légalité par la conquête des espaces vierges non 
encore urbanisés, demeurait pour la grande masse des «oubliCs» l'unique voie 
d'accks à un logement ... et un jour à la détention d'un terrain, à titre officiel. 
Nombre d'entre eux iront dans les banlieues semi-rurales pour y tenter leur 
chance. C'est le dCbut d'une urbanisation spontanée, d'une ampleur sans 
précédent, dont Abobo-Gare et le plateau du Banco resteront les principaux 
fronts jusqu'en 1971 (YAPI DIAHOU 1986). Les acteurs étant les lotisseurs 
EbriC (autochtones) et Akyé (immigrés instaliCs depuis le début du siècle) d'une 
part et les citadins demandeurs de terrain à bâtir d'autre part. 
Simultanément, Washington, Vridi-Canal, Zoé Bruno, Koumassi-campe- 
ment, etc. happent les déguerpis les moins nantis et débordent rapidement leurs 
cadres initiaux, sous la pression des demandes de terrains à bâtir ainsi que des 
besoins en logements. Ainsi, parallklement à l'émergence d'une couche de 
rentiers dans les villages Ebrié et Akyé des banlieues, grâce aux lotissements 
de leurs plantations (CAZAMAJOR Ph., 198 1). se développe dans les quartiers 
précaires, une nouvelle catégorie d'habitants, les locataires, support d'une 
couche de «spéculateurs>~ constituée par les migrants d'installation plus ancienne. 
2.2. L'habitat, le logement ... et le reste 
L'habitat dans les quartiers spontanés est rCduit à sa plus simple expression. 
Les constructions sont des baraques faites d'assemblage de bois de caisse, de 
planches, de tôles et autres matériaux de récupération. Les toits des maisons 
sont en tôles ondulées, d'occasion le plus souvent. Le toit et les murs sont 
généralement recouverts d'un tapis impermeable en plastique qui empêche 
ainsi l'infiltration des eaux de pluies par les jointures. La disposition des 
baraques sur les parcelles rappelle l'habitat évolutif ou la «cour» comme on 
l'appelle à Abidjan : les quatre côtes du lot sont plantés de longues baraques 
compartimentées en plusieurs wagons localement appelés «entrer-coucher» ou 
achambre-salon» selon le nombre de pikces. Tout l'ensemble isole une cour 
intérieure où se deroule la vie (1). 
«L'entrée-coucher», une pikce de 10 à 14 mZ de surface habitable est le 
logement type dans l'habitat précaire. Sonloyer variable entre 2.000 et 4.000 F. 
CFA est relativement bas (2) ; il vient en premikre position parmi les facteurs 
d'attraits des quartiers spontanés précaires. 
De taille modeste, dépoumu des commodités les plus élémentaires (douche, 
toilette par exemple), le logement vient cependant en première position parmi 
les facteurs qui attirent dans ces quartiers. On va à Washington, à ZoC Bruno, 
parce qu'il y existe des possibilités de se loger d'abord comme locataire ou de 
devenir propriétaire, mais aussi parce que les propriétaires n'exigent pas de 
caution à leurs locataires. 
(1) Très souvent dans ces quartiers, la cour comporte un puits. 
(2) Danscertains bidonvilles. wmme Vndi-Canal, il aété relevé des loyers de 6.000 F. CFAImois 
pour un entrer-coucher. Il faut noter que le montant du loyer varie pour un même logement, 
en fonction des affinités du locataire avec le propriétaire, mais également selon l'ancienneté 
de l'occupation. Ainsi un ancien locataire paie moins cher qu'un nouveau venu. 
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Tableau 3 : Taille des logements et loyers (Yapi DIAHOU, 1984) 
Taille Loyers 
3000 3500 4000 4500 5000 500Qt ens 
1 piece 6 4 17 3 21 - 5 1 
2 pieces - - - 3 9 12 
3 pieces - - - 1 1 
4 pit?ces 1 1 
5 pit?ces 
Tableau 4 : Les motifs de l'arrivée au quartier Zod Bruno (Yapi D. 1985) 
Les motifs de i'anivde au quartier l Nbre de personnes 
Le rêve de devenir propridtaire est facile à rdaliser à condition de pouvoir 
béndficier d'un appui, celui d'un «frere» ou d'un ami plus ancien que soi et qui 
est mieux insdrd dans le quartier. Ces derniers, responsables ou membres de 
comitd servent d'intermédiaire entre le nouveau venu, candidat à une parcelle 
et les anciens, qui sont devenus maîtres des terres, du fait de leur installation 
plus ancienne. 
Ainsi la combinaison de la persistance de la crise du logement malgrd les 
grands programmes dc logement Cconomique et la pratique du ccddguerpisse- 
ment-recasement», ont insuffle aux quartiers spontanés précaires non encore 
ddguerpis des attitudes nouvelles, à l'dgard du pouvoir central et des munici- 
palités. Car ces quartiers se savent condamnds par la politique urbaine de l'Etat, 
au moins dans les dispositions foncieres de celle-ci. 
Famiile + loyer abord. + terrain disponible 
Déguerpissement 
Etre chez soi 
Loyer abord. + manque de logement en ville 
Autres motifs 
3. LES QUARTIERS PRECAIRES ... FACE A L'ETAT 
3.1. Les cas de N'Dakouaokro et Zoé Bruno à Abidjan 
N'Dakouaokro et Z d  Bruno sont deux Ctablissements illCgaux de la 
commune de Koumassi ; le premier à 1'extdmitC nord-est, sur une presqu'île 
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Koumassi) ouvre sur la lagune ; il est cosmopolite et ethniquement brassé. Les 
fondateurs des deux établissements appartiennent à deux générations distinc- 
tes de migrants ; N'Da Kouao à la premi5re. celle des années 1900 ; Bruno au 
groupe des années 1940. Les populations des deux établissements réduites au 
début aux familles des fondateurs on accru considérablement sous le double 
effet des naissances (à N'Dakouaokro surtout) et de l'apport des migrations. 
Campement de culture, fondé par des migrants se consacrant à l'agriculture, 
N'dakouakro n'avait pu se créer qu'avec l'autorisation des autochtones Ebrié, 
détenteurs de la terre. Ici l'autorisation de s'installer et de créer des champs 
avait été obtenue auprès des villages de M'pouto et M'badon situé de l'autre 
cGtC de la lagune. Le fait d'obtenir la terre des Ebrié était pour le fondateur un 
gage de sécurité quant à l'avenir du campement, face à l'évolution de la ville: 
ce campement de trois familles se sait dépendant et protégé du «tuteur» Ebrié. 
Tout change en 1958, lorsque le ternir Ebrié est versé au domaine de l'Etat, 
apr5s négociation et accord entre les deux parties, Etat-Ebrié. Les «campa- 
gnards~ sont alors sommés par 1'Etat de réduire leurs activités et de limiter les 
cultures au manioc et à quelqueslégumes, la terre pouvant leur être retirée sms 
préavis. La matérialité de la pénétration de I'Etat est établie en 1966, avec la 
créa tion parla SATMACI d'une plantation de fourrag5res destinées à l'embou- 
che bovine. Cette intervention prive nombre d'habitants du campement de 
terres de culture; chez d'autres, elle entraîne une réduction des superficies des 
parcelles cultivées, provoquant alors de nombreux départs, soit à Adjamé ou 
à Treichville, soit dans les banlieues lointaines où existaient encore des 
possibilités d'entreprises agricoles. En 1970, il ne restait plus que quatre 
familles, comprenant toutes des descendants du fondateur N'Da Koua. 
Pour créer le quartier Zoé Bruno, I'on ne s'est référé à aucune autorité 
coutumii9e (Ebrié) ou étatique. Déguerpis par l'aménagement de la future zone 
industrielle, en 1964, Bruno qui avait déménagé de Port-Bouët, attid par la 
proximité du travail et surtout par l'opportunité d'accéder à la propriété. «opta 
de se retirer de la ville». Dans une mangrove entourée de brousse à peine 
égratignée par l'homme, le fondateur du futur «Zoé Bruno» construisit une 
case pour lui et les siens. Le peuplement du campement ainsi crée, timide les 
cinq premi5res années, passa à un rythme accéléré à partir de 1970, avec des 
déguerpissements de Port-Bouët et de Marcory Poto-Poto. L'affluence des 
déguerpis donna l'occasicrn aux premiers habitants de multiplier les baraques 
pour des fins de location. 
A N'dakouaokro et à Zoé Bruno, comme dans tous les établissements de 
statut et de nature similaires, l'ancienneté de l'installation et l'importance des 
investissements engagés pour transformer les marécages en terrains construc- 
tibles demeurent les bases de l'attachement des populations à ces quartiers. Ce 
sont des facteurs qui fondent la lkgitimité de leur exigence. Mais les voies pour 
accéder à cette légitimité difîèrent d'un quartier à un autre. 
3.2. Deux voies pour l'accès à la propriété 
En 1970, face à 1'Etat «danger» qui menace et tend h lcs marginaliser voire 
même à les exclure de la ville, les quatre familles dcmeurCes sur place, à 
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N'Dakouakro decident de lotir leur campement ; un campement dont ils ne 
maîtrisent cependant pas le temtoire, tant vis à vis du droit coutumier que de 
la législation domaniale modeme. Dans tous les cas, il faut lotir, en prévision 
du futur. Ce futur, c'est premièrement, un déguerpissement qui signifierait alors 
pour eux un Cchec total dans la ville «qu'ils ont fon&e», Ctant donnd le caractère 
symbolique des compensations que verse 1'Etat dans ces cas (1). Deuxi5me- 
ment, il s'agit d'assmrune rente de situation aux familles, mais surtout àleurs 
descendances «nées en viiie et qui n'ont pas où allem, parce que n'ayant aucune 
attache ... avec les régions d'origine des parents ; il faut lotir et attribuer à chaque 
enfant, une parcelle (2). Troisièmement enfin, l'avenir c'est I'amClioration du 
cadre de vie, c'est à dire amodemisenz; et ici l'on se fait llCcho du parti qui 
annonçait en 1964 «la disparition de tous les taudis dans dix ans et leur 
remplacement par un habitat modemen. En réalité, ces familles veulent Cviter 
de devenir les otages de la poussCe urbaine. Les objectifs visés sont aussi bien 
moraux, sociaux qu'Cconomiques. En effet, vivre en situation de adCpendant» 
dans une ville dont i b  ont été tCmoins de 1'Cvolution ou en sortir ales mains 
vides» sans en detenir une portion, indice d'un séjour prolongé dans la ville, 
signifierait pour ces migrants un Cchec dans leur *aventure» urbaine. A 
l'inverse, accCder à une portion du patrimoine de la ville, et de surcroît à en 
garantir aux enfants «nCs enville» est la preuve incontestable d'un sCjour urbain 
réussi ; il est le gage d'unsuccèspsychologique, Cconomique et social, la preuve 
d'une insertion effective dans la socidté urbaine. En ce sens que les construc- 
tions sont des sources de revenus qui permettent la consolidation du pouvoir 
Cconomique du salarie et/ou assurent une garantie financière pour les non 
salariés ne disposant que de revenus Cpisodiques : travailleurs indépendants, 
retraitCs, chômeurs etc. (MANOU A., N'GUYEN V., 1985 ). 
Ces préoccupations et sentiments justifient le projet de lotissement. Outre 
ces facteurs, le fait de s'être adressé aux maîtres de la terre avam de s'installer, 
donne aux migrants la IégitimitC de leur droit sur les terres qu'ils exploitent 
encore, après le retrait des EbriC et malgré la présence de 1'Etat. 
En 1971, le lotissement est créC avec les conseils et l'appui (dans les 
dtmarches) d'un haut fonctionnaires de 1'Etat La future cité Houphouët- 
Boigny tel a Cté baptise le lotissement était une plate forme de 65 lots de 600 m2, 
tous «destinCs exclusivement aux quatre familles résidantes» (y compris 
natureilcment les descendants). On y avait prévu la voirie et les équipements ... 
Malheureusement, le dossier technique et le plan de lotissement soumis à son 
approbation, seront bloques parle ministre de la construction et del'urbanisme, 
lequel prononce l'annulation du lotissement, le quaIifiant d'illkgal. L'Etat 
venait ainsi de demontrer sa «toute puissance*, en donnant à ces habitants la 
preuve qu'ils n'étaient que utolérés» sur ses terres, et que cette tolbrance ne 
( 1 )  Lacompensation est de 1 lot viabilisé et équipé (600 m2)+ une indemnitéau titre des cultures 
détruites. 
(2) Cette expérience a été tentée au nord à Avocatier par Ayeby. un immigrant Akyé. Ph. 
CAZAMAJOR, l'a étudiée (1981). 
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saurait être assimilée à un droit. Aujourd'hui tout le territoire de N'Dakouao- 
km est un terrain urbain aménagé et équipé, les lots sont attribués et attendent 
d'être mis en valeur. Et les quatre familles ? Quatre lots compensatoires, sur 
un marécage en cours de remblaiement ... 
Dans les bidonvilles, l'on se sait en situation précaire doublement : les 
terrains occupés sont propriété des Domaines (publics) : les constructions, des 
baraques sommaires inondées en saison des pluies, et menacées par les feux 
(incendie) en toute saison (l), en conséquence, la collaboration avec l'Etat, le 
parti et les mairies, directement ou indirectement par l'entremise des adminis- 
trations, des structures de base du parti et autres associations, est perçue comme 
la voie la meilleure pour parvenir 2 faire légitimer le quartier ; cette légitimité 
étant le préalable pour la conquête d'un droit de fait. Dans cette perspective, 
on institue le recensement des propriétaires (de baraques), on crée en les 
multipliant des comités de résidents sur des bases ethniques ou de nationalité 
pour les étrangers, on installe un comité du parti 2 l'échelle du quartier. 
L'objectif des investigateurs de ces mesures, les chefs de quartier généralement 
(2) est de contrôler les mouvements de personnes pour mieux défendre la 
sécurité des habitants. En instaurant la sécurité, on affiche une image positive 
du quartier. il s'agit aussi pour le quartier, 2 travers les différents comités, et 
le bureau du parti de prouver son existence, son appartenance à la société 
urbaine au même titre que les autres composantes de cette demi&re. En effet, 
trop souvent, l'autorité politique ou administrative, pour justifier ses opéra- 
tions de destructions des quartiers non lotis et de déguerpissement, met l'accent 
sur la lutte contre le banditisme, contre une certaine pègre urbaine dont ces 
quartiers seraient les repaires. 
Demier motif de ces entreprises, surtout du recensement, la nécessité de 
tenir des documents prêts, pour être iprésentés à toutes autorités, en cas de 
besoin, par exemple dans un cas de déguerpissement assorti d'une attribution 
de parcelles de recasement. 
En développant ces pratiques clientélistes, les habitants des quartiers 
spontanés précaires mesurent cependant leur poids dans les consultations 
électorales, depuis 1980 (YAPI DIAHOU, 1985). Ainsi, ne lcs entend-on pas 
évoquer ou rappeler leur contribution 2 la victoire de tel candidat, qui ajoutent- 
ils une peut pas les oublier ou les laisser tomber». Ceci montre de la part des 
habitants, une bonne maîtrise du fonctionnement de la ville : connaissance des 
échelons de pouvoir, maîtrise de la politique urbaine de l'Etat, ainsi que des 
processus et des mécanismes d'insertion dans laville pourl'accès au logement. 
Ils savent qu'à la faveur de la communalisation, les problèmes des quartiers, 
notamment les lotissements, préalables à toute entreprise d'amélioration de 
l'habitat, relèvent des compétences des municipalités et moins du «gouver- 
nement». 
- 
(1) te 4 février 1986 110 familles se sont retrouvées sans abris, dans le sous quartier SOBRICI, 
situé dans le prolongement de Zoé Bruno, leur baraque ayant été réduit en cendres par un 
important incendie. Fraternité Matin a" 6398 du 8-9 février 1986. 
(2) Ils ont toujours le soutien d'une base très large constituée par les propriétaires. 
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33. Les maires arrivent, le gouvernement se «retire» 
Face à leur population des quartiers illégaux précaires, les municipalités ont 
des réponses peu précises et limitées. la loi instituant les communes est restée 
muette sur le transfert des biens fonciers de 1'Etat aux communes ; de sorte 
qu'aujourd'hui, les municipalités celles d'Abidjan tout au moins ne disposent 
pas de terrains pour créer des lotissements, pouvant être destinés à leurs 
«bidonvilles». Du reste, sauf Port-Bouët, Abobo et Yopougon, les communes 
correspondant aux anciens quartiers centraux n'ont plus ou trEs peu de possi- 
bilité d'exten sion. D'où pour le maire de Koumassi K... il est utile que tous les 
maires se réunissent au niveau de la mairie centrale pour qu'on trouve des 
solutions sérieuses et «durables» qui peuvent être «des centres d'accueil dans 
les communes susceptibles d'accueillir les déguerpis» : Abobo-Gare, Yopou- 
gon et Port-Bouët (1). 
D'autres municipalités, qui comme Koumassi ne peuvent plus s'étendre 
préconisent au niveau du discours au moins, le maintien de ces quartiers et leur 
restructuration avec la participation des populations concernées ... Cette option, 
même retenue, connaîtra une application difficile, en raison des limites de 
l'autonomie des communes en matière d'emprunt. De plus dans la conjoncture 
de crise actuelle, il est illusoire de rechercher l'aval de 1'Etat ; celui-ci s'étant 
désengagé de la production de logement ... 
A la mairie centrale, où l'on se fait l'écho des options du gouvernement en 
matière d'urbanisme, la priorité pour la ville c'est l'assainissement, les grands 
équipements ... La réalisation dc certains de ces Cquipements produira inévi- 
tablement des déguerpissements. Par exemple «Washington» situé dans l'em- 
prise de la future voie express ouest-est, reliant Cocody au Banco (Yopougon) 
ne sera pas contourné. Inévitablement, nombre de ses habitants seront déguer- 
pis ! A-t-on pensC à les recaser, à quelques mois de l'ouverture du chantier ? 
D'évacuer la question des quartiers spontanés, l'on ne fait que la déplacer ; de 
la sorte on consolide continûment l'habitat sommaire, et on place dans une 
insécurité permanente des centaines de milliers de citadins. 
(1) Fraterniié Maiin no 6481 du 21 mai 1986 ; Koumassi : que faire des déguerpis ? 
A. YAPI DIAHOU 
BIBLIOGRAPHIE 
ANTOINEPh., HERRY C., 1982 : Enquête dernographique à passages répétCs, 
agglomCrationd'Abidjan. Centre ORSTOM de Petit Bassam -Direction de 
la Statistique. 410 p. 
BONNASSIEUX A., 1986 : Sawadogo à Vridi-Canal (Abidjan) ; la précaritC 
à l'épreuve de la conjoncture in : Politique Africaine, no 24, dCcembre 
1986. 
CAZAMAJOR Ph., 1981: Avocatier, naissance, Cvolution et destruction d'un 
quartier spontanC d'Abidjan ; centre Orstom de Petit Bassarn. 
DUBRESSON A., 1982 : Les zones industrielles d'Abidjan. ORSTOM Centre 
de Petit-Bassam. 2 Tomes multigr. 
HAERINGER Ph., 1969 : Structures foncières et crCation urbaine à Abidjan ; 
Cahiers dlEtudes Africaines, vol. IX, no 34, 1969. 
JOUHANNEAU A., 1984 : Bâtiment et travaux publics : les effets sur la 
production manufacturière. ORSTOM Petit-Bassam. 
MANOU A., NGUYEN V., 1985 : Revenus et dCpenses des ménages à 
Abidjan, principaux résultats. 
VIDAL C., LE PAPE M., 1986 : Pratiques de crise et conditions sociales à 
Abidjan 1979- 1985. ORSTOM Petit-Bassarn; CNRS LA 94. 
YAPI DIAHOU A.. 1981 : L'urbanisation de Yopougon, thèsc de 3e cycle, 
Toulouse. 
YAPI DIAHOU A., 1985 : Bidonville d'Abidjan. Enquête auprès de 
100 résidents dans les bidonvilles de la zone industrielle de Koumassi. 
Centre ORSTOM de Petit Bassam. 
YAPI DIAHOU A., 1986 : Conflits et alliances urbaines à Abidjan, politique 







L'INSERTION DES MIGRANTES ET MIGRANTS EN VILLE 
INTERROGATIONS METHODOLOGIQUES 
Joel W. GREGORY 
INTRODUCTION 
Pour s'interroger sur les mCthodes, il est d'abord necessaire de bien dtfinir 
l'objet d'Ctude. A partir d'une grille analytique simple nous proposons une 
réflexion sur les questions mCthodologiques par rapport à l'Cnide de l'insertion 
des migrantes et migrants en ville. Notre demarche consiste à identifier cinq 
th5mes (parmi un nombre thCorique plus grand) que nous considtrons fonda- 
mentaux pour mieux appréhender ce phhomène. Après une brève justification 
de ce choix, nous poserons des questions mCthodologiques spécifiques à 
chaque th5me. 
Cinq thèmes fondamentaux (1). Il faudra admettre que notre choix de 
thèmes comporte un ClCment d'arbitraire. DCs le départ, il nous est important, 
cependant, de situer 1'Ctude de l'insertion en ville dans le contexte plus large de 
connaissances sur la migration et l'urbanisation africaines. La definition d'une 
grille mCthodologique Cquilibrée découle d'une telle mise en contexte. En effet, 
l'insertion (ou le rejet) de personnes qui arrivent en ville n'est qu'un des 
processus d'une dynamique migratoire plus large. Comprendre cette insertion 
exige non seulement une analyse de la spCcificitC de l'insertion, mais aussi une 
appréciation de l'ensemble migratoire. 
A partir de cette prCoccupation plus large, nous identifions cinq thèmes 
particuliers comme Ctant fondamentaux pour comprendre l'insertion urbaine. 
D'abord (et fid5le à notre discipline de base), il faut situer la migration, la 
migrante et le migrant c'est à dire, 1'Cvéncment et l'individu par rapport à 
l'ensemble du régime dCmographique. L'insertion de l'individu est condition- 
née par d'autres paramEtres dCmographiqucs : son manage ou sa rupture 
d'union ; sa féconditC, et celle de sa mère et de son pEre ; la morbidité et la 
mortalitC qui diminuent la force de sa famille. De plus, l'insertion en ville 
(1) Ces thèmes sont davantage étayés dans un travail récent : Joël W. GREGORY, « Migration 
and Urbanization Trends », communication présentée au séminaire sur les « Economic 
Consequences of Population Trends in Africa m. Nairobi. déc. 86. Ce séminaire était organisé 
par l'Union Internationale pour 1'Etude Scientifique de la Population et l'université de 
Nairobi. -- 
O. R. S.T. O, M. Fonds Documenfairë 
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conditionne à son tour le regime dCmographique : des futures migrations, des 
mod2les nuptiaux, le comportement en mati2re de f6conditC et la nature de 
l'environnement sanitaire. 
Un deuxi2me th2me à retenir est celui de la famille, et des mod2les 
résidentiels. Les migrantes et migrants sont à resituer par rapport à leur famille 
à l'origine et à la destination et à ces manifestations quasi-familiales qui sont 
le menage et la concession. Souvent l'insertion est vChiculCe à travers ce réseau 
familial et residentiel ; parfois elle est le produit d'une fuite face à ces moules 
sociaux. L'« Cchec » d'une insertion pourrait être lui aussi le resultat d'une 
dynamique familiale negative. 
Troisi2mement, l'analyse doit s'adresser aux differences, et aux simili tudes, 
dans l'insertion des filles et des femmes par rapport à leurs frères et leurs 
conjoints. Les mod2les migratoires fCminins et masculins ne sont pas necessai- 
rement parallèles. La division sexuelle du travail avant et après le mouvement 
migratoire conditionnel'insertion, et la migration peut modifier les rôles socio- 
6conomiques assignes à chacun des sexes. Ainsi les systèmes normatifs des 
sociCtCs africaines subissent des changements importants par rapport au 
« féminin » et au « masculin », et l'urbanisation et la migration y ont leur part. 
En quatri2me lieu, il semble important d'examiner l'insertion en ville par 
rapport aux classes sociales. Sont à Ctudier les origines rurales aussi bien que 
les r6alités et les aspirations urbaines. Ce thème recoupe les dcux précédents, 
car la classe et le sexe (« gender ») sont supenmposCs sur le marche de travail 
et dans la determination de la hiCrarchie sociale. De plus, la classe se manifeste 
d'une façon complexe au niveau d'un mCnage, où les membres d'une seule 
unit6 familiale ou residentielle peuvent occuper plusieurs places differentes. A 
la limite, un grand nombre de migrantes et de migrants occupe individuellement 
plus d'une place à la fois (fonctionnaire et commerçante, gardien et ouvrier, 
vendeuse et travailleuse domestique, etc ...) 
Le cinqui2me thème concerne les liens entre lieu d'origine et lieu de desti- 
nation, entre campagne et ville (et entre ville et ville). Les familles, les réseaux 
de voisinage et d'amitie et les cornmunautCs elles-mêmes entretiennent ces 
liens. Parfois rkciproques, souvent asymetriques et de temps en temps unilaté- 
raux, ces attaches façonnent l'insertion des migrantes et migrants en ville. 
L'intensite de ces liens, et leur longévité, jouent un r61e non-négligeable dans 
la dynamique d'insertion, ainsi que celle de la migration de retour et de la 
migration circulaire. Pour chacun de ces thèmes des questions methodologi- 
ques sont posées en ce qui concerne et la collecte de données et leur analyse. 
1. LE REGIME DEMOGRAPHIQUE 
Une optimisation de la collecte des données pour l'étude de la migration ne 
pourrait pas passer parune observation de tous les paramktres démographiques 
à la fois (fecondite, mortalite et nuptialitk, aussi bien que migration). Ceci dit, 
un minimum de connaissances sur les autres variables est essentiel. Comment 
y anivcr ? Il y a plusieurs techniques, dont dcux intéressantes sont l'utilisation 
des biographies et le jumelage de deux (ou trois sources). 
Chapitre 12 
Les biographies sont particulièrement pcrtinentes pour identifier les liens 
entre les migrations et le cycle de vie (voir RIANDEY, 1984), y compris les 
mariages (et les ruptures dventuelles) et la naissance des enfants. En effet, une 
biographie qui s'intdresse aux migrations à travers une grille de collecte qui se 
structure autour des résidences successives pourrait être conçue pour ddtecter 
les coïncidences de la migration et du mariage (du divorce, du veuvage ...) et 
pour noter le lieu de naissance de chacun des enfants. Cette forme de collecte, 
qui ne peut se rdaliserque par des enquêtes sur des dchantillons assez modestes, 
a l'avantage de permettre une vision longitudinale individu de plusieurs axes 
du régime ddmographique. 
Une approche alternative ou compldmcntaire est de jumeler deux (ou 
plusieurs) sources de données. Un rcccnsement à une date rapprochde d'une 
enquête pourrait fournir phsieurs indicatcurs ddmographiques. L'un des exem- 
ples le plus intdressant serait celui d'une enquête post-censitaire sur les 
migrations (l), où I'obsexvation poussde de la mobilitd fournie par I'enquete 
pourrait être analysée à la lumière des indiccs sur la structure de la population, 
les rapports enfantslfemmes, les migrations durée de vie » (rdsultantes suxvi- 
vantes), et même, les naissances et les ddcCs dans les 12 mois avant la date du 
recensement. Sans un jumelage direct de l'dchantillon avec le recensement 
(individu par individu) techniquement possible, mais très fastidieux cette 
mdthode a l'inconvdnient de ne pas dclaircr les liens entre la migration et les 
autres paramètres démographiques au nivcau dcs individus et des ménages. 
Mais au niveau agrdgd dcs zoncs d'habitat, une tclle combinaison permet des 
raccordements très pertinents pour dcs sous-populations importantes. 
L'analyse simultande D de la migration et d'autres phénomènes démogra- 
phiques a, bien sûr, des limites imposdes par la nature et la qualitd de données. 
Ndanrnoins, deux méthodes semblent promettcuses. L'analyse des trajectoires 
individuelles, àpartir des biographies (rétrospectives, ou suivies dans le tcmps), 
permet la confrontation des moments rnigratoircs dans la vie d'un individu avec 
d'autres dvdnements démographiques (ct avec d'autrcs évhements tout court, 
y compris la mobilitd professionnelle). La coïncidence du mariage et de la 
migration, ou la succession d'une naissance et d'un changemcnt de résidence 
sont très visiblcs dans les biographies. La rcconstitution des trajectoires par 
cohortes fournit un excellent outil pour l'dtude de l'histoire récente des migra- 
tions. Bien sûr, ce genre d'analysc est sujct à plusicurs contraintes, dont l'une 
dcs plus importantcs est celle des lieux d'obscxvation. MCme si la collectc est 
rdalisée dans plusieurs localités, on ignorc dc toute pcrsonne absentc au 
moment d'une enquête rdtrospective. La méthodc cst donc micux adaptde pour 
l'dtude de l'immigration que de l'émigration. 
(1) Une telle initialive est actuellement prévue en Côte d'Ivoire, où le recensement de 1987 sera 
suivi. au début de 1988, par une enquête sur les migralions. 
163 
J .  W. GREGORY 
L'analyse de données agrégées des recensements et des autres statistiques 
représentatives au niveau des zones et types d'habitat pourrait jeter de la 
lumière sur la dynamique conjuguée de migrations et d'autres processus démo- 
graphiques. Avec un éventail d'indices démographiques, calculé pour différen- 
tes zones d'habitat (par région, par lieux urbains et ruraux), une analyse par 
classification multiple pourrait suggérer une reconstitution des sous- systèmes 
démographiques, selon des spécificités géographiques (voir ANTOINE et 
HERRY, 1983 ; LUTUTALA, 1987). 
2. LE MENACE ET LA FAMILLE 
Le ménage devrait être au coeur de toute méthode de collecte en démogra- 
phie. Les recensements et les enquêtes prennent le ménage comme unité 
d'observation. En principe, les données sur cette unité résidentielle de base sont 
presque toujours disponibles. En réalité, des problèmes importants se posent. 
Dans le Sahel rural, par exemple, le glissement entre ménage >> et conces- 
sion >) dans l'esprit de gens est fréquent ; les Directions de lastatistique sont loin 
de s'entendre sur laquelle de ces deux unités est la meilleure pourl'observation 
(Seminaire méthodologique sur les prochains recensements sahéliens, Bamako, 
septembre 1985). En zone urbaine, l'habitat ne correspond pas nécessairement 
aux unités de consommation : une concession abrite souvent plusieurs unités 
sociales ; une famille qui mange ensemble peut se retrouver dans deux ou même 
plusieurs concessions. L'ambiguïté du concept en milieu nomade est encore 
plus grande (BA, 1987). 
Liés principalement à l'identification des a frontières >) sociales séparant 
une unité résidentielle d'une autre, ces problèmes exigent des solutions lors de 
la collecte. A quoi corrcspond la définition ideale >) du ménage pour l'étude 
de la migration ? L'objet est de bien situer la migrante et le migrant par rapport 
à ses liens socio-économiques quotidiens. Les critères habituellement utilisés 
(la reconnaissance de l'autorité d'un chef, le partage d'un repas commun) 
n'exigent pas de CO-résidence. Mais la CO-residence st le fait physique le plus 
facile à observer. Pour la démographie, on est (presque) obligé de commencer 
par les unités résidentielles ; identifier l'existence de deux ou plusieurs menages 
n'est pas impossible, mais il exige l'interrogation de toute personne susceptible 
de se concevoir comme chef de menage, ou comme individu << isolé ». 
Finalement, une dernière tâche de la collecte d'informations pourtant la plus 
difficile consiste à questionner ces individus << chefs de menage >> et << isolés >) 
sur leurs liens quotidiens avec des unités et des individus qui ne CO-rdsident pas 
dans le même espace immédiat. Il n'est pas facile de trouver une formulation 
systématique mais econome dans un questionnaire. A notre avis, chaque 
individu qui vit d'une façonisolee, et toute petite unit6 (dcux pcrsonnes, et peut- 
être trois), doit faire l'objet systematique de trois ou quatre questions, telles 
que : 
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- « Mangez-vous régulièrement avec des parents ou des amics ? » et puis, si oui, 
« avec qui » ? 
- « comptez-vous sur l'aide régulière d'une parente ou des amies ? », et puis, si 
oui, « de qui » ? 
Peut être chaque chef de ménage doit aussi répondre à une question sur 
l'existence des personnes « dépendantes », mais qui habitcnt ailleurs que dans 
son logement. 
Ce genre de questionnement, peu habituel pour le démographe, permettra le 
raccordement social partiel des unités séparées dans l'espace. Pour l'étude de 
la migration, ces liens souvent invisibles sur le terrain d'une enquête statistique 
sont très importants. En effet, la personne nouvellement arrivée en ville est 
souvent intégrée dans une unité familiale qui pourrait se composer de sa propre 
parenté, ou de ses « frères » et « soeurs » du village. Cette integration, tempo- 
raire ou plus permanente ne passe pas nécessairement par la CO-résidence. De 
plus, ce genre de questionnement relkverait un aspect des liens entre la migrante 
et le migrant d'une part et d'autre part de sa famille au licu du départ. Certaines 
personnes prétendent que ces liens sont tels qu'on puisse parler d'un ménage 
avec deux ou plusieurs lieux de résidence (à l'origine et à la destination) : 
Kinshasa serait, par exemple, le lieu de résidence de membres extra-locaux 
(« shadow household members ») dcs menages ruraux (LUTUTALA, 1987) ; 
la Bolivie et Buenos Aires, deux licux d'un menage confédéré (BALAN et 
DANDLER, 1987). 
Pour faire une analyse de donnees au niveau du ménage les methodes sont 
loin d'être perfectionnees (St. PIERRE, GREGORY et SIMMONS, 1986). En 
démographie la convention veut que les individus soicnt « sommés », par zones 
géographiques ou administratives de résidence. Calculerun indice au niveau de 
ménages pose donc un certain nombre de problkmes techniques. Avec une taille 
moyenne de 5 ou même 10 personnes, une analyse numérique du mCnage n'est 
pas aisée. De plus, l'écart-type de la taille moycnne d'un ménage est très grand, 
et toute analyse doit « contrôler » pour l'cfîet de la taille du menage sur les 
résultats statistiques. 
Quelques indices semblent pertinents pour cettc analyse. La fraction 
d'immigrantes et d'immigrants par rapport à l'ensemble du ménage est un 
indice utile en ville (et dans d'autres zones d'immigration) ; la fraction de 
personnes émigrantes, pertinentes en zone dc départ (y compris les villes où il 
y a bcaucoup de migration temporaire). Ces indices peuvent être décomposés, 
évidemment, par sexe et categories d'âge. Cctte description du statut migratoire 
de ménages pourrait conduire à une typologie, dont l'analyse dc caractéristiques 
de chaque classe dans la typologie serait unc voie pour confirmer ou infirmcr 
les hypothèses. 
D'autres indices au niveau de ménagcs pcuvent aussi jouer un rôle anslyti- 
que important. Le rapport de dépendance (personnes inactivcs par rapport aux 
actives en faisant attention à la définition d'« active ») de menages « immi- 
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grants >>, << Cmigrants >> et << non-migrants » est d'un intCrêt 2 toute problCma- 
tique basCe sur l'analyse de la mobilitC de la force de travail. Les sexes ratios 
(sic) c'est-à-dire les rapports de masculinitC ou de fCminitC sont un outil 
essentiel pour 1'Ctude de la division sexuelle du travail, souvent bouleversCe, 
parfois renforcCe ou caricaturée par les migrations. Et finalement, les menages 
<< masculins >> ou << fCminins >P (au niveau de la population adulte) comment 
sont-ils le produit et/ou le gCnérateur de migrations ? 
3. LE SEXE (&ENDER») 
Les migrations fCminines << font le numdro un D dans les recherches en 
cours, du moins au niveau de projets de recherches (voir OPPONG, 1986). 
Enfin. Trop longtemps négligdes, les migrations féminines en Afrique ont CtC 
souvent perçues comme exclusivement tributaires des mouvements masculins 
(voir FINDLEY et WILLIAMS, 1986 ; DIOP, 1987). Les importantes migra- 
tions nuptiales ont été banalisdes. La mobilitC dcs commerçantes a étC pcu 
CtudiCe. Les migrations scolaircs de filles et les migrations de travail de 
femmes, minoritaires par rapport à celles de garçons et d'hommes, ont peu 
souvent fait l'objet d'études sérieuses. La mobilitC des familles entières a étC 
analysée comme le mouvement d'un chef de mCnage masculin, suivi par sa 
femme (ou ses femmes) et ses enfants. La fuite de filles et de femmes de leurs 
pères et de leurs maris a CtC cachCe sous le silence de la << patriarchie ». 
Finalement, la signification du << veuvage temporaire >> des femmes non- 
migrantes lors de l'émigration de lcurs conjoints n'a été que partiellement 
CtudiCe. 
Pour comprendre les femmes et lcs filles en tant que migrantes (et non- 
migrantes) << à plein titre », il faut agir d'abord au niveau de la collecte. Les 
femmes doivent faire l'objet d'intervicws à deux titrcs : comme chefs de 
ménage et comme conjointes de chefs. Bon nombre sont les menages où une 
femme assume la responsabilite quotidienne d'autorité. Par affirmation de la 
femme elle-même, une minorite grandissante de mdnages urbains possède un 
chef féminin. Une autre fraction importante de ménages urbains et ruraux se 
retrouvent avec une femme comme chef de facto à la suite d'une absence plus 
ou moins longue du conjoint. Les ruptures de manage et le veuvage sans 
remariage créent une troisieme catdgorie de chefs de ménage féminins. Ces 
unités ne doivent plus être marginaIisCes lors de la collecte, comme Ctant des 
<< aberrations ». Elles sont le produit des dynamiques socio-économiques 
authentiques. Les questionnaires ct les autres instruments de collecte y compris 
les instructions aux personnes qui conduisent lcs interviews doivent être dord- 
navant conçus pour identifier la rdalité (de fail et dc droit) d'unites domcstiques 
dirigdes par des femmes, ct le r61e joue par la migration dans la formation et la 
composition dc ces mdnages. 
De plus, la collecte d'informations sur les migralions ne doit plus s'arrêter 
aux chefs de mdnage. Le profil migratoire dcs conjointes est aussi à tracer, et 
ccci par interview avec l'intdrcssée elle-même. Est-cllc migrante ou non- 
migrante? Quand cst-elle amvdc ? Quclle est sa raison h cllc, dans scs proprcs 
mots, d'être venue ? Qucl est son profil ddmographique ? Professionnel ? Etc. 
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L'analyse de la migration en général et en particulier de l'insertion des 
migrantes en ville, doit viser un double objectif. D'une part, la comparaison de 
femmes et d'hommes et de filles et de garçons doit être systématique. Au moins 
quatre axes comparatifs semblent prioritaires : le volume des migrations, les 
dates d'arrivee, l'interrelation entre migration et nuptialité et la mobilite et les 
trajectoires professionnels. Un autre terrain de comparaison est celui du 
<< normatif m. Une femme, << doit-elle » migrer? Et un homme ? Et dans quelles 
conditions ? Une femme et un homme peuvent-ils se comporter de la même 
façon sur le marche du travail urbain ? 
La comparaison de deux sexes, cependant, a ses limites, et il s'avère 
nécessaire d'analyser d'une façon séparee les univers féminin et masculin (voir 
COULIBALY, GREGORY et PICHE, 1980). L'insertion des migrantes en 
ville passe en partie par des réseaux féminins, familiaux et non- familiaux. 
Comme l'insertion de lcurs frères et maris peut passer par les affiliations 
exclusivement masculines. De plus, la logique dc la migration féminine doit 
composer avec le nécessaire travail de rcproduction : non seulement la gros- 
sesse, l'accouchement et l'allaitcmcnt, tâchcs biologiqucment limitées au sexe 
fdminin, mais aussi aux tâches de reproduction socialement confiées aux 
femmes et aux filles, telles que la prCparation de repas et l'éducation d'enfants. 
L'univers fdminin de migralion subit des contraintes qui n'existent pas chez les 
hommes. Un autre univcrs féminin est celui de non-migrantes, devenues chefs 
de menage de facto. Encore, une analysc spécifique est 2 rCaliser : les rapports 
entre le phénomène migratoire (mascuIin ccllc fois-ci) et la prCscrvation ou la 
modification de la division sexuclle du travail et de la pcrception des respon- 
sabilités féminines. 
4. CLASSES SOCIALES ET MARCHE DU TRAVAIL 
Un aspect fondamenlal de l'insertion de migrantes et migrants en ville est 
le marche de travail et l'accès 2 ce marché. En effet, ce marché est complexe, 
et un individu pourrait s'y insérer dc plusieurs manièrcs. Il n'est pas du tout 
exceptionnel qu'une personne s'occupc de dcux ou trois activités d'une façon 
simultanee ou en alternance. Certaines de ces aclivités sont gérées par des 
rapports salariés, d'autres par des rapports domestiques et familiaux, et encore 
d'autres par des rapports intcrmédiaircs cnlre patrons et leurs dependants 
(apprentis, aides divcrs, ctc). Une autre fraction d'activités se place sous la 
rubrique du pctit commerce. 
Les stratégies de survie ct de promotion sociale des migrantes ct dcs 
migrants exigcnl une grande souplcssc facc à CC marché dynamique et multi- 
forme. Ainsi pour bien collecter dcs informations sur les activilés Cconomiques 
et la position de classe des populalions urbaincs afncaincs il h u t  rctenir au 
moins trois faits : la rCalité dcs activités multiplcs, l'importante co-existcnce dc 
secteurs dits formcl ct informel, ct le travail caché mais fondarncntal de la 
sphèrc domcstique. 
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Concevoir un questionnaire qui recense toutcs lcs activités d'un individu 
n'est pas une tâche facile, mais quclqucs pratiques sont à recommander. Il est 
important de demander à tout individu dcs informations sur les activités 
parallèles à celle identifiée en premier licu comme son activité a principale ». 
Plusieurs formules sont concevables. Dc plus, il cst peut-être sagede faire toute 
collecte à partir de l'hypothèse que beaucoup de monde n'a pas une activité 
principale, mais des activités de sumie. La période de  référence est également 
cruciale. 11 n'est peut-être pas exagCr6 dc proposer une mée entière comme 
période (rétrospective ou prospective), ct d'dnumércrtoute aetivitd au courant 
de ces 12 mois. Etant donne la périodicité de beaucoup d'emplois en Afrique 
fsaisonnalité, courte durde, irdgularitC, tcmps particl, etc...), une période de 
référence d'une semaine ou d'un mois risque fort d'omcttre une ou plusieurs 
occupations. 
Un secteur informcl (voir DUREAU, 1985 ; OUEDRAOGO, 1987) qui 
pénètre et qui coexiste avec un secteur formel dans les viiles africainesest une 
réalité de plus importantedans l'étude dc l'inscrtion. Point d'insertion première 
pour beaucoup de personnes qui arrivent en ville, point de rechute lors d'une 
perte d'emploi, niche permanente d'activitd pour une partie de la population, le 
secteur informel occupe et int&gre la population migrante et autochtone. La 
collecte d'informations doit permcttrc I'identification de toute la gamme 
d'activitds infomellcs, avec la subtilil6 ntccssaire, dosCc d'une discrCLion dans 
la formulation de questions. Il est certain qu'un instrument dc collecte qui passe 
par une a causerie D pour arriver au qwslionncmcnt plus précis cernerait micux 
les permutations complcxes dcs activitCs inIonncllcs. 
Findement, la collecte ne doit pas nCgligcr les activités non-rCmunCrées 
exercées dans la sphère domestique. Il s'agit d'abord des tâches domestiques 
classiques >> attribudes aux fcmmcs. Il cst important aussi de  ne pas oublier le 
travail des enfants ; memc ceux ct ccllcs qui vont à I'Ccolc participent souvent 
aux activités quotidiennes qui permcltcnt au mCnagc de reconstituer sa force 
pour le lendemain et pour les annCes à vcnir. Le pctit commcrce de femmes, 
&vit6 classée dans le secteur informcl, s'appuie souvent sur le travail 
(domestique) des enfants qui assurcnt une parlic dc l'approvisionncmcnt ou de 
la préparation à la vcnte. 
Au niveau dc l'analyse, il est n6ccssairc d'évilcr un classcmcnt statique dcs 
individus. Les migrantes et migrants, ainsi quc lcs autochtones, changent de 
travaiI, combinent dcs activitCs, et naviguent à travers un cnscmble hCtCrogène 
et dynamique d'emplois. Bcaucoup de personnes dCficnt toute catégorisation 
simple ou rapide. EHcs ne sont ni ouvrièrcs ni pctitcs comrncrçantes ; certaines 
sont plutôt ouvrièrcs saisonniisrcs, avcc un pclit commcrcc occasionnel, tout cn 
étant femmes dc maison t6t le matin ct tard lc soir. Dc plus, la classification 
d'individus avec des rictivitCs mulliplcs doit par la suilc dCbouchcr sur une 
typologie dc mCnages avcc dcs aclivitCs cncore plus diversifiçcs. 
5. LIENS ENTRE LIEUX D'ORIGINE ET LIEUX DE DESTINATION 
L'insertion est un proccssus qui implique non sculcment le centrc urbain 
mais aussi lc licu d'origine. Il pourrait plir;iîtrc contrridictoirc de l'affirmer, 
mais la farnillc ct le rcslc dc lit communrtutC il l'origine conditionncnt la 
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dynamique de l'insertion de lcurs membres aux divers lieux d'émigration. 
D'une façon plus immédiate, lcs licns entre la communaute à l'origine et les 
personnes qui sont dejà parties en villc crdcnt un dseau de parent6 et d'amitie 
qui facilite l'amvée en centre urbain. Dans les cas, encore minoritaires où ces 
liens de solidarite sont rejetds, la sieification pour l'insertion urbaine est 
toujours importante, même si la nature est ndgative. 
Pour bien en tenir compte lors de la collecte d'informations, l'étude de 
l'immigration en ville ne doit pas ndgliger les villages (et les autres villes) 
d'emigration. Certes, il est beaucoup plus facile d'affirmer la nécessit6 d'une 
telle methode de collecte que de la rdaliser. Quand l'objet d'etude est précise- 
ment l'insertion des gens en ville, il est possible de faire un choix raisonné des 
lieux d'emigration en fonction de lcur importance quantitative et qualitative 
dans les flux migratoires vers la villc. Un tcl choix dvitcrait la dispersion d'un 
echantillon aléatoire des licux.11 est important de souligner l'intdrêt de collecter 
des donnees aux niveaux divers, ct à l'origine et 2 la destination ; lcs individus, 
les mdnages et même les communautds cn tant quc tellcs interviennent dans les 
processus d'insertion. 
La complexite de cette analyse (origine(s) et destination(s) individus, 
ménages et communautds) est dvidcntc. Dcs mdthodes multivariécs semblent 
esscntiellcs à l'une des étapcs dc l'dtude. Cellcs qui permettent une analyse 
d'interrelations sans impliquer ndccssairement une << causali tC >> directe ou uni- 
lineaire la classification multiple cl 1 'analyse par correspondanccs, par exemple 
sont particuli5rcment promcttcuscs pour dégager lcs grandes lignes d'analyse. 
CONCLUSION 
Le tableau récapitulatif ci-aprCs rdsume les iddcs essentielles de notre 
communication. Nous avons idcntifid cinq lhèmes pour cctte discussion m6tho- 
dologique. Pour ces cinq thkmes, nous nous sommes limitds à une brève 
r6flexion sur certaines opportunith ct quelques problCmes de collecte et 
d'analyse. Loin d'êtrc exhaustive, cctte prdscntationnéglige lcs « interferences >> 
entre les divers thémcs. Le tablcriu 2 suggkrc 10 << paires >> dc thkmes, qui sont 
plutôt dcs axcs d'analyse a gardcr 2 l'esprit lors dc la conccption mdlhodolo- 
gique dcs dtudes. 
Et finalemcnt, nous avons 2 plusicurs rcpriscs indiqué l'importance d'une 
double perspective, transversalc ct longitudinale ; il cst bien d'insister 1à- 
dessus. Au-dclà de la signification ddmogrriphiquc du vocabulaire, l'etude du 
moment », et l'étude à travers lcs ghdrations sont compldmentaires. La 
collecte d'informations, plus facilc 9 rdaliscr cn transvcrsalc, doit garder le 
souci d'une analyse dvcntucllc cn longitudinale. Souvcnt l'utilisation de dcux 
ou plusieurs sourccs d'informations fricilitc la reconstitution cn longitudinale, 
et pcnnct même unc vision historique. 
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Annexe 1: Récapitulation des considCrations mCthodologiques par Wme.  
THÈMES COLLECTE ANALYSE 
1. Régime démographique - Etudier la fécondité et - Utilité des trajectoires 
la mortalité aussi bien individuelles 
que la migration 
- Les biographies pcuvcnt - Classifieation par zones 
être d s  utiles ou type d'habitat 
- Combinaison de 2 ou 
plusieurs sources 
2. MénageIfamille - Importance de clarifier - Conception des Indices 
les défmitions au niveau du ménage 
- Unités d'observalion à 
pnviltgier 
- Raccordement d'individus 
isolés de petiles unités 
3. Sexe (« gender ») - Femme au mCme titre que - Comparaison systéma- 
l'homme, y compris lcs tique 
femmes chcfs de ménage - Univcrs feminin et 
et les femmes conjointes masculin 
4. Classe sociale - Activités économiques - Croisements dcs activités 
multiples multiples 
- S c c w  informel et formel - Fluidité de « classes » : 
- SphEre domestique individuelle et au niveau 
du ménage 
5. Origineddestinations - Collcctcr dcs données - Techniqucs multivariées 
aux lieux d'origine et 
de destination 
- Collecter dcs donnécs aux 
nivcaux Individucl du 
mQagc et communauiairc 
Annexe 2 : 10 axes d'interfdrence conceptuelle entre les 5 thèmes métho- 
dologiques. 
THÈME &NAGE SEXE CLASSE ORIGINES 
FAMILLE (« GENDER ») SOCIALE DESTINATION 
Régime Logique au Tâches reliées Spécificité nup- Migration et 
démogra- niveau du aux enfants tialité, mortalité, fécondité 
phique ménage fécondité, 
migration 
Ménage Statut de mé- Combinaisons « shadow 
et famille nage avec complexes households » 
XXX CM féminin ; possibles liens socie 
division sexuelle économiques 
du travail au 
ménage 
Sexe/ XXX XXX Accès des Rôle de la 
(« gen- femmes au femme dans le 
der ») marché du va-et-vient 
travail 1 classe XXX XXX XXX Associations en 
sociale villes ; classes à 
l'origine et à la 
destination. 
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CHAPITRE 13 
LA PLACE DES VILLES 
DANS LES CHEMINEMENTS MIGRATOIRES : 
un exemple de migrations kabyè à travers le Togo 
Yves MARGUERAT 
Pour bien comprendre les migrations vers les villes et les modalitks de leur 
insertion dans leurmilieu d'accueil, il faut d'abord les resituer dans l'ensemble 
des dkplacements des populations, y compris ceux qui se dirigent vers les 
campagnes. La localisation des uns et des autres, au moment où ils sont 
photographiés par les recensements et les enquêtes, n'est que la rksultante de 
mouvements K browniens >> d'une extraordinaire complexitk, dans l'espace, 
mais aussi dans le temps, d'où l'utilitk, à c6tk des recensements qui localisent, 
des enquêtes « longitudinales », qui permcttcnt de rcconstitucr les parcours. 
Le Togo est particulièrement intkressant pour saisir l'importance de ces 
migrations urbaines et rurales : le recenscment gkntral de 1981 a montrk que 
21,5 % des habitants du pays ne rksidcnt pas dans la préfecture de leur 
naissance. 585.000 personnes se sont dkplackcs : 185.000 à Lomk (sur les 
450.000 habitants dc la prkfccture du Golfe) et 400.000 dans le rcste du pays, 
où l'enscmble de la population des villes nc rcprésentc que 300.000 habitants, 
dont vraisemblablement 180.000 à 200.000 natifs. Il y a donc eu, au Togo, 
280.000 à 300.000 a migrants ruraux », autant que vers l'ensemble des villes. 
La prkfecture toute rurale et sous-peuplée de Sotouboua (dont le chcf-lieu n'est 
qu'un gros bourg de 10.000 âmes) a reçu 55.000 immigrants (face à 85.000 
natifs), celle de 1'Ogou (avecla dynamique cité d' Atakpamk : 30.000 habitants) 
50.000 immigrants, le Kloto (avec Kpalimk, plus engourdie : 25.000) : 40.000, 
la Wawa (où Badou ne compte gui?re) : 30.000 ... Inverscrnent, la prkfecturc de 
la Kozah a perdu 45.000 de ses natifs (sur 170.000, soit un quart), les Lacs 
40.000, le Zio et lc Kloto 30.000 (lc bilan de ce demicr est donc légèrcmcnt 
positif, mais près du quart de sa population cn cst soit sorli, soit entre) ... Pour 
compliqucr les choses, on s'apcrçoit que 140.000 dc ces migrants ne sont pas 
nks au Togo (dont 40.000 de ccux de Lomk) : le quart des mouvements 
d'immigration a franchi les frontières, ce qui doit rcndre prudcnt quant aux 
extrapolations dkmographiques possibles vers lcs décennies à vcnir. 
Pour illustrer cct enchevêtrement dcs migrations vcrs les villcs ct vcrs les 
campagnes, les dkplacemcnts des Kabyè sont fort significatifs. Cc groupe de 
380.000 ressortissants au Togo (soit le dcuxiEmc du pays par la taillc) cornptc 
320.000 ruraux, dont 120.000 sculcmcnt sont prtscnts dans les deux prkfcctu- 
res d'originc, la Kozah ct la Binah (soit 38 %), ct 200.000 ont krnigrk : 60.000 
dans lc Sotouboua (1). 30.000 dans l'Ogou, autant dans le Kloto ... Parmi Ics 
(1) Certains y sont nés, enfants des prcmikes générations de migrants. 
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60 000.urbanisés. on n'en dénombre que 15.000 sur place, à Kara, le chef-lieu 
régionai, pourtant en croissance rapide ; c'est moins qu'à Lomé (20.000) et à 
peine deux fois plus que les 8.000 du centre bien peu urbain qu'est Sotouboua, 
à 120 km au sud de Kara. Comment se distribuent entre ces divers chemine- 
ments les membres de cette ethnie si mouvante ? Nous essaierons de le voir à 
partir d'un exemple concret qui permet un suivi des migrations au fil de la vie 
des individus. 
1. UN LIGNAGE KABYE ET SON DEVENIR 
Une enquête (en cours depuis plusieurs années) s'efforce de retrouver la 
totalité des descendants d'un ancêtre qui vivait à la fin du XVIIIEme siècle, et 
dont les quatre fils s'étaient établis dans deux villages voisins à l'extn5mité 
ouest de la montagne kabyè, Pya-Lao et Tchitchao (1). 332 « cousins D rnascu- 
lins de plus de 15 ans ont été enquêtés (2)' dont 254 ont semi de base à une 
première synthèse, en 1985 (3). Nous n'utiliserons ici que les biographies qui 
ont été recueillies depuis, soit 78 hommes de plus de 15 ans, 100 Cpouses et 28 
filles, soeurs et tantes (4) ... Il s'agit des branches cadettes de ce vaste lignage ; 
les phénomènes migratoires y sont encore plus massifs que pour les branches 
aînées, dont un dixième environ des ressortissants vit encore ou à nouveau - 
pour les anciens migrants revenus - en pays kabyè. 
En effet, la totalité de ces 206 adultes vit hors de la zone d'origine ! Les 
épouses et les filles du lignage mariées n'ont fait que suivre leurs maris ; du 
moins pour la résidence declade officiellement, car, en fait, eiles se dCplacent 
énormément, surtout quand elles sont commerçantes. L'on pourrait sans doute 
parler pour elles de multirésidence », mais cette enquête-ci ne peut rtsoudre 
un tel aspect du problème. Les hommes de l'échantillon engagés dans la vie 
active (soit 29 agriculteurs, 9 artisans : menuisiers, maçons, transporteu rs..., 7 
militaires ou policiers, 5 encadreurs agricoles et 2 agents civils de l'Etat, dont 
un instituteur) et les jeunes scoIarisés (26 garçons et 16 filles) sont donc ici plus 
significatifs que les 55 paysannes, les 41 commerçantes - qui, pour la plupart, 
ont Cgaiement une activité agricole, en plus de leur nCgoce (surtout de produits 
vivriers) - et les 8 couturières. 
Cette répartition professionnelle est très typique de l'évolution des Kabyè : 
un peuple paysan - les u vrais paysans africains », disait le géographe Enjalbert 
en 1956 - qui exploitait, avec des techniques intensives rcmarquabes, des 
(1) A 15 km au nord de Kara. 
(2) Le premier problèmeest de retrouver les membres du lignage, complètement disperséS.ce qui 
exige de très nombreux va-et-vient entre les zones d'origines (où sont les vieux) et les régions 
de migrations. L'enquête est faite par un membre du lignage (instituteur). qui s'y intéresse 
vivement. Les généalogies sont reconstituées; les étapes migratoires et professionnelles sont 
notées e l  si possible, expliquées; les âges sont calculés avec une bonne précision grâce au 
système des cIasses d'âge, qui situe chacun ; les réseaux sociaux sont esquissés. 
(3) « Deux-cent-cinquante-quatre cousins. une étude en cours sur les migrations d'un lignage 
kabyé P, in « Lesmigrations togolaises. bilan etpcrspectivcs~, Lomé, UDR, 1987,393 p. (pp. 
41-84). 
(4) Cette catégorie n'a pu être enquêtée exhaustivement. 
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massifs montagneux t e s  peuples où il vivait à la fois confiné et protCgC, a 
commencé à partir des années 1925 et surtout des années 1950 un mouvement 
migratoire d'une ampleur exceptionnelle, puisque, on vient de le voir, les deux- 
tiers des Kabyè n'habitent plus, selon le recensement de 1981, leur région 
d'origine (1). Cette migration a d'abord Cté presque exclusivement rurale, vers 
les « terres neuves » des plaines du centre du pays (en gros entre Sokodé et 
Notsé), puis, dans un deuxième temps, vers les plantations de café et de cacao 
de l'ouest de la Région des Plateaux (2). 
Ces migrants ruraux prudents et efficaces ont commencé à s'orienter vers 
d'autres activités : un peu (très peu) d'artisanat (menuiserie, rnaçonncrie, 
mécanique, taxi...), presque pas de commerce (du moins pour les hommes), 
quelques fonctionnaires (dc rang cn gdnéral assez subaltemc), dont beaucoup 
d'agents des services techniqucs de l'agriculture, et un assez grand nombre de 
membres des divers forces publiqucs (armée, gendarmerie, police, douane ...) ; 
ces demières catégories sont d'autant plus nombrcuses que, depuis la première 
décennie de l'Indépendance, unc politique systématique de rédquilibrage a Cté 
entreprise dans la nation togolaise au profit d'un Nord reste, jusque là, très peu 
touché par les diverses modernisations. 
La grande révolution, pour un peuplc qui a massivement conscrvé son 
homogénéitd (sur lcs 100 épouscs, 92 sont kabyè, face à 7 éwé et 1 kotokoli ; 
sur lcs 13 filles mandes, 12 le sont à un Kabyè et 1 à un Ewé), a CtC l'essor brutal 
de la scolarisation (masculine pour lcs plus âgés, pour tous pour les plus 
jeuncs) : dans notre échantillon (dpouses non kabyè exclucs) tous les hommcs 
de moins de 40 ans (et deux plus âgds) ont CtC à l'école (un quart ayant attcint 
le secondaire), mais seulement 2 des 45 femmes de 30 à 50 ans, 8 dcs 18 de 25 
à 29 ans, 11 des 17 de 20 à 24 ans. Tous les garçons de moins de 25 ans (sauf 
quatre), toutes les filles de moins de 23 ans (sauf quatre) sont encore au collège 
ou au lycée. 
L'alphabétisation oriente Cvidcmment la profession : la quasi-totaiitC des 
salariCs ont étC scolarisés (3)' ainsi que tous les artisans desdeux scxes de moins 
de 47 ans, comme 8 des 17 commerçantcs de 20 à 29 ans. Aucunc dcs femmes 
scolarisées ne s'est déclarde paysanne. Cepcndant 5 des 29 agriculteurs ont 
commcncé (et dcux achevé) l'enscignement pnmairc (4). 
11 y a donc nettcrnent distribution des activitds en fonction de l'âge (5) : les 
agriculteurs ont, en moycnne, 56 ans (deux seulcment (6) ont moins dc 30 ans) 
et les paysannes 52 (6 moins de 30 ans), lcs artisans ont 45 ans (39 si l'on exclut 
(1)Dépassé cependant par celle de leurs voisins. les Losso, émigrés eux aux trois quarts. 
(2) Voir travaux en cours d' Anne-Marie Pillet-Schwartz, reprenant Iëtude des migrants Kabyè 
de Bernard Lucien- Brun des années 1970. 
(3) Hormis un militaire de 49 ans. 
(4) Un jeune de 27 ans a fait l'école d'agriculture de Tové avant de retourner à la terre. 
(5) Relativement bien connu, grâce au grand rite d'initiationdu « whaa », qui rythme de cinq ans 
en cinq ans la vie des Kabyè et auquel chacun se rékère avecprkision (les âges des plus vieux 
sont peut être tout de même enjolivks). 
( 6 )  Tous deux scolarisés. 
Y. MARGUERAT 
UN LIGNAGE DISPERSE 
Zon. d'origim (Pya-Lu> .t Tchitcha) 
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A Artisans 
0 tadm agricoim 
V Fonctionnairtr. militaira 
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un très vieux menuisier) et les couturières 38 ; les commerçantes ont en 
moyenne 34 ans et les divers salariés de 1'Etat de 25 à 3 1. La scolarisation des 
jeunes Kabyè paraît signifier à court terme leur abandonmassif de l'agriculture, 
si générale à leurs parents (86 % des plus de 50 ans des deux sexes) : les 
mutations principales sont donc à venir. 
2. LA DISTRIBUTION DES MIGRANTS 
La répartition actuelle des hommes actifs et des garçons et fillcs scolarisés 
(les épouses, en principe, ne font donc que suivre lcurs maris) est l'effet de 
migrations généralisées - un seul (1) vit à son lieu de naissance - dont les 
orientations sont déterminées principalcrnent par les choix professionnels : 
pratiquement tous les agriculteurs ont donné comme raison à leur déplacement 
« la recherche de bonnes terres » (certains précisant « à café ou à cacao n), mais 
on observe qu'en général, ils s'installent à c6té d'un parent, d'un ami déjà 
implanté. Les artisans, eux, cherchent les marchés portcurs et peuvent d'avan- 
tage explorer de nouvelles directions. Par contre, les salariés de 1'Etat sont 
affectés autoritairement. Quant aux collégiens, ils nc vivent pratiquement 
jamais seuls ; trois des garçons et trois des filles sont avec leur père, tous les 
autres avec un tuteur, qui est parfois un frère aîné, un grand-père, un ami de la 
famille et, dans plus de trois-quarts des cas, une tante ou (surtout) un oncle, 
toujours paternel (2), (carte 1). 
48 % de l'échantillon est en milieu rural, dont 93 % dcs paysan$ (les autrcs 
agricultcurs sont à Sotouboua et à Badou, villes bicn pcu citadines), qui vivent 
souvent dans de petits hameaux isolés au milieu dcs plantations. Les artisans se 
répartissent équitablement entre villes et villages, tandis que les fonctiomriircs 
et surtout les scolarisés sont essentiellement en milicu urbain : respectivement 
79 % et 86 % (3). 
Les villes d'accueil sont soit de petits centres à prépondérance rurale : Notsé, 
Badou et Sotouboua (32 %, 34 % et 45 % d'actifs ruraux au recensement de 
1981), qui reçoivent les paysans (4), les fonctionnaires de l'agriculture et 
quelques scolarisés, soit les trois principalcs villes des Régions du Centre et des 
Plateaux : Sokodé, Atakpamé et Kpalimé, qui ont accucilli 22 % de l'échan- 
tillon, c'est-à-dire le tiers dcs artisans et le tiers dcs scolarisés. 
On notera l'absence totale, sur nos deux cents migrants, de Kara, la ville 
proche des villages d'origine, et de Lomé, qui rcgroupc tout de même le sixième 
de la population togolaise, mais qui, hormis la fonction publique, n'a guCre 
attiré les migrants kabyè jusqu'ici. Sans doute la scolarisation massive change- 
ra-t-elle cela un jour. 
(1) Un scolarisé de 24 ans, à Sotouboua, où avait migré son père. 
(2) Situation classique chez les patrilinéaires, où la dot reçue pour la soeur a permis le mariage 
du frère. Les tantes hébergent plutôt leurs nièces. 
(3) La plupart des gros bourgs ruraux ont un C.E.G ; les lycées sont dans les préfectures. 
(4) De même, au Ghana, la ville de Ho. à 20 km au-delà de la frontière, chef-lieu de la zone 




3. LA PLACE DES VILLES DANS LES CHEMINEMENTS MIGRATOIRES 
Tout le monde a beaucoup bougé avant dc s'installer (provisoirement ?) 
dans sa localisation actuelle. Les encadreurs agricoles ont ainsi connu chacun 
de 2 à 4 affectations (d'une durée moyenne de 3,l années pour les seuls séjours 
achevCs, en 7 à 15 ans de carrière), les militaires et policiers de 1 à 5 (en 2 à 22 
ans de camkre, soit une moyenne de 4.8 années par sejour achevC) ; les civils 
sont trop jeunes pour avoir déjà quittC leur premikre affectation. 
Les migrations des agriculteurs ont pu aussi connaître des Ctapes urbaines, 
d'autant plus qu'elles ont CtC fort compliquCes : les 29 paysans actuels et 3 qui 
ont quitte par la suite l'agriculture (1) ont totalisé (en cxcluant les deplacements 
qu'ils avaient pu effectuer, enfants, en suivant leurs parents) 77 migrations : 2 
se sont déplacés une seule fois, 14 dcux fois, 13 trois fois ct 2 quatrc fois, soit 
en moyenne 2,5 mouvements chacun (carte 2). 
Trois de ces dCplacements sont alles des villages d'origine, Pya-Lao et 
Tchitchao, vers la ville voisine de Kara (pour y rcster cn moyenne 9 ans) et 15 
vers le deuxikme pôle d'attraction kabyC aprCs Lomé : Sotouboua, dont on a 
déjà dit qu'il s'agit d'un gros bourg plus rural qu'urbain : meme en y restant en 
moyenne 7 ans, nos paysans n'y sont, cn venté, pas devenus pour autant des 
citadins. De Sotouboua, ils sont repartis cn pctit nombre (3 cas) vers une autre 
ville à dominante rurale, Badou, et cn massc vers d'autrcs zones rCputCes plus 
nchcs : le plateau de Daycs (6), lc PiCmont Kloto-Amou (3), le Litimé (2) ... 
Badou non plus n'a gu5rc rctcnu ses immigrants ruraux, qui sont repartis vers 
le restc de la plaine du LirimC, lc platcau Akposso ou lc platcau de Dayes ... Les 
villcs n'ont servi que dcux fois à dcs paysans pour devenir autre chose : à 
Sotouboua, soldat (il suffit dc signcr un cngagement), à Bassar, menuisier (il 
faut, là, suivre un apprcntissage). La plupart des migrants agricultcurs ont donc 
traverse les villes sans s'y urbaniser. 
Les artisans, par contre, ont tous - sauf un, resté dans un gros village du 
PiCmont du Kloto - appris leur mCtier en ville : Kara (3 cas), SokodC (3 
également), AtakpamC (1 cas), LomC (1, prcmikrc apparirion de la capitale dans 
ces chemincmcnts). Ils ont commencC lcur apprcntissage cntrc 14 et 23 ans (2). 
Une fois cclui-ci terminé, au bout dc trois ou quarrc ans, tous ont quittC plus ou 
moins vite le licu de lcur formation. Un n'a migre qu'une scule fois (vers 
Tchamba, où la concurrcncc nc doit guCrc etrc durc pour lc soudcur qu'il est), 
3 deux fois, 2 trois fois, 1 quatrc fois, pour arrivcr donc, de pctitc ville en petite 
ville, trois fois en milicu urbain (SokodC, KprilimC ct, on l'avu, Tchamba, centre 
à peine urbain), quatre fois en milicu rural (LitimC, Agou ct dcux PiCmont 
Kloto- Amou). Le mouvcmcnt gCnCral est, commc pour les paysans, de descentc 
par étagcs, du Nord vcrsle Ccntrc, du Ccntrc vcrs les richcs Plateaux de l'Ouest, 
mais avec des exceptions. Lcs villcs, lieux dc passage obligks, ne sont que pour 
moitiC le licu dc dcsrinarion finale, ou, du moins, acrucllc (carte 3). 
(1) Pour devenir artisan, soldat et encadreur agricole. 
(2) En 1935. un paysan a cornnicncé la mcnuiscric à 45 ans. un autrc à 29 ans cn 1950. 
MGRATIONS DES ARTISANS 
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Enfin, les collégiens et lycéens dc plus dc 15 ans ont tous, sauf trois garçons 
et trois filles, quitté leurs parents immédiats pour aller suivre leurs études (1) 
entre 12 et 19 ans (59 % entre 13 ct 14 ans, 22 % de 15 à 18 ans). Ce jeune âge 
explique le recours systématique à un tuteur, le plus souvent, on l'a dit, l'oncle 
maternel. La présence d'un tuteur potcntiel a donc guidé le choix des destina- 
tions autant que la répartition des infrastructures scolaires (relativement homo- 
g h e s  à travers tout le pays), l'une et l'autre pouvant expliquer que, sur 28 
garçons suivant (ou ayant fini) lcur scolarité hors de chez eux, 4 aient changé 
de domicile une seconde fois et 1 unc troisième. 7 sont donc passés par Kpalimé, 
6 par Sokodé et Badou, 3 par Sotouboua, 1 par Tsévié, Bassar, Lomé, Notsé ... 
et les autres par des C.E.G. de gros villagcs. Les migrations scolaires ne sont 
donc pas tri3 différentes de celles dcs adultcs : elles sont plus << citadines B, par 
la force des choses, mais dans lcs mêmcs rdgions (c'est-à- dire le Centre et 
surtout les Plateaux), parce quc c'cst là quc sont les oncles qui pcuvent les 
accueillir. Quitte à ce que, par la suitc, lcs uns ct les autres repartent, qui vers 
une autre ville, qui vers la campagne. 
Au Togo, comme en gCnCral cn Afriquc dc l'Ouest, la ville n'est qu'une 
étape, parmi d'autres, au cours de chcmincmcnts migratoires en zigzags. Mais, 
à travers ces apparentes errances spatialcs, SC ticnt fcrme un fil conducteur : le 
rôle de la famillc comme structure d'accucil. Rares, parmi nos migrants, sont 
ceux qui sont partis << à l'aventure B : la plupart ont rejoint un parent, plus ou 
moins proche, déjà installé, que cc soit enmilicu rural ou en milieu urbain. Peut- 
on parler de timidité dcs migrants ? Plutôt d'un système très efficace, qui permet 
de rebondir d'accueil en accueil et donnc, finalement, aux Kabyè cette méca- 
nique migratoire exceptio~cllcmcnt puissantc (2). 
(1) Aucun n'a encore atteint le supérieur, qui ne peut se faire qu'à Lomé (ou à l'étranger, avec une 
bourse). 
(2) L'Afrique Centrale paraît assez sensiblement différente dans ce domaine, avec des villes 




QUELQUES ASPECTS DES RECHERCHES EN LANGUE ANGLAISE. 
IDENTIFICATION DES THEMES ET DES EQUIPES 
Isabelle MILBERT 
A bien des Cgards, les recherches urbaines en Afrique semblent divisées par 
les bamères linguistiques, sans qu'il y ait beaucoup de contacts entre les 
mondes anglophone et francophone. L'objet de cette communication est donc 
d'essayer de faire le point sur les travaux d'Cquipes anglophones, à propos de 
recherches touchant aux thèmes qui nous interessent. 
Il est indispensable de fixer tout de suite les limites de cette démarche. Je n'ai 
pu Cvaluer que ce qui est dCjà publie, et parvenu dans les grandes bibliothkques 
françaises (principalement I'INED, la Fondation Nationale des Sciences Poli- 
tiques, la base URBAMET et la base IBISCUS). 11 ne peut donc y avoir 
d'analyses des recherches en cours. D'autre part, je me suis heurtCe aux 
difficultCs classiques dans ce genre de travail de synthkse : des documents 
prCcieux, tels que thkses, rapports gouvernementaux ou communications à des 
colloques sont souvent difficiles d'accès. Dans ces cas, je n'ai pu avoir 
connaissance de l'existence de ces documents que du fait dc I'intCrêt qu'ils 
suscitaient chez les chcrcheurs qui les prenaient en réfkrcnce. Ces difficultCs 
posent de manikre trks directe la question des limites existant actuellement en 
matihe documentaire. L'objectif d'un meilleur accès futur à ces commandes 
qui restent confidentielles malgr6 l'intérêt de leur contenu, justifie en partie la 
création du centre INTERURBA Tiers-Monde à Bordeaux, en 1986. 
1. LES THEMES DE RECHERCHE 
A travers la documentation analysCe (environ 40 livres et articles, publies 
depuis moins de dix ans), il apparaît que plusieurs moments de la vie du migrant 
sont pris en compte par les chercheurs : le moment où est prise la decision de 
migrer, l'amvCe dans la ville et enfin le choix du mode dc vie et, éventuelle- 
ment, l'integration dans la ville. 
1.1. La décision de migrer 
Dans la mesure où la plupart des Ctudes visent h des rksultats en termes 
dCmographiques, l'approche la plus courante consiste à focaliser l'étude sur les 
familles ou les personnes, au moment où est prise la decision de migrer. Les 
enquêtes se concentrent souvent sur les caractCristiques du migrant : l'âge 
moyen, I'Cducation, le sexe, le nombre, les caractCnstiques familiales. Naturel- 
lement, la région d'origine et l'impact dela migration sur la zone rurale ou urbai- 
ne d'origine sont longuement CtudiCs, et les rCsultats de ces enquêtes sont direc- 
tement utilisables pour decider des politiques publiques. Ainsi, A. ADEPOJU 
et I. CLARKE analysent cette mobilitk à 1'Cchelle de l'Afrique (in CLARKE 
et Alii, 1984). O. R. S.T. O. 14. Fonds Decumentalre 
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Au Nigeria, plusieurs Ctudes ont permis de dresser un tableau assez précis 
des flux de migrations. Ainsi, 1'Ctude d'OLUSANYA effectuCe dans cinq 
villages de l'Ouest du pays (1969) confirme que ce sont les jeunes adultes, 
plutôt CduquCs, et plus souvent de sexe masculin, qui sont les premiers 
candidats àla migration. il annonce que le rythme des migrations va s'accClCrer, 
et que les causes de ces mouvements de population sont Cconomiques. De 
mani2re plus originale, ces recherches d'ESSANG et de MABOWONKU 
(1974) partent de l'observation en milieu m a l ,  mais « suivent » Cgalement les 
migrants dans la ville. ils utilisent alors la methode des interviews approfon- 
dies, avec un Cchantillon plus petit. 
ADEPOJU (1982), à propos de toutes ces Ctudes sur le Nigeria, constate 
qu'elles se sont concentrCes sur les lieux d'où partaient les flux les plus 
importants d'Cmigrants, et que de même ce sont les lieux d'immigration les plus 
importants (Lagos) qui ont fait l'objet d'Ctudes, au detriment des villes 
moyennes. En se concentrant sur six de ces villes moyennes, ADEPOJU montre 
la variCtC des raisons justifiant la migration et des motivations qui orientent le 
choix de la ville moyenne : l'emploi, bien sûr, mais aussi la proximitC du village 
d'origine, « les lumi2res de la ville » parfois, et peu souvent les services 
Cducatifs, car les migrants sont principalement des hommes jeunes qui desirent 
exercer leur force de travail. 
Un certain nombre d'Ctudes se sont intCressCes à la situation des femmes, 
qu'il s'agisse de leur rôle dans la prise de decision au moment de l'Cmigration, 
de leur statut social lorsqu'elles migrent, ou du r61e qu'elles jouent dans 
l'intégration au milieu urbain. Il existe une littérature assez riche, et la diversitC 
des situations ne permet en aucun cas d'effectuer des gCnCralisations à 1'Cchelle 
africaine. V.N. THADANI et TODARO (1978) montrent bien la diversite des 
attitudes sociales vis-à- vis de la migration des femmes, du Nigeria (LEVINE 
1966) au Ghana (CALDWELL, 1968,1970), où cette pratique est admise, au 
contraire du Kenya (ROSS, 1975). En Zambie la régulation stricte de la 
migration des femmes semblait être une tentative pour préserver une stabilitC 
tribale (LITïLE, 1973, p. 18-20), mais P. NAG (1983) souligne Cgalement le 
r61e important que jouent les femmes dans la prise de decision concernant une 
migration vers la ville. L'une des Ctudes les plus rkcentes et les plus approfon- 
dies sur les femmes migrantes (OKOJIE, 1984) signale que, à propos des 
migrations dans 1'Etat de Bendel, la plupart des femmes vont à la ville pour 
accompagner leur famille, et que seulement 7 % d'entre elles Ctaient parties 
pour travailler. ANairobi, W. ELKAN (1985) montre, sur la période des annCes 
cinquante aux années soixante-dix, le nombre relativement faible d'Cpouses qui 
accompagnent leur mari venu travailler à la ville, ce qui induit une forme plus 
temporaire de migration et la persistance de liens très forts avec le village 
d'origine. 
La diversite des approches culturelles de la migration conditionne l'inser- 
tion du migrant, dans son milieu d'origine aussi bien que dans la ville. Il faut 
mentionner, à ce propos, le travail d'Harold OLOFSON sur les diffkrentes 
categories de mobilitC, marquees dans le vocabulaire par les Haoussa du 
NigCria. OLOFSON (1985) analyse les diffkrents concepts de mobilitC spatiale 
des Hausa, des mieux acceptCs, jusqu'aux « dCmarches illCgitimes B. 
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1.2. L'arrivée dans la ville 
Un deuxiéme moment de la vie du migrant est souvent pris en considéra- 
tion : c'est l'arrivée dans la ville. Le lieu de destination dans la cité, le choix de 
l'habitat, l'existence de liens souvent forts avec de la famille ou des amis, qui 
éventuellement accueillent le nouvel amvé, sont des éléments essentiels dont 
dépend souvent l'insertion future des migrants dans la ville. Cependant cet 
M accueil u revêt une variété de formes. J.W. MUWONGE (1980) montre bien 
comment le flux migratoire s'adapte tant bien que mal aux contraintes d'habitat 
existantes h Nairobi. L'enquête menée auprès de 1 350 personnes montre que 
seulement 30 % d'entre elles se sont installées h leur arrivée dans la ville chez 
des parents ou des amis. L'auteur n'en déduit pas que les liens traditionnels avec 
la famille et le village sont en train de s'estomper, mais d'après lui les conditions 
de vie quotidienne sont tellement difficiles du fait de l'exiguïté des espaces, que 
l'on essaie d'aiderle nouvel arrivé sous d'autres formes qu'en le logeant. Même 
si cela signifie une dépendance financiére accrue pendant quelques mois, les 
nouveaux amvés sont donc encouragés à chercher tout de suite un logement h 
louer, souvent dans la zone 4 intermédiaire u deNairobi qui inclut la plupart des 
quartiers pauvres et qui n'est pas trop éloignée des zones d'emploi. Cette 
procédure contraste avec les observations de LESLIE à Dar-es-Salam et de 
CALDWELL au Ghana. LESLIE écrivait en 1963 : « Pratiquement chaque 
africain qui décide de venir à Dar-es-Salam amve à une adresse connue, où vit 
une relation connue. Cette relation va le recevoir, l'installer chez lui, le nourrir, 
lui montrer comment se débrouiller, l'aider h trouver un travail, pendant des 
mois si nécessaire, jusqu'à ce que le nouvel amvant se lance seul et loue une 
habitation P. REMPEL confirme, dans son étude sur le Kenya, que la famille 
joue un r61e déterminant dans la recherche d'un premier emploi en ville. 
Un débat reste en suspens : l'importance des liens des anciens migrants avec 
la communauté du village d'origine conditionne-t-elle l'accés relativement 
facile des candidats à la ville ? Les cas étudiés au long des années par des 
chercheurs tels que T.S. WEISNER (1969) ou G. FERARO (1971) et W. 
ELKAN (1985) à Nairobi semblent montrer que plus les liens avec le monde 
rural sont maintenus étroitement, plus la circulation u de travailleurs se 
produit aisément. Weisner en conclut que la maniére la plus heuristique de 
considérer la famille de citadins de Nairobi est de la considérer comme une 
famille u étendue » avec un p61e à Nairobi et un autre p61e en zone rurale 
(Weisner 1969 p. 1 016). Peut-on aller jusqu'à dire que plus la fidélité du 
migrant à son milieu d'origine est forte, plus l'insertion dans le milieu urbain 
est aisée ? 
C. MITCHELL (1970) distingue ainsi trois types de « groupes solidaires » 
de ruraux émigrés en ville. dont l'apparence est la même, mais qui sont sous- 
tendus par des réseaux d'origine différente : 
Le groupe solidaire est composé de personnes qui se connaissaient en 
milieu rural avant d'émigrer, et dont les liens dans la viile sont renforcés à 
travers des relations intenses et communes avec les amis et la famille demeurés 
en zone rurale. Ces 4 relations intenses » sont celles dans lesquelles les indivi- 
dus sont préparés à honorer des obligations ou se sentent libres d'exercer les 
droits impliqués par ces liens ; 
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- le groupe solidaire est compost5 de personnes qui se connaissaient en zone 
rurale avant d'entreprendre la migration, qui continuent cette association h 
travers des relations intenses du type « réseau », dans la ville, mais dont les 
amis et la famille ne sont pas susceptibles de se connaître en milieu rural. (...) 
- le groupe solidaire est composC de gens qui ne se connaissaient pas en milieu 
rural et dont les amis et la famille demeurés en zone rurale ne sont pas 
susceptibles de se connaître entre eux. Le groupe peut être constituC h travers 
une association h base ethnique. Les relations entre membres seront probable- 
ment moins intenses et la probabilitC de circulation des foyers ruraux vers les 
bassins d'emploi est directement liCe h l'interrelation et h l'intensité des 
réseaux sociaux existant dans les deux localisations ». 
Les documents auxquels nous avons eu accks font rarement mention des 
secteurs Cconomiques dans lesquels s'inskrent les migrants lorsqu'ils arrivent 
en ville : secteur informel << porte d'entrée » de l'emploi urbain, accks direct au 
secteur organis C... Cependant, C.E.E. OKOJIE montre h propos de la ville de 
Benin, au Nigeria, que les migrants les plus rkcents se concentrent dans le 
secteur de production le plus moderne, sans doute parce qu'ils sont mieux 
CduquCs et plus jeunes, et que leur qualification répond h la demande indus- 
trielle. A BCnin, le statut de migrant n'est donc pas associe h des emplois peu 
qualifiés et mal considCrés. L'insertion dans le marche du travail dCpend 
complètement de la qualification. Ces résultats contrastent avec des Ctudes 
faites h Khartoum (OBERAI, 1977), où les migrants les plus rCcents effectuent 
les emplois les plus durs et les moins valonsants, mais acckdent avec le temps 
h des emplois meilleurs. En ce qui concerne les femmes, C.E.E. OKOJIE 
montre que le marche du travail les intkgre sans difficultC, ce qui est souvent 
indispensable lorsque leur man a de faibles revenus. Les salaires fCminins sont 
bas, qu'il s'agisse de migrante ou pas, du fait de leur faible niveau Cducatif. Ceci 
est vrai aussi bien dans le secteur organise que dans le secteur informel. Les 
femmes migrantes ne sont pas sur- reprCsentCes dans le secteurinformel ou dans 
le secteur traditionnel, ni dans les activitCs h faible qualification. 
Toujours h propos des activitCs des femmes, une autre recherche menCe au 
Zimbabwe après 1980 (DRAKAKIS-SMITH, 1984) montre le dynamisme de 
l'emploi féminin dans les changements socio-économiques qui ont suivi 
l'Indépendance. Les femmes ont longtemps Cté tenues h l'écart par la politique 
réservant aux hommes des foyers de travailleurs dans les villes. L'intCgration 
des femmes dans le secteur organise est encore très limitée, tandis qu'on note 
une expansion très rapide de leur rôle dans le commerce, le plus souvent dans 
le cadre informel. 
R.H. SABOT, dans son étude sur les tendances longues du développement 
économique et les migrations urbaines en Tanzanie, (SABOT, 1979) essaie de 
dégager 1'Cvolution des écarts de salaires susceptibles de justifier les migra- 
tions. REMPEL (1981, p. 93) analyse lui aussi longuement les diffkrences de 
revenus entre les zones rurales et urbaines au Kenya. Il constate que les migrants 
acceptent souvent un premier emploi nettement en-dessous de leur qualifica- 
tion. Les migrants sont payes moins, h travail Cgal, que les autres travailleurs ; 
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leur revenu moyen est donc infCrieur à la moyenne des revenus urbains, et 
supérieur à la moyenne des revenus ruraux. Cependant, le niveau de chômage 
paraît à peu près le même entre les deux groupes. 
L'arrivée enville, suivie de l'obtention d'unemploi, ne donne pas forcement 
lieu à une « insertion » à long terme, c'est-à-dire à une integration. Ii peut 
simplement s'agir d'une migration temporaire. purement Cconomique, comme 
par exemple la dCcrit C. MITCHELL (1985, p. 46) à propos des travailleurs sud- 
africains. C. MITCHELL souligne la difficultd pour recenser ces migrations 
<< circulaires >>, qui ne peuvent être mesurées que par des Ctudes effectuées à 
1'Cchelle micro-Cconomique. Les Ctudes utilisant les recensements ou les 
enquêtes dCmographiques lourdes dCtectent rarement ce type de mobilité, parce 
qu'elles utilisent des types de questions dCfinis en Occident : Les migrants 
temporaires sont très difficiles à repérer dans un Cchantillonnage en milieu 
urbain, parce qu'ils deviennent rarement des résidents urbains à part entière, et 
donc ils n'apparaissent pas dans les statistiques officielles, qui sont souvent 
utilisées comme base de 1'Cchantillonnage. De même il arrive qu'ils n'aient pas 
de rksidence permanente, et en conséquence, ils ne seront pas dCtectCs dans les 
Ctudes sur le logement urbain ». 
13. L'insertion du migrant dans la ville 
Tout se passe comme si les recherches devenaient beaucoup plus difficiles, 
lorsqu'il s'agit de comparer les conditions d'habitat. le salaire, la situation de 
famille du migrant une fois installd, avec son compatriote un peu plus ancien- 
nement arrive, ou avec le citadin d'origine. On aperçoit << le migrant » dans de 
nombreuses Ctudes sur le secteur informel, la santC, l'emploi, la rdhabilitation 
de bidonvilles. On tente alors d'analyser le r61e des politiques publiques sur la 
migration, ou par exemple, le r61e du secteur informel comme << structure 
d'accueil » du migrant en milieu urbain (cf. SETHURAMAN). Mais la situa- 
tion particulière du migrant ne fait que rarement l'objet d'une analyse diffdren- 
ciée par rapport au non-migrant. L'examen de ce moment de la vie du migrant 
est donc difficile : les Ctudes urbaines ne prennent que rarement en compte le 
migrant, puisqu'en gCnCral il se fond dans la population, et ne considèrent 
souvent que le flux ddmographique, le dCficit en logements ... (cf. OBUDHO, 
1984, MEMEON, 1982). Il amve même que les Ctudes urbaines fassent preuve 
d'a priori par rapport à la situation des migrants, en contradiction avec les 
recherches mendes parallèlement. 
Cependant, une Ctude d'ADEPOJU (1982) sur les villes moyennes au 
NigCria tente avec beaucoup de details de rdpondre aux questions sur le mode 
de vie du migrant dans la ville. Bien queles résultats ne soient pas gdnéralisables 
à l'Afrique ni même au NigCria, il est interessant de décrire la methode menCe 
pour cette recherche. 
Le choix des indices de niveau de vie fait dans 1'Ctude est le suivant : 
propriété du logement, niveau de revenu, accès aux services urbains (électricité, 
eau, Cgouts), salles de bain, cuisines, tClévision et radios. Les conditions de vie 
des migrants ont CtC cornpardes à celles des non-migrants. Parmi les migrants, 
ADEPOJU a Ctabli une distinction entre les migrants d'origine rurale et ceux 
d'origine urbaine. 
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En ce qui concerne la propriété du logement, trois cas ont été retenus : le 
logement en propriété, le logement loué et le logement occupé sans loyer. 
Dans toutes les villes étudiées, les non-migrants sont largement majoritaires 
en ce qui concerne la propriété du logement (entre 6 et 17 % des familles étaient 
propriétaires de leur logement, dans ces villes). 11 en est de même en ce qui 
concerne l'occupation sans loyer. En effet les trois-quarts des migrants vivent 
dans des logements loués. Il semble que les migrants fassent presque toujours 
le choix d'une construction dans leur village d'origine, si la question d'un 
investissement dans le logement se pose. 
A propos du taux d'occupation des logements, la densité d'occupation 
semble beaucoup plus forte chez les migrants (souvent trois ou quatre person- 
nes par piéce). Ceci s'explique facilement du fait de l'habitude de loger la 
famille ou les amis du village, lorsqu'ils sont de passage ou qu'ils migrent eux- 
mêmes à la ville. 
La qualité des maisons apporte également un éclairage sur les modes de vie. 
On peut distinguer les maisons de torchis, avec des toits de paille, quelquefois 
avec des toits de t61e. Ces constructions disparaissent rapidement, sauf dans 
certains centre-ville traditionnels. Les migrants sont moins nombreux que les 
non-migrants dans ce type de maisons. De loin, ce sont les maisons peintes ou 
blanchies qui ont la préférence. Elles sont en général construites en ciment, et 
quelquefois en pierre. Ii s'y trouve plus de migrants que de non-migrants. On 
retrouve la même constatation pour la plupart des services : les migrants en ont 
une part souvent plus importante. 
Dans le cas observé au Nigéria, contrairement à ce qui aurait pu être attendu, 
le niveau de vie des migrants venant s'installerdans les villes moyennes est tout 
à fait comparable, et souvent supérieur, à celui des habitants d'origine. Cette 
situation contraste avec celle des villes-capitales, où les migrants s'installent 
comme squatters en périphérie urbaine. 
ADEPOJU explique cette situation par le processus de migration concer- 
nant les viiles moyennes. Les habitants d'origine, lorsqu'ils ont reçu une 
éducation, ont tendance eux-mêmes à émigrer vers les villes les plus importan- 
tes. Leur place est invariablement prise par les immigrants, qui peuvent 
également venir d'autres villes moyennes moins dynamiques économique- 
ment. Dans ce processus sélectif, la population « sédentaire », souvent instailée 
dans le vieux coeur de la ville, se trouve avoir un statut socio-économique 
inférieur à celui des migrants. Cette situation est différente dans la capitale, où 
le niveau d'éducation et le statut économique des habitants est élevé. Au 
Nigéria, éducation, emploi et revenu sont trés fortement corrélés, surtout dans 
le secteur organisé, ce qui naturellement influence les modes de vie. 
Dans cette étude, les indicateurs indirects qui ont Cté choisis, et la volonté 
comparative de l'auteur viennent alimenter le débat qui a lieu au Nigéria, et 
nuancer les affirmations selon lesquelles (cf. F. DUROJAYE-OYEKANMI, 
1985, p.160), les migrants sont assimilables aux urbains pauvres. 
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1.4. Les politiques publiques et les migrations 
Enfin, il faut prendre en compte les recherches menées sur les politiques 
publiques ayant trait à la migration. Il est à peu près unanimement reconnu que 
les politiquescoercitives ont CtC un Cchec. Les mesures sont très liCe's aux choix 
de developpement rural et d'amknagement urbain. Qu'il s'agisse de 
dCveloppement rural, de promotion de la petite entreprise, de promotion du 
logement, de dCveloppement industriel et urbain, de planification urbaine, de 
promotion de nouveaux quartiers ou de politique des pôles secondaires, toutes 
ces politiques vont influer sur la décision des candidats à la migration. 
A ce titre, les enquêtes menées par le Secrétariat des Nations-Unies en 1976 
et en 1978 montrent bien que presque tous les pays africains sont préoccupés 
par les problèmes de répartition spatiale de la population et de migration, alors 
que les attitudes vis-à-vis du taux de croissance de la population varient 
considCrablement. 
Environ les deux-tiers des pays africains mènent des politiques visant à un 
ralentissement des flux migratoires. Certains n'ont pas de politique visant à 
modifier ces courants. Mais il n'est aucun pays qui vise à une accClCration des 
flux migratoires intkrieurs, quelles que soient les zones de dCpart et les zones 
d'amvCe. 
Ceci dit, les diffkrentes politiques annoncees pour contrôler ces flux 
migratoires sont rarement mises en oeuvre. Dans les pays socialistes, tels que 
la Zambie, le Mozambique, la Tanzanie et la Somalie, une sCrie de programmes 
ont CtC lands afin d'encourager les jeunes ou les adultes, soit à rester en zone 
rurale, soit à y revenir : projets agricoles, camps de jeunes, regroupement de 
villages. Dans les pays à Cconomie de marche, les politiques visant à la 
redistribution spatiale de la population tentent parfois de stimuler la croissance 
de pôles de dCveloppement urbain, en offrant des incitations Cconomiques, 
telles que des logements à faible coût et des opportunitCs d'emploi, comme cela 
est le cas au Nigeria. 
Les programmes d'amknagement urbain visent parfois à élargir la base 
socio-Cconomique des vilies, de sorte à tolérer l'influx des migrants. Une 
politique qui y est associCe consiste à augmenter les opportunitCs d'emploi et 
à diminuer le sous-emploi, tout en investissant dans les infrastructures à 
caractère social. Dans d'autres pays, où les migrants se concentrent de manière 
disproportionnCe dans la capitale, les gouvernements essaient, pour des raisons 
stratkgiques aussi bien que politiques, de detourner le flot de population 
migrante vers des zones moins denses, ou transfèrent leur capitale vers 
l'intkrieur (cf. DODOMA, en Tanzanie, ou ABUJA, au Nigéria). 
Presque tous les pays prêchent l'idCal du « retour à la terre ». Quelques pays, 
qui connaissent un taux de chômage important dans les villes, surtout parmi les 
jeunes «laissks pour compte» du système scolaire, ont créé des camps de jeunes 
(Somalie, Zambie) ou des projets de fermes agricoles (Nigéria, Ghana). 
Cependant, les rksultats mitigés montrent assez clairement que ce type de 
politique exige de très gros moyens, puisqu'elles doivent être accompagnCes de 
crkation d'emplois, d'infrastructures sociales et de services, et d'une formation 
spCcifique à I'agriculture. 
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La description faite de ces politiques publiques par A. ADEPOJU (1982, 
p. 42), à propos du Nigéria, montre comment le gouvernement a tenté d'influer 
sur les migrations. Dans un contexte libéral, et où il ne semble pas y avoir de 
préjugé défavorable contre la ville, les gouvernements successifs ont essayé 
depuis l'Indépendance de promouvoir le développement rural, aussi bien que 
de répondre à la très rapide augmentation de la population urbaine: création 
d'infrastructures (roues, adductions d'eau), qui sont aussi des activités créatrices 
d'emploi, construction de logements (les loyers constituent en moyenne 40 % 
des revenus des travailleurs), encouragements aux industries créatrices d'emploi. 
REMPEL (1981) insiste sur le r61e des grandes entreprises, en particulier 
des grandes compagnies étrangkres, dans les orientations de l'emploi urbain et 
les processus de migration. 
2. LES EQUIPES ANGLOPHONES 
II est frappant de constater la dispersion géographique des équipes de langue 
anglaise travaillant sur ce thkme. 
Sur le continent africain, nous distinguerons trois pôles : les chercheurs 
travaillant au Nigéria, qui constituent une importante équipe et qui produisent 
beaucoup de recherches correspondant bien à l'orientation prise à l'occasion du 
présent séminaire. 
II existe d'autre part un grand dynamisme à Nairobi, certainement encoura- 
gé par << l'environnement » favorable créé par I'UNCHS. Cependant, les équi- 
pes travaillant à l'université de Nairobi ou associées semblent se préoccuper 
plus des politiques urbaines, et des projets d'aménagement urbain, que de 
l'insertion des migrants dans la ville. 
Un dernier centre se trouve au Caire, grâce au Cairo Demographic Center, 
qui essaie au fil des années de poursuivre une politique de séminaires et de 
publications des actes de ces rencontres. Une approche très démographique, 
souvent basée sur des recensements (cf. le bulletin no 9) semble faire place à une 
approche plus large, portant sur l'emploi et le revenu du migrant dans la ville 
(no 15). 
Hors d'Afrique, il est impossible de dresser une << carte >> des équipes qui ne 
soit pas une multitude de points correspondant à une douzaine d'universités et 
de centres de recherche nord-américains, (principalement le Population Center, 
l'université de New-York, l'université de Pennsylvania..), à quelques univer- 
sités anglaises (Birmingham, Liverpool, Londres, IDS ...) et à quelques centres 
situés en Scandinavie (Uppsala, Sukde), ou en Suisse (IUED). 
Ces chercheurs connaissent visiblement bien les travaux publiés par leurs 
collkgues dans les différents pays d'Afrique anglophone. Les revues qui sont 
les supports de leurs publications ne sont pas vraiment nombreuses, la liste non 
limitative en serait la suivante : 
- Canadian Journal of Affican Studies 
- Third World Planning Review 
- World Development 
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- Africa (London) 
- The Joumal of Developing Areas 
- Population Geography 
- Intemational Review of Modem Sociology 
- The Joumal of Modem African Studies. 
Au-delà de ces réseaux de publication et des grands colloques sur la 
population africaine, il m'est impossible de dire si ces Cquipes entretiennent 
entre elles un rCseau actif d'Cchanges scientifiques. C'est certainement le cas, 
entre les grandes universitCs africaines (Universite de Lagos, de Nairobi) et 
certaines UniversitCs anglaises et nord-amCricaines, dans le cadre de la coopé- 
ration entre ces pays (enseignement, formation, publications). Cela est moins 
sûr entre Cquipes africaines et entre Cquipes occidentales. 
Ceci nous amène à une amère constatation. Les Ccrits en langue française, 
fort nombreux, qui sont parfois les seuls travaux de recherche sur certains pays 
francophones, ne sont à peu près jamais pris en réference. La bamère de la 
langue est ici bien réelle. 
En conclusion, une proposition pourrait être de chercher à promouvoir plus 
systCmatiquement les rCsultats des recherches les plus novatrices, en les 
traduisant et en les faisant publier dans des revues de langue anglaise. Interurba 
peut contribuer à cet objectif de dCsenclavement, du fait de son insertion dans 
les rCseaux de recherche européens. 
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MIGRATIONS ET PERIURBAMSATION 
DANS L'ENTOUR DE BRASILIA 
Catherine AUBERTIN et Agnès MOREL 
L'étude de l'Entour du District Fédéral rév8le une forme originale d'inser- 
tion des migmts, ou plutôt de la ségrégation spatiale, reflet des inégalités 
sociales, conduisant à une « polynucléarisation ». Celle-ci se traduit par la 
création d'îlots urbains dans la périphérie, îlots à la fois coupés et dépendant 
totalement du centre. 
Depuis la construction de la nouvelle capitale, enclavée dans 1'Etat du 
Goias, les migrants n'ont ces& d'affluer dans le District Fédéral. Ils n'ont 
cependant pas été intégrés dans le Plan Pilote lui-même, mais rejetés toujours 
plus loin vers la périphérie, créant des difficultés aux municipalités d'accueil 
qui n'ont pas les moyens de les héberger. 
LE CENTRE DE L'ESPOIR, SES SATELLITES ET SES PERIPHERIES 
Le plan de Brasilia a été conçu pour accueillir 500.000 habitants. En 1970, 
dix ans après l'inauguration de la nouvelle capitale, les effectifs de population 
fixés par le projet étaient déjà atteints et ne se concentraient plus dans le Plan 
Pilote initial. Aujourd'hui, plus de 3 habitants sur4 de << Brasilia » résident dans 
une ville satellite. 
Les premiers amvés, ouvriers de la construction de la cité, se sont instailQ 
dans des campements de fortune aux environs immédiats de la ville. L'acc8s 
« légal au Plan Pilote », sous la pression des migrations des fonctionnaires et 
d'une immédiate spéculation fonci8re dévoyant les principes égalitaires origi- 
nels, est devenu rapidement impossible pour leurs revenus. Occupant illégale- 
ment des terrains et nuisant à 1'« harmonie » architecturale, ces bidonvilles ne 
pouvaient demeurer aux portes de Brasilia. Plut6t que de modifier le plan 
d'urbanisation « en oiseau », on acréé les villes satellites pour éloigner du centre 
les populations les plus pauvres, créant ainsi un « vide sanitaire ». Les bâtisseurs 
de ce rêve, analphabètes pour la plupart, n'ont accès qu'à des emplois rares et 
mal rémunérés, subalternes et instables, dans le secteur informel, le bâtiment, 
l'administration et les services, le secteur domestique. 
Par la suite, un centre de tri des migrants a été mis en place à la gare 
ferroviaire et routi8re de Brasilia. Il propose un billet d'autobus qui permette de 
continuer encore plus loin ou essaie de répartir les nouveaux amvés dans les 
villes satellites ou les municipes de l'Entour. Ce centre fonctionne avec des 
moyens limités et ne sert que de poste de secours aux personnes les plus 
démunies, la plupart des migrants ayant déjà des parents ou connaissances 
installQ dans la région qui peuvent les accueillir et leur éviter ainsi le passage 
par le tri autoritaire. O. R.S.T.O.M. Fonds ~ocumen?aire 
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Quand les bidonvilles sont dCtruits, leurs occupants sont reloges par le gou- 
vernement dans les villes satellites où, sous certaines conditions, ils obtiennent 
le titre de propriCtC de leur lot. Dès lors, les spéculations les plus effrCnCes ont 
pu se produire, les lots 1Cgalisés ont CtC vendus et revendus ; les premiers 
WnCficiaires, par manque d'argent et sous pression des spéculateurs, ont h 
nouveau envahi des tenes publiques ou, forts de la vente de leur lot, sont partis 
s'installer en dehors du centre, dans des villes satellites de plus en plus 
Cloignées, puis au-dela, dans 1'Ctat du Goias. 
Ce processus efficace (au point que l'on a pu dire que pour transformer un 
bidonville en noyau rdsidentiel de la classe moyenne il suffisait de distribuer des 
titres de propridté), a conduit h la création d'une ville polynucldaire, l'organi- 
sation spatiale refldtant les inCgalitCs Cconomiques et sociales. 
Le centre est issu du Plan Pilote amCnagC ; puis vient une périphCrie formCe 
des villes satellites, intdgrées au District FCdCral mais n'ayant aucun statut 
propre, ddpendant administrativement de la capitale ; enfin se dessine une 
périphCrie encore plus lointaine regroupant une dizaine de municipes de 1'Etat 
du Goias, distants de 55 h 110 kilomètres du centre. 
Le Disliict FCdCral, villes satellites inclues, concentre les revenus les plus 
ClevCs du BrCsil (66 % au-dessus de la moyenne nationale, selon 1'IBGE en 
1980), mais leur distribution est la plus indgalitaire du pays : le revenu moyen 
des habitants du Plan Pilote est 8 fois supérieur h celui des habitants de 
Braslandia, ville satellite. il propose aux privildgids qui y demeurent des 
services publics et prives en matière de santd, d'Cducation et de transport, ainsi 
que des senrices collectifs d'eau, d'ClectricitC et de voirie bien supérieurs h ceux 
disponibles dans le reste du pays. 
Les villes satellites se situent h I'intCrieur même du District FCdCral. 
Certaines se sont dCveloppées h partir d'anciennes villes de chantier comme 
Nucleo Bandeirante, ou h padr  de petites villes plus anciennes comme 
Planaltina ou Braslandia. D'auues ont CtC construites entièrement par les 
pouvoirs publics pour loger les migmts indtsirables, les favelados, dans le 
Plan Pilote. C'est le cas de Taguatinga, Gama ou Ceilandia. Elles presentent 
aujourd'hui une physionomie très diversifide, ne serait-ce que par leur nombre 
d'habitants (de 25.000 h 650.000). Certaines accueillent une classe moyenne 
aisée et developpent des activitCs Cconomiques autonomes vis 2 vis du Plan 
Pilote (Taguatinga), alors que d'autres ne sont que de simples villes-dortoirs, 
refuge de la population la plus pauvre (Ceilandia), bien qu'il faille souvent 
nuancer suivant les quartiers h l'intérieur de chacune d'entre elles. 
La physionomie des habitations change Cgalement selon le type d'accès h Ia 
tene et au logement. On rencontre des alignements de maisonnettes absolument 
identiques, offrant un minimum réduit de confort et d'espace, construites dans 
le cadre de programmes gouvernementaux (Ceilandia, Braslandia) ; de grands 
immeubles de standing proposés par des promoteurs prives (Taguatinga, 
Guara) ; une hCtCrogCnCitC totale de l'habitat due h la pratique de l'auto- 
constructiori (Gama). Partout des constructions prkcaires abritent des familles 
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qui sous-louent le fond du lot et contribuent ainsi à la densification de l'habitat 
sans que cela soit perceptible de l'extérieur. Malgré tout, les rues sont tracées, 
les équipements, pour la plupart, bien qu'avec de fortes inégalités, sont en place. 
D'avion, les lumieres forment des figures géométriques qui n'ont rien à envier 
à celles du Plan Pilote. 
Si les promoteurs du projet de la nouvelle capitale n' avaient pas prévu de tels 
déplacements de populations, certaines communes environnantes avaient, d&s 
le début, envisagé les bénéfices que pourrait leur apporter l'implantation d'une 
métropole tertiaire, génératrice de revenus élevés. Elles se sont donc l a d e s  
dans de gigantesques opérations de lotissement de leurs terres agricoles afin 
d'accueillir les nouveaux venus. Elles n'avaient pourtant pas imaginé que ceux- 
ci ne seraient que les laissés pour compte du miracle de Brasilia, victimes de la 
ségrégation pratiquée par les autorités de la capitale. La population des 
municipes compte en moyenne 40 % d'immigrés ; 80 % des habitants de 
Luziania ont déjà résidé dansle District Fédéral (OLIVEIRA, 1983 ; PAVIANI, 
1984). Les municipes de l'Entour sont démunis de la plupart des services offerts 
dans le District Fédéral et accueillent les migrants aux revenus les plus faibles. 
En effet, la population qui demeure dans les municipes du Goias peut à peine 
payer 1'IF"ïU (Impôt sur la Propriété du Terrain Urbain, qui revient de droit au 
municipe). De plus, l'acte de vente des lots n'est souvent pas régularisé car 
l'enregistrement coûte cher, ce qui complique le raccordement aux réseaux 
d'eau et d'électricité, les compagnies du Goias chargées de ces services 
n'acceptant d'intervenir qu'au vu des titres de propriété. 
Le mouvement pendulaire quotidien entre les deux des plus importants mu- 
nicipes de l'Entour (Luziania et Planaltina) et Brasilia est estimé par la CODE- 
PLAN à plus de 20.000 personnes. Le transport est assuré par des compagnies 
privées de l'état du Goias qui, contrairement aux entreprises intervenant dans 
le District Fédéral, ne sont pas subventionnées. Les coûts de transport sont 
estimés à 35 % du Salaire Minimum, alors que 70 % de la population ne gagnent 
pas plus d'un salaire minimum (IBGE, 1980). La population des villes dortoirs 
ne consomme pas sur place, mais à Brasilia où elle travaille ; elle ne crée de ce 
fait aucun effet induit, ne fournit pas d'impôt sur la consommation ou sur la 
production. Les municipes ne peuvent donc financièrement assurer l'investis- 
sement des infrastructures indispensables ou même entretenir les réalisations 
existantes ; sans aide de la part du gouvernement de Brasilia, ils se trouvent dans 
une situation de paupérisation croissante. 
Les conséquences des choix fonciers quant à l'urbanisation du Plan Pilote 
et de la politique au coup par coup d'insertion des migrants se mesurent à la 
croissance démographique rapide mais très hétérogène des agglomérations de 
l'Entour. Si la distribution du solde migratoire entre les municipes voisins et 
Brasilia s'est effectuée jusqu'à présent majoritairement en faveur de cette 
dernière (à 98, 5 % pour la période 197011980 et, selon les prévisions 
CODEPLAN sd, à 62,5 % pour la période 198011985), on peut prévoir que, 
devant la saturation des capacités d'accueil dans le cas où le gouvernement du 
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District Fédéral ne change pas sa politique d'urbanisation la plus grande partie 
du solde migratoire va désormais se fixer dans l'Entour. Et ceci suivant deux 
processus distincts : celui de l'expansion urbaine qui attire les migrants 
directement à la périphérie de la capitale et celui de la ségrégation spatiale / 
sociale qui rejette les plus pauvres du centre vers cette même périphérie. 
UNE POLITIQUE AMBIGUE 
Le gouvernement du District Fédéral n'a ni les compétences, ni les moyens 
du gouvernement brésilien, mais joue sur l'ambiguïté, se présentant comme le 
symbole du pouvoir de 1'Etat tout entier. C'est ainsi qu'il a longtemps tardé à 
accepter et à reconnaître les préfets des états voisins dont certains se trouvaient 
dans l'opposition comme interlocuteurs à part entière. 
Le programme fédéral << Geoeconomica », créé en 1975, se présente comme 
un projet visant un rééquilibrage entre le District Fédéral et sa région, mais ses 
objectifs, tout en proposant des mesures d'intégration et de répartition des 
ressources, expriment clairement la volonté de << préserver >> le site de Brasilia. 
Il s'est en fait agi d'éviter le modèle d'urbanisation classique des grandes 
métropoles brésiliennes, latino-américaines ou africaines en orientant les flux 
migratoires vers l'extérieur de la capitale (SUDECO/CODEPLAN, 1985). Ce 
programme a été transformé plusieurs fois ; il a changé de nom ; son ampleur 
a été considérablement réduite, passant de 88 municipes à 12. Les résultats 
effectifs ont été quasiment nuls, faute de réelle volonté politique et parce que 
les moyens mis en oeuvre ont été très limités. D'autre part, ce projet émanant 
de l'état fédéral mais concernant les deux états voisins a engendré des confu- 
sions institutionnelles. De plus, l'hétérogénéité des municipes touchés, leurs 
intérêts contradictoires par rapport au District Fédéral a rendu très difficile toute 
véllCité d'action commune et coordonnée, y compris pour ce seul programme 
<< commun ». 
Les motifs du gouvernement du District Fédéral quant à l'expulsion des 
populations les plus pauvres semblent relever de deux types de considérations : 
la pureté architecturale en danger face au florissement >> de bidonvilles ou de 
quartiers populaires ; la fonction administrative et symbolique de Brasilia doit 
être sauvegardée, les emplois ne se trouvent que dans le tertiaire et sont peu 
accessibles à la plupart des migrants. 
Cependant, les autorités de la capitale n'ont pas pu rester sans rien faire face 
à ces migrations ; les villes satellites sont le reflet de cette politique. Elles ont 
par contre limité leurs efforts et se déchargent en grande partie de leurs respon- 
sabilités sur les municipes de l'Entour qui appartiennent à d'autres états, sans 
leur apporter aucune aide financière, technique ou administrative. 
Ces municipes, qui ont au départ une vocation agricole, se trouvent actuel- 
lement nantis d'une population en majoritk urbaine. Afin de se procurer des 
ressources, beaucoup ont développé la production intensive de soja, mais les 
marchés internationaux, sans compter les débouchés locaux insuffisants, 
n'offrent aucune stabilitk des revenus, et la tendance à la monoculture accentue 
cette fragilité. De plus, les produits alimentaires consommés par Brasilia 
viennent non pas de sa région mais de celle de Sao Paul. 
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On peut néanmoins affirmer qu'il existe dans l'Entour un certain dyna- 
misme agricole qui, lié au processus de démocratisation actuel, pourrait aider 
les municipes à renforcer leur pouvoir de négociation face au District fédéral 
et appuyer leur revendication de ne plus être de simples destinataires des 
« exportations de main d'oeuvre >> de Brasilia. 
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L'immigration haïtienne au Québec constitue un phénombnc relativement 
récent. Avant les années 1960, la politique d'immigration canadienne était 
caractérisée par des crittres de préférences racistes. Les noirs n'étaient pas 
admissibles. Dans les années 60, les critères racistes ont étd abolis et remplacés 
par une série de critères basés surtout sur les qualifications socio-professionnel- 
les. C'est A partir des anndes 70 que l'immigration haïtienne deviendra 
importante. En effet, depuis environ 1974, Haïti constitue le premier pays 
source d'immigration pour le Québec : il fournit en moyenne environ 10-12 % 
de l'immigration totale (sauf pour trois années où ce pourcentage grimpe A 16- 
17 %). De 1968 A 1985,37 178 personnes d'origine haïtienne (lieu de naissance) 
sont entrdes au Québec, dont 83 % depuis 1974. On estimerait à près de 40 000 
la communautd haïtienne au Québec, dont 90 % A Montrdal. 
L'objectif de la présente communication est de présenter les grandes lignes 
d'une recherche portant sur l'insertion de la population haïtienne au Qudbcc. La 
recherche en question comporte deux volets : l'un sur les forces d'émigration 
en Haïti même et l'autre sur les modalités d'insertion au Qudbec. Trois types 
d'insertionont été retenus : l'insertion spatiale (logement, quartier) : l'insertion 
sur le marché du travail et l'insertion des enfants dans le milieu scolaire. Dans 
cette communication, il ne sera question que de l'insertion sur le marché du 
travail (1). 
Nous allons procéder en trois temps. Premièrement, nous allons prdsenter 
les fondements théoriques et conceptuels de nos travaux. Deuxièmement nous 
verrons les implications mdthodologiques qui enddcoulent. Enfin, nous examine 
rons le cas concrct de l'immigration haïtienne au Qudbccà lalumière des aspects 
thdoriques et méthodologiques prdsentés dans les deux premii!rcs parties. 
1. THEORIES ET CONCEPTS 
L'étude des migrations passe nécessairement par la théorisation : seul un 
cadre thdorique permet de ddfinir quel mouvement spatial est significatif du 
point de vue social et politique. Plusieurs postulats sont à la base de notre 
recherche : je ne ferai que les énumércr ici. Le postulat ceniral est que la 
(1) Pour la diniemion spatiale, voir BERNECHE. 1983 ; BERNECHE et MARTIN, 1984 ; pour 
la diniension scolaire, voir BARBIER, Ollivier et Pierre-Jacques, 1984. 
. . 
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migration constitue un mécanisme de circulation entre des systèmes de places 
disponibles dans la société. Ici, la place est définie essentiellement en terme de 
travail. Une des questions cruciales pour nous devient : quelies places sont 
disponibles et queiles sont les règles d'accks (qui y a accks et/ou qui contrôle 
les places) ? C'est donc l'ensemble de l'organisation de la production dont il est 
question ici. Dans cette optique, la migration est conceptualisée comme une 
migration de « travail B. Reste donc à définir le concept travail. D'abord, il 
renvoie à la double nature de la production sociale, celle impliquant la 
production des êtres humains (la reproduction démographique) et celle impli- 
quant la production des biens matériels (grosso modo la production économi- 
que). Il y a donc en partant un double systkme de places et la migration reflkte 
la circulation à l'intérieur de chaque systkme et d'un système à l'autre. Trop 
souvent, dans les théories migratoires, seule la deuxikme forme de production 
est prise en compte. Cela occulte complktement la signification sociale des 
migrations féminines (1). 
Ce premier postulat est fondamental dans la mesure où il oblige à voir 
demkre le travail productif les rapports sociaux qui les sous-tendent. En bref, 
dans notre recherche, il s'agit, d'une part, des rapports domestiques dans la 
famille qui régissent la reproduction démographique et l'activité qui y est 
rattachée, et d'autre part, des rapports capitalistes qui régissent la production 
économique (vente et achat de la force de travail sur le marché du travail). 
De plus, le travail comprend non seulement l'activité effective mais tout le 
processus de « mise en qualification » ou de formation. En effet, non seulement 
la signification sociale de la migration variera selon la place occupée mais 
souvent la migration peut contribuer à modifier les qualifications, par exemple 
par la scolarisation ou la formation « sur le tas ». 
Le deuxikme postulat, plus méthodologique celui-ci, est que la migration ne 
peut se réduire àun seulniveau d'analyse, qu'il soit « macro »ou « micro ». Trop 
souvent dans lalittérature, l'un est privilégié au détriment de l'autre. Au niveau 
macrosocial, la migration est reliée aux transformations dans les procès de 
travail et leurs implications en terme de « demande » de travail. En général, les 
modkles insistent sur la demande de travail salarié et rattache la thCorie de la 
migration aux théories du marché du travail. L'approche marxiste, par exemple, 
considkre la migration comme une mobilité forcée répondant aux exigences de 
l'accumulation du capital (e.g. De GAUDEMAR, 1979 ; AMIN, 1974). Cela 
implique donc l'étude de l'évolution historique du marché du travail. En fait, 
à la suite des théories de la segmentation, il faut plutôt parler des marchés de 
travail (v0ire.g. PORTES, 1981). Mais si les flux migratoires sont fonction de 
la structuration des marchés de travail, cette structuration ne peut se compren- 
dre sans la relier organiquement à la division internationale du travail et donc 
au systkme mondial. Cette partie est la plus connues dans lamesure où la théorie 
de la dépendance a été son véhicule principal (GREGORY et PICHE, 1978). 
( 1 )  Pour les migrations africaines, cela est encore plus grave. 
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Mais ce modèle est partiel : il néglige la demande de travail générée par la 
sphère non marchande. Dans le cas qui nous intéresse, même si cette sphère de 
production est toutes fins utiles réduite à la production et la reproduction des 
êtres humains (l), elle demeure génératrice d'une quantité importante de travail 
dit domestique. Compte tenu de la division sexuelle du travail, les migrations 
féminines s'inscrivent précisément dans ce contexte de contraintes sociales (2). 
Globalement, la migration doit donc répondre des demandes de travail 
provenant de deux sphères dont la forme précise de l'articulation dépend de 
l'évolution historique des formes de contrôles sur la force de travail. Dans le cas 
du Québec, il est évident que la demande de travail salarié est dominante et 
déterminante (3). Comme la force de travail est a consommée » largement a 
l'extérieur de la famille, c'est également a l'extérieur de celle-ci que sont 
définies les qualifications requises pour avoir accès a un emploi salarié. 
Cette approche privilégie l'aspect structurel et agrégatif. En plus, elle part 
d'en ii haut >>, c'est-a-dire qu'elle s'intéresse d'abord au processus d'accumu- 
lation du capital (ou, si vous voulez, au développement capitaliste) et les 
besoins en force de travail qu'il génère : la migration est alors perçue comme 
réponse quasi mécanique, voire forcée, aux demandes des marchés du travail. 
Et les volumes et les directions sont régis par les besoins quantitatifs et spatiaux 
du capital. 
Mais on peut aussi partir d'en a bas >> (le niveau micro) (4). La migration est 
alors analysée sous l'angle des strategies. En effet, il est crucial de voir 
comment s'organisent les individus pour accéder aux places. Ici, le processus 
d'acquisition de caractéristiques ou de qualifications individuelles est cmcial 
car il déterminera les options migratoires possibles. Mais ce processus implique 
lui aussi des rapports sociaux en ce sens que les qualifications (5) acquises 
doivent être a négociées B par chaque individu : la capacité de negociation (le 
(1) Dans le cas ouest-africain par contre. cette sphère est le lieu d'une production de bien 
considérable ; dans les zones rurales en particulier, cette sphère est fortement dominante. 
Négliger la demande de travail générée par cette sphère revient à évacuer l'essentiel du fait 
migratoire : voir GREGORY et PICHE, 1986. 
(2) Dans le contexte ouest-africain. la demande de travail dans la sphère domestique est telle que 
le travail des enfants s'ajoute au travail féminin, de sorte que les migrations des jeunes aussi 
s'inscrivent dans un contexte de contraintes sociales. 
(3) L'articulation dans le contexte ouest-africain prend une forme radicalement différente 
puisqu'il existe deux systèmes de demandes qui sont encore fortement en concurrence, même 
si la logique du développement favorise nettement le système capitaliste. La migration 
circulaire caractérise d'ailleurs un tel contexte : voir Standing, 1985. 
(4) Pour des f i s  de présentation, j'ai d'abord considéré la vision macro-démographique. Mais, 
il est clair que l'on aurait pu tout aussi bien débuter par la vision micro-démographique, car 
notre mocEele global impliquc que les deuxniveaux doivent être intégrés sans accordcr a priori 
plus d'importance à l'un qu'à l'autre. Il s'agit en fait d'un processus dialectique. 
(5) La qualification est définie ici comme un processus qui vise à « façonner » la [orce de travail 
afin de la rendre apte à un travail quelconque. En ce sens, toute force de travail est qualifiée : 
tout dépend alors du système de travail. 
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rapport de force) est fonction de plusieurs facteurs. Nous en retenons deux 
comme dtant particulikrement cruciaux : le sexe et la classe. Le sexe renvoie 
aux places des individus dans la sphkre domestique (dans la famille) alors que 
la classe renvoie aux places des individus et des familles dans les structures de 
production dconomique. Les stratdgies migratoires s'inscrivent donc dans deux 
univers interrelids, celui de la famille ou du mdnage et celui de la classe sociale. 
Dans la famille, la division sexuelle du travail constitue un ddterminant cld de 
la migration. Ainsi, le fait que ce sont les femmes à qui incombe l'essentiel du 
travail domestique a une double consdquence p u r  la migration (ou la non- 
migration) : d'une part, le fait d'avoir des enfants les confine dans la famille 
rendant leur mobilité plus probldmatique et, d'autre part, les parents investiront 
moins dans l'éducation des filles, rendant leurmobilitd vers la sphère marchan- 
de moins « rentable » ( p u r  elle-même comme pour la famille). Les respon- 
sabilitds familiales (à l'origine comme à la destination) ddterminent donc des 
modalitds d'insertion fort diffdrentes selon le sexe (1) (voir LABELLE, 
MEiNïEL, TURCOïTE et KEMPENEERS, 1984). Mais les options migra- 
toires individuelles, en plus d'être profondCrnent marqudes par la division 
sexuelle du travail dans la famille, sont Cgalement fonction des origines de 
classes. En effet, ddpendant de la place des familles dans les structures de 
production, la migration n'aura pas la même signification sociale. En particu- 
lier, la formation/scolarisation (ce que j'ai appel6 la « mise en qualification ») 
intervient comme un puissant facteur mddiateur entre la classe et les options 
migratoires. 
Si on voulait rCsumer l'interrelation entre les deux niveaux, on pourrait dire 
que la migration constitue une stratdgie des individus, certes, mais stratdgie 
ddfinie selon les options réellement possibles, c'est-à-dire en tenant compte des 
contraintes relides à la place des individus dans la famille et à la place des 
familles dans les structures sociales d'une part, et des pssibilitds d'emploi (les 
besoins en force de travail) d'autre part. 
Entre les deux, c'est le prods migratoire. GRANOVETER (1985) pré- 
sente une approche pertinente. S'agissant de la ddtermination des revenus, il 
identifie trois sdries de facteurs : 1 les caractdristiques relides à l'emploi et à 
l'employeur (la demande) ; 2 les caractdristiques relides à la pcrsonne qui 
occupe l'emploi (l'offre) ; et 3 le processus liant les deux premiers facteurs, 
processus qu'il nomme « procks de jumelage » (GRANOVEïTER, 1985 : 65). 
Pour la migration, cela fait réfdrence aux mdcanismes prdcis qui « permettent 
u la rencontre de l'offre de travail migrant avec la demande de travail globale 
ou segmentde (par exemple la demande de travail migrant). En termes d6mo- 
graphiques, les caractdristiques individuelles (l'offre) sont le rdsultat d'un pro- 
cessus de production/reproduction des êtres humains impliquant la mise au 
monde de ceux-ci (fdconditd) : leur entretien, en particulier le maintien en santd 
(1) L'âge aussi joue d'une fagon importante comme en font foi tous Ics travaux de migration 
différentielle, mais nous ne l'avons pas conceptualisé dans notre projct. 
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(mortalite) et la mise en qualification/acquisition de potentialitks selon trois 
modes principaux de hikrarchisation sociale : le sexe, la classe et l'ethnie (voir 
BERTAUX, 1977 ; BERNARD, 1981 ; JUTEAU-LEE. 1983). Quant à la 
demande. eile concerne le processus de la création des emplois et de leur 
structuration. Le jumelage fait alors réf6rence àla mobilité de la force de travail 
dont la composante spatiale constitue une pi2ce-maîtresse, mobilite comme 
processus dialectique mettant en jeu les strategies migratoires de classes et de 
sexes versus les stratkgies de recrutement. 
Troisi2me postulat. Une théorie de l'immigration est aussi et en même temps 
une théorie de l'émigration (voir LABELLE, LAROSE et PICHE, 1983a ; 
PICHE, 1985). En effet, l'immigration comme syst2me de recrutement de force 
de travail n'est possible qu'à la condition que la main-d'oeuv~e soit ou devienne 
disponible, c'est-à-dire prête à se rendre là où elle est requise. Seule l'histoire 
peut révéler les processus spécifiques de mises en disponibilite (1). Les 
caracteristiques de la main- d'oeuvre sont donc largement tributaires des 
conditions concrètes de la production dans les pays/zones d'origine et la 
connaissance de ces conditions est essentielle pour saisir les causes et les 
modalites d'insertion à la destination. 
Quatrième postulat. La quatri2me proposition postule qu'il existe une 
multiplicité de formes de migrations qui ne doivent pas être confondues dans 
l'analyse. A partir du moment que l'on admet que la migration est liCe au procès 
de travail et qu'il devient crucial dc bien cerner les conditions de la production 
à la fois à l'origine comme à la destination. Les modalitks d'insertion doivent 
être clairement rattachees à des types prdcis de migrations. Quitter le travail 
familial agricole pour aller vendre sa force de travail dans les plantations 
dominicaines ou quitter le travail en usine à Port-au-Prince pour intkgrer une 
manufacture de textile A Montréal sont deux migrations de travail haïtiennes 
impliquant deux modalités d'insertionradicalement differentes. Pourles femmes, 
les Qpes de migrations sont encore plus complexes car, et à l'origine et à la 
destination, il faut tenir compte de l'articulation spécifique du travail domes- 
tique et du travail marchand. Les modalites d'insertion pour les femmes sont 
intimement likes à leur double rôle de reproductrice et de productrice. d'où 
1'impossibilitC de saisir les migrations feminines sans considkrcr la famille et 
sans élargir le concept de travail. Ce quatn2me postulat n'a pas tout A fait le 
même statut que les trois précédents. En effet, les trois premiers postulats sont 
préalables à toute recherche : ils guident les choix mCthodologiques concernant 
la collecte et l'analyse. Quant au troisieme, il implique une connaissance 
préalable qui elle dépend des informations existantes. Dans la plupart des cas 
aujourd'hui, cela ne devrait pas poser de probl2mes majeurs étant donne 
l'accumulation des recherches sur les migrations (2). 
(1) Pour le Burkina Faso, voir par exemple PICHE, GREGORY et COULIBALY, 1980. 
(2) Dans le cas ouest-africain. même si nos connaissances sont limitées. il me semble qu'il est 
quand même possible aujourd'hui de bien identifier les types demigrations à étudier. Voir par 
exemple notre typologie sur la mobilité en capitalisme périphérique : PICHE. GREGORY et 
DESROSIERS, 1981. 
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2. IMPLICATIONS METHODOLOGIQUES 
Avant d'aborder le cas concret de l'immigration haïtienne, il convient 
d'identifier les principales implications mCthodologiques qui dtcoulent des 
précedents postulats. Au niveau des informations h recueillir, deux series de 
donnees sont capitales, l'une sur le travail et l'autre sur la migration. Sur le 
travail, il faut des informations sur les stmctures de production h l'origine 
comme h la destination. On doit inclure toutes les formes de production 
rémuntrtes comme non rémunCr6es (travail salarie, travail domestique, travail 
informel, etc ...) La question principale h répondre ici est : de quoi vivent les 
gens ? Ou dit autrement, quelles sont les places disponibles ? Pour chaque 
forme de production et type de travail, il faut connaître les conditions concrètes 
d'exercice qui fait quoi (division sexuelle et sociale du travail) et pour qui 
(rapports de production). La deuxième serie de donnees concerne la migration : 
son volume et ses caracttristiques autant h l'origine (l'emigration) comme h la 
destination (l'immigration). C'est l'ensemble du procés migratoire qui nous 
intéresse ici dans ses liens avec la première serie de donnees sur le travail. On 
veut essentiellement savoir qui migre pourquoi, et avec qui ; comment s'est fait 
le choix de la destination ; quels sont les liens entre l'origine et la destination ; 
quelles sont les stmctures dites d'accueil (choix du premier logement ; du 
premier travail ; etc.). Bref, ce sont les deux notions de procès et de rtseaux 
migratoires qui doivent être rendues opérationnelles ici. 
Quand aux types de domtes, on doit faire le lien entre le quantitatif et le 
qualitatif, et entre les niveaux a macro >> et « micro >>. Les donntes macro- 
stmcturelles, souvent prtsenttes sous une forme agregative, nous renseignent 
sur 1'Cvolution des structures des emplois, sur le developpement inkgal des 
régions, sur les flux migratoires, etc. Les donnees de niveau << micro >> nous 
renseignent sur l'histoire des activites et des migrations des individus et sur 
l'enchevêtrement des deux cheminements ; sur leur place dans la famille ; sur 
leurs caractCristiques ; sur leurs qualifications ; sur leurs motifs ; bref, sur les 
modalites concrètes d'insertion. 
Il est clair qu'au niveau de la collecte, cela implique une methodologie 
multiforme (exigeant parfois des Cquipes multidisciplinaires). Ici, les combi- 
naisons possibles sont nombreuses (e.g. entre la vaste enquête démographique 
et le récit de vie) : tout depend des questions que l'on se pose et des ressources 
financières et humaines disponibles. L'idCe principale ici est qu'il n'y a pas de 
recettes, ou de combinaisons a prion preferables. Neanmoins, si on veut 
comprendre les modalites d'insertion, un seul type de collecte est insuffisant. 
De plus, les unites d'observation devraient être telles que l'analyse puisse 
s'effectuer h la fois au niveau de l'individu, du menage, et de la classe sociale 
d'une part, et au niveau interregional, national et international d'autre part. Ici 
aussi on voit bien qu'une telle analyse ne peut pas s'effectuer d'une seule 
source. 
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3. UNE ETUDE DE CAS : L'IMMIGRATION HAITIENNE AU QUEBEC 
Le projet dont il est question ici s'intitule « Famille, travail et réseaux 
migratoires >> et s'est effectué dans le cadre d'un programme de recherche sur 
les migrations caraibéennes au centre de recherche caraibes de l'université de 
Montréal . Le projet comprend deux volets : un volet macro-structurel et un 
volet socio-anthropologique et dans les deux cas, les données concernent et 
Haïti et le Québec. (1) 
Au préalable, il faut dire que notre choix de nous concentrer sur un groupe 
ethnique spécifique reflète une position théorique explicite de notre part. En 
effet, il nous semble important de ne pas étudier les populations immigrantes 
comme si elles étaient homogènes. Regrouper dans une seule mbrique toutes 
les personnes qui partagent la caractéristique d'être nées à l'étranger nous parait 
insoutenable car cela occulte des modalités d'insertion fort différentes d'un 
groupe à l'autre. A ce titre, l'immigration haïtienne ne peut pas se comparer par 
exemple à l'immigration française, italienne, portugaise, etc. Nous faisons un 
pas de plus : l'immigration haïtienne elle-même n'est pas homogène. Ici aussi, 
regrouper la population étudiée sous la mbrique « née en Haïti » c'est noyer les 
spécificités d'insertion dans une moyenne « ethnique » fort discutable. C'est 
pourquoi nous avons été amené(es) à considbrer deux groupes sociaux distincts. 
Nous y reviendrons. 
3.1. Volet macro-structurel 
3.1 . l .  L'économie politique de la migration 
Le volet macro-stmcturel comprend deux dimensions : une dimension 
d'économie politique et une autre plus socio-démographique. La première 
dimension fait référence à notre troisième postulat qui pose l'unicité du champ 
migratoire. L'insertion de la population haïtienne au Québec demande de 
comprendre dans quel contexte historique et socio-politique elle se déroule, tant 
en Haïti qu'au Québec. En Haïti, la question principale qui se pose concerne les 
forces d'émigration alors qu'au Québec, il faut saisir les besoins en matière 
d'immigration véhiculés en particulier par la politique d'immigration. 
3.1.2. Emigration et sous-développement en Haïti 
Les sources consultées afin d'établir le contexte historique, politique et 
socio-économique à la base de l'émigration massive hors d'Haïti sont essentiel- 
lement constituées des recherches historiques antérieures et des donnbes secon- 
daires (2). A partir d'une problématique axée sur la circulation de la force de 
travail dans le cadre du système capitaliste mondial caractérisé par le dévelop- 
pement inégal, la recherche tente de rattacher l'émigration à des causes » 
(1) II était dirigé par une sociologue, M. LABELLE, un anthropologue, S. LAROSE et un 
démographe, V. PICHE. M. KEMPENEERS et G. NEILL, deux démographes ont également 
fait partie de l'équipe de recherche. Les fonds nous ont été fournis par plusieurs organismes : 
FCAR, CORS, Secrétariat d'état au multiculturalisme et le centre de recherches Caraïbes de 
l'université de Montréal. 
(2) Deux membres de l'équipe. Serge LAROSE et Micheline LABELLE pouvaient également 
puiser dans leurs travaux antérieurs sur Haïti :e.g.LABELLE.1978 :LAROSE en cours.. 
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structurelles (1). Ces causes sont reliées à une économie en crise et à une 
situation politique répressive. Les variables retenues ici sont : distorsion en 
faveurdes activités d'exportation (en particulierle café) ; structurede domination 
d'une classe compradore monopolisant la commercialisation du café ; difficulté 
de plus en plus grande pour la paysannerie (environ 80 % de la population) de 
survivre à partir du produit de la terre ; expropriation d'un grand nombre de 
paysans dans certaines régions de plantations capitalistes : exode massif vers les 
villes, en particulier la capitale Port-au-Prince, où les niveaux de revenus sont 
extrêmement faibles ; accentuation des inégalités sociales à la fois dans le 
monde rural et dans les zones urbaines etc. Enfin, il faut ajouter à ces facteurs 
la nature dictatoriale du régime duvaliériste. En fait, en terme d'économie 
politique, on peut parler d'une économie de répression. 
Devant ces forces structurelles poussant à la migration, tous et toutes 
doivent développer des stratégies migratoires en fonction des options réelle- 
ment accessibles. En ce sens, les flux migratoires diffèrent qualitativement en 
fonction des classes sociales auxquelles ils s'alimentent (2). On peut parler 
d'une véritable hiérarchie des circuits migratoires haïtiens : le Québec n'ab- 
sorbe qu'une partie bien spécifique des émigrants et des émigrantes, ceux et 
celles qui peuvent se qualifier selon les exigences et les besoins du Canada/ 
Québec exprimés dans la politique d'immigration. En bref, alors que l'émigra- 
tion << non qualifiée » essentiellement paysanne, se dirige vers les villes d'Haïti 
ou vers d'autres pays de la Caraibe (e.g. vers laRépublique Dominicaine et les 
Bahamas), les personnes plus scolarisées peuvent aspirer, pour elles-memes ct/ 
ou pour leurs enfants, se rendre dans les grandes métropoles industrielles des 
Etats-Unis et du Canada (3). D'ailleurs, comme on le verra plus loin, même 
parmi le prolétariat haïtien à Montréal, on ne retrouve pas de personnes qui ap- 
partenaient à la classe paysanne en Haïti (LAROSE, 1985a : 11). 
Il existe donc des circuits migratoires différenciés entre nations à dévelop- 
pement inégal et entre secteurs segmentés du marché du travail en fonction de 
la situation de classe dans le pays d'origine à l'intérieur d'une même nation 
(LABELLE, LAROSE et PICHE, 1983a : 80). 
3.1.3. Les besoins du Québec en matière d'immigration 
Plusieurs sources sont disponibles pour étudier les besoins spécifiques du 
Canada et du Québec en matière d'immigration. Faute de temps (et d'argent), 
nous avons abordé cette question uniquement sous l'angle de la politique 
d'immigration telle que justifiée par le discours officiel (ie. gouvememcntal et 
(1) Voir LABELLE, LAROSE et PICHE, 1983a : 74-78 
(2) Voir LABELLE, LAROSE et PICHE, 1983a : 79-80 
(3) Pour une estimation de la diaspora haïtienne par pays de destination, voir GREGORY, 1985. 
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:n liaison avec les grands changements économiques (1). En gros, depuis la fin 
de la Seconde Guerre mondiale, on peut retenir deux grandes périodes. La 
première couvre les années 1945-1960 : pendant cette période, la politique 
d'immigration considere les Noirs comme non admissibles. Ce n'est qu'à partir 
des années 60 que les mesures racistes sont abolies. Plusieurs éléments sont 
intervenus dans le changement de politique : pressions des Gouvernements de 
la Caraibe devant la fermeture des portes de l'Angleterre ; intensification des 
liens géo-politiques entre le Canada et la Caraibe rendant plutôt gênante une 
politique ouvertement raciste : mais aussi augmentation considérable des 
besoins en main-d'oeuvre au Canada et au Québec alors que les sources 
européennes traditionnelles se tarissaient. Pour le cas haïtien, il faut mentionner 
les besoins particuliers du Québec pour une main d'oeuvre qualifiée afin de 
combler les postes créés par le développement rapide du secteur tertiaire (public 
et para public). C'est aussi durant cette période où le Québec grâce à son 
nouveau pouvoir de sélectionner « ses » immigrantes et immigrants, est à la 
recherche de « francophonisables B. Haïti devient alors une source privilégiée 
d'immigration : comme nous l'avons vu, de 1968 à 1985, il est entré plus de 37 
000 personnes d'origine haïtienne et depuis plus de dix ans Haïti occupe le 
premier rang des pays sources. 
Avec la fin des années 70 commence une nouvelle ère : celle d'une politique 
hautement restrictive et sélective. De plus en plus, les Gouvernements sont à la 
recherche d'immigrants et d'immigrantes ayant du capital (les gens d'affaire), 
ou pouvant s'insdrer sans heurts et sans coût pour 1'Etat là où il y a de la place 
pour eux et elles (la catégorie indépendante) ou, dans le cas où la sélection n'est 
pas possible (les personnes parrainées), pouvant venir aux frais des familles (ou 
parfois des groupes) qui les parrainent. Dans ce contexte, l'immigration 
haïtienne a diminué et s'est concentrée surtout dans la catégorie de de la 
famille (2). 
3.2. Aspect socio-démographique 
La dimension socio-démographique n'a été abordde que pour le Qudbec. 
Deux sources ont Cté utilisées : les statistiques de frontières et le recensement 
de 1979 (3). Les statistiques de frontitres incluent les informations sur chaque 
personne qui est admise au Québec au cours d'une annCe donnée. Ces statisti- 
ques permettent de connaître le volume de même que certaines caractéristiques 
des personnes admises. Pour la population d'origine haitienne, nous avons plus 
particulièrement analysé, pour la période 1968-1980, le volume global, la 
répartition par sexe, les catégories d'admission, l'âge, la scolarité et l'emploi 
projeté (4). Cette dernière variable nous est particulièrement précieuse compte 
(1) Cette partie de l'analyse est présentée dans LABELLE LAROSE et PICHE, 1983b. Voir aussi 
LABELLE, LAROSE et PICHE, 1983a : 81-84. 
(2) Une étude plus systématique devrait examiner l'évolution du marché de travail canadien ei 
québécois et la place spécifique des groupes immigrants dans ce marché de travail segmenté. 
Nous n'avons pas effectué une telle étude. 
(3) Le recensement de 1981 n'éiait pas encore disponible à ce moment là. 
(4) Ces analyses sont consignées dans un livre : PICHE, LAROSE et LABELLE 1983 
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tenu de notre premier postulat. Bien sûr, elle est entachée de biais dans la mesure 
où il s'agit d'un emploi projet6 et non del. Une fois amvCe au QuCbec, une 
personne peut très bien occuper un emploi autre que celui projete. NCanrnoins, 
la variable « emploi projet6 » est un indicateur de la qualification relative de la 
personne, c'est-à-dire-relative à des critkres canadiens et quCbécois (voir 
NORMANDEAU et PICHE 1983). Le recensement fournit des données de 
stock plutôt que des donnees de flux (1). En confrontant les effectifs nCs en Haïti 
par périodes d'amvCe avec les statistiques d'immigration, on peut avoir une 
idCe de la capacitC du Qutbec à retenir sa population immigrante. Par exemple, 
pour la population haïtienne, on calcule pour la période 1969-71 un taux de 
rétention d'environ 75 % (2). De plus, nous avons au recensement l'emploi 
effectif, ce qui nous permet de confronter les distributions des emplois projetCs 
avec ceux occupés au recensement de 1971. 
L'analyse des donnees statistiques a CtC cruciale pour l'opérationnalisation 
de la suite de la recherche. En effet, elle nous a permis de dCcouvrir deux vagues 
importantes dans l'immigration haïtienne. Une premikre vague couvre la 
période 1968-75 et se caractCrise par I'entrCe de personnes fortement qualifiees. 
La deuxikme vague, après 1975, se caracterise par une immigration beaucoup 
moins qualifiCe. En terme d'emplois, cela se traduit par une bipolarite sur le 
marche du travail, d'un c6t6, les professionnel(1es) et de l'autre, les ouvriers et 
ouvrikres non qualifiC(es) et semi-qualifiC(es). Pour 1'Ctude de l'insertion, ces 
dsultats impliquent que nous devons examiner les modalitCs d'insertion 
spécifiques aux deux classes. Par ailleurs, les analyses statistiques ont aussi 
montre des particularitCs selon le sexe : par exemple, il entre plus de femmes 
que d'hommes, elles sont systCmatiquement moins qualifiCes (en terme d'emploi 
projet6 et de scolaritC), et elles entrent moins comme independantes que les 
hommes. Les deux dernikres caractCristiques en particulier impliquent des 
modalitCs d'insertion très diffdrentes pour les femmes que pour les hommes. 
Les composantes macro-structurelles et statistiques présentees jusqu'ici 
sont essentielles afin de « contextualiser » 1'Ctude de l'insertion. 11 s'agit donc 
d'une part, du contexte historique et socio-politique à l'origine comme à la 
destination et, d'autre part, du contexte statistique de l'immigration, ie, les 
volumes et les caract6ristiques. En particulier, cette approche historique et 
quantitative permet de dresser les causes de 17Cmigration haïtienne et les 
contours de l'insertion de la population haïtienne sur le marche de travail 
quCbécois. Mais elle ne suffit pas car elle dit peu de choses sur les modalitks 
spécifiques de l'insertion. D'où la nCcessitC de recourir à d'autres mCthodes 
plus qualitatives pour cerner de plus prks les phCnomknes en question. En 
terminant cette partie, soulignons que ce que l'approche qualitative gagne en 
reprCsentativitC sociologique (i.e profondeur de l'information), elle le perd en 
reprCsentativitC statistique (i.e la question de l'infkrence) : d'où la nécessaire 
complCmentaritC entre les deux approches. Nous y reviendrons. 
(1)  L:analyse du recensement de 1971 a été faite par BERNECHE, 1983b. 
(2) C est à dire que sur 100 personnes d'origine haïtienne admises au Québec entre 1969 et 1971, 
il en restait 75 au recensement de 1971. 
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33. VOLET SOCIO-ANTHROPOLOGIQUE 
Ce volet (1) fait appel à la methode de l'entrevue en profondeur. Avec ce 
genre de methode se pose d'emblCe deux questions cruciales : quelles informa- 
tions recueillir et auprès de qui ? On ne peut rkpondre àces deux questions sans 
faire rCfCrence à la fois au cadre thCorique et au volet macro-structurel. Nous 
aborderons d'abord la question de 1'Cchantillonnage. ensuite nous dCcrirons le 
guide d'entretien, puis, nous dirons un mot sur les problèmes d'analyse. Enfin, 
nous terminerons avec une très rapide synthèse des résultats. 
3.4. CHOIX DE L'ÉCHANTILLON 
Deux critères fondamentaux dCterminCs par notre cadre thCorique ont guide 
le choix de 1'Cchantillon. En effet, à partir de nos hypothèses sur l'insertion 
spécifique des hommes et des femmes et selon l'appartenance de classe, nous 
avons construit une grille de sClection tenant compte de ces deux dimensions. 
La definition de la classe pose un premier problème d'opérationnalisation : 
nous l'avons contournt5 en utilisant l'occupation (2) comme indice de la place 
de classe. De plus, compte tenu de nos analyses statistiques, nous avons retenu 
les secteurs d'emploi les plus reprksentatifs des haïtiens et des haïtiennes. Les 
répondants et les repondantes se repartissent en deux grands groupes, la petite 
bourgeoisie (32 personnes), et le prolCtariat (45). En tout, nous avons termink 
77 entrevues concernant autant d'hommes que de femmes dans chacune des 
catégories. 
En gros, confronte aux statistiques d'immigration, notre Cchantillon est 
raisonnable. Il ne s'agit pas d'un Cchantillon probabiliste mais nous croyons 
qu'il reprksente l'expérience migratoire des personnes qui sont dans les mêmes 
conditions de travail. Or, grâce aux analyses statistiques, nous savons que ces 
conditions de travail sont le lot de la vaste majoritk des haïtiens et des haïtiens 
et des haïtiennes au QuCbec (3). A la notion de reprCsentativitC infkrentielle, 
nous substituons celle de représentativitC contextuelle : la deuxième nous paraît 
au moins aussi valable que la première, à condition bien sûr qu'elle respccte 
certaines règles minimales, en particulier d'être fondCe sur une connaissance 
statistique et socio-historique skrieuse (4). 
(1) Nous n'aborderons ici que l'étude effectuée au Québec. Une autre équipe a entrepris en Haiti 
même une recherche de type qualitatif sur les stratégies migratoires des familles paysannes. 
Nous ne pouvons malheureusement pas en rendre compte ici : voir BARIL, GREGORY et 
Jacques, 1986. 
(2) En plus. nous avons tenu compte de la propriété des moyens de travail et du degré de contrôle 
sur le procès de travail (travail d'exécution ou de conception) voir LAROSE 1985a: 9. 
(3) Quand nous parlons du Québec nous parlons en fait de Montréal où se concentre près de 90 % 
de l'immigration haïtienne. 
(4) Pour plus de détails sur le choix de l'échantillon, voir KEMPENEEKS et al 1985 : 10-25. 
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3.5. LE CHOIX DE L'INFORMATION : LE GUIDE D'ENTRETIEN 
Le choix de l'information est essentiellement base sur nos hypothèses de 
travail (notre problematique). Il est clair que le noyau centrai du guide d'entre- 
tien porte sur l'expérience migratoire reliée à l'expérience de travail à la fois en 
Haïti et au Qukbec. L'entrevue se deroule chronologiquement, prenant la forme 
d'un récit biographique solidement articule autour de l'expérience migratoire 
(1). En gros, l'information se divise en quatre grands blocs : 
1. les caracteristiques individuelles; 
2. la vie en Haïti ; 
3. le procès migratoire ; 
et 4. la vie au Qukbec, le bloc le plus substantiel. 
Les caracteristiques individuelles comprennent les donnees de base habi- 
tuelles : date de naissance ; etat matrimonial actuel et à l'arrivee au Qukbec ; date 
d'amvee ; scolarite terminee ; statut àl'entrée (selon les categories d'admission 
propres à la politique canadienne). Ces informations sont recueillies pour le/la 
répondant(e) et sonlsa conjoint(e). Enfin, pour la personne interviewee, on 
etablit un résume sommaire de l'histoire migratoire : nombre et types de 
dCplacements, durée et motifs pour chacun. 
La vie en Haïti concerne d'abord la situation des parents de la personne 
interviewee : lieu d'origine, statut matrimonial, religion et une longue serie de 
questions sur le travail. Pour la personne interviewee, les informations se 
rapportent à l'annee precedant le depart. L'essentiel de l'entrevue porte sur la 
formation et l'expérience de travail. 
Sur le procès migratoire, on a retenu six thèmes: 
1. quand et comment l'idée de partir s'est façonnee: quelles sont les circonstan- 
ces qui ont amen6 à quitter le pays ; 
2. pourquoi le choix du Qukbec ; 
3. comment le visa d'entrée a-t-il eté obtenu ; 
4. comment les réseaux, tant au QuCbec qu'en Haïti, ont et6 mobilisés ; 
5. quel emploi etait projeté ; dans quelle mesure cette intention d'emploi a 
persiste ; 
et 6. difficultes ou non pour changer de statut d'immigration (s'il y a lieu). 
Sur la vie au Qukbec, la plus grosse partie de l'entrevue elait concentree sur 
le thème travail, ensuite sur la famille et enfin sur deux autres thèmes 
secondaires, le logement et la discrimination. Nous avons fait un effort 
particulier pour bien cerner les conditions concrètes de travail : heures tra- 
vaillees ; horaires et pauses ; niveau et mode de remuneration ; sant6 et sCcurit6 
au travail ; avantages sociaux ; possibilites de promotion ; syndicalisation ; 
relations inter-ethniques ; sécurite d'emploi ; connaissance des lois de travail 
(1) L'enirevue durait en moyenne entre 2 et 3 heures. Pour plus de détails sur la réalisation des 
entrevues, voir KEMPENEERS et al 1985 : 7-10 et 25. 
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et recours aux organismes de protection des droits de la personne ; cours de 
formation professionnelle ; etc. Les questions sur la famille touchent la 
composition et l'organisation du ménage ; l'organisation familiale du travail 
(qui fait quoi ?) ; l'organisation budgétaire ; le parrainage ; les relations 
matrimoniales ; les relations parents-enfants ; la connaissance des lois sur la 
famille et la jeunesse ; les réseaux interpersonnels étendus (la famille ; la 
parente rituelle ; les arni(es) ; le voisinage ; les associations). Sur le logement, 
les questions concernent les circonstances entourant le premier logement ; la 
suite des logements occupés et motifs des déménagements successifs et 
quelques questions sur le logement actuel. Sur la discrimination, il s'agit surtout 
de faire parler la personne sur ses expériences concretes et sur sa perception du 
phénomene. 
3.6. TRAITEMENT ET ANALYSE DES DONNÉES QUALITATIVES 
Le traitement et l'analyse de l'information qualitative posent des problèmes 
particuliers qu'il ne faut pas sous-estimer. D'abord le traitement, les informa- 
tions sont habituellement enregisuées sur cassettes dans une langue autre que 
le français : il y a donc une période de traduction et de transcription qui est fort 
longue et coûteuse. Sous-estimer cette période, comme beaucoup de projets 
l'ont fait (y compris le nôtre) produit un empiétement sur la période d'analyse 
qui se trouve ainsi écourtée. Ceci est d'autant plus dramatique que très souvent, 
la période d'analyse elle-même est sous-estimée. 
Le résultat ultime est que le produit final tarde à sortir (1). En plus du 
probleme de l  du temps nécessaire pour l'analyse, iI faut ajouter l'absence de 
techniques standardisées due au peu d'expérience accumulée avec l'analyse 
d'une grande quantité de données qualitatives. En ce sens, les techniques 
classiques de l'anthropologie, reposant sur le travail individuel de longue 
haleine souvent sur peu de cas ne sont pas d'une grande utilité ici. Pour sortir 
de ce cul-de-sac, il faut recourir au traitement informatique. Il existe déjà des 
pmgrammes d'anaiyse de contenu, mais je croisqu'il faudra encore beaucoup 
de travail pour les adapter A nos besoins. En particulier ces techniques 
programmées, en quantifiant le matériel qualitatif nous font perdre la richesse 
même de l'aspect dynamique du matériel(2). Une fois résolue la question du 
traitement et de l'analyse, reste un dernier probleme, et non le moindre : celui 
de l'intégration des données quantitatives et qualitatives et des volets macro et 
micro-sociaux. il existe peu d'exemples dans la littératun: présentement (3). 
(1 ) On ne soupçonne pas la quantité incroyable de données qualitatives qui dorment présentement 
dans les boîtes de fiches ! 
(2) Le CRDI dans le cadre d'un projet de recherche sur la condition des femmes dans la Caraibe, 
a mis au point un logiciel pour l'analyse qualitative. 11 serait utile de regarder de ce côté : voir 
CAMPBELL, 1986. 
(3) Pour une tentative de ce genre appliquée au Burkina Faso. voir PICHE, GREGORY et 
COULIBALY, 1980. 
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Jusqu'ici, nous avons discuté de méthodologie en allant du haut (macro- 
stmcturel) vers le bas (micro-individuel). Le défi maintenant est de faire le 
mouvement inverse, Le. présenter et interpréter le matériel qualitatif en le 
« contextualisant », c'est-à-dire enle situant par rapport à la dynamique sociale 
globale. Dans ce qui suit, je vais tenter de donner une idée des analyses 
qualitatives tout en les contextualisant si possible. Les premières analyses se 
sont concentrées sur deux grands thèmes : le procès migratoire et les trajectoires 
socio-professionnelles (1). 
Sur le procès migratoire, nous avons abordé la trajectoire de classe, les 
motifs, les modalités de la migration (où et comment partir) et la transnationa- 
lit6 de réseaux migratoires. En ce qui concerne l'origine de classes, il existe une 
différence entre les hommes et les femmes de notre échantillon. Ainsi, le 
prolétariat haïtien au Québec se divise en deux groupes : un premier composé 
de personnes déjà prolétarisées en Haïti et un deuxième de gens appartenant aux 
couches précaires de la petite bourgeoisie urbaine (LAROSE 1985a: 11). Pour 
les femmes, les deux groupes se divisent à peu près 50150 alors que pour les 
hommes,les deux tiers appartenaient àla petite bourgeoisie. Par contre, la petite 
bourgeoisie haïtienne au Québec autant masculine que féminine, est beaucoup 
plus homogène du point de vue de ses origines de classes : la vaste majorité 
appartenait aux couches aisées de la petite bourgeoisie avec un tout petit 
nombre provenant de la bourgeoisie elle-même. Donc, première conclusion : 
l'adéquation entre l'appartenance de classe en Haïti et celle au Québec est plus 
forte pour la petite bourgeoisie que pour le prolétariat. Deuxième conclusion : 
le prolétanat féminin se distingue légèrement du prolétariat masculin par ses 
origines davantage prolétaires que petite bourgeoise (2). L'explication de ces 
différences se trouve entre les deux moments de la trajectoire de classe vécues 
par la migration. Deux séries de mécanismes sont à l'oeuvre ici : ceux liés au 
contexte de la migration elle-même et ceux liés aux trajectoires socio-profes- 
sionnelles. 
En ce qui concerne le contexte de l'émigration, nos analyses laissent 
entrevoir une articulation complexe entre les deux univers de classes et de 
sexes. Un premier univers caractérise l'origine de classes : le prolétanat migre 
surtout pour des raisons économiques alors que la petite bourgeoisie mentionne 
davantage des raisons politiques. De plus, les motifs liés à la famille sont plus 
souvent mentionnés chez le prolétariat que chez la petite bourgeoisie. Par 
contre, les études constituent un motif presqu'exclusivemcnt petit bourgeois. 
De plus, la migration du prolétanat s'effectue beaucoup plus dans un réseau 
familial comparativement à la petite bourgeoisie, que ce soit au niveau des 
(1) Voir LAROSE. 1984,1985a: et 1985b: KEMPENEERS et NEILL, 1985 ;NEILL 1985.Nous 
avons aussi abordé la question du racisme : voir FRENEITE, 1985. 
(2) En plus, on verra qu'être prolétaire en Haïti n'a pas le même sens pour une femme que pour 
un homme : c'est dire que les différences notées ici pourraient en cacher d'autres plus 
fondamentales. 
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parents laissés en Haïti, des transferts monétaires etc. La notion même de 
famille transnationale semble s'appliquer surtout au prolétariat. En bref, deux 
stratégies de classes : l'une davantage liée A des motifs économiques et ancrée 
dans la solidarité des réseaux familiaux, qui caractérise le prolétariat ; l'autre 
plus liée à la promotion individuelle et qui passe par l'éducation ou la garantie 
d'obtenir un emploi satisfaisant qui permet en même temps de fuir la répres- 
sion : celle-ci caractérise davantage la petite bourgeoisie. Mais cet univers se 
trouve entrecoupé par l'univers des sexes lui-même lié à la division sexuelle du 
travail en Haïti. En effet, la place cruciale de la femme dans la production1 
reproduction domestique détermine un contexte de migration qui exprime 
l'articulation de la place dans les deux sphéres marchandes et non marchandes. 
Pour elles donc, la migration sera motivée par des raisons économiques certes, 
mais aussi et d'une façon plus importante que pourles hommes, par des raisons 
familiales (e.g. suivre le mari, les enfants, etc.). De plus, la migration féminine 
s'inscrit davantage que les hommes dans les réseaux familiaux : l'ensemble des 
choix quant à la décision de partir, où aller, comment s'y rendre, etc ont une 
connotation éminemment familiale. 
Une fois au Québec, qu'arrive-t-il à la population haïtienne sur le marché du 
travail ? il s'agit ici d'examiner les trajectoires socio-professionnelles. Ici aussi 
l'analyse doit rendre compte de l'articulation complexe entre les expériences 
de classes et de sexes. D'abord, les modalités d'insertion sur le marché du 
travail varient en fonction d'une série de déterminations liées A la classe sociale. 
En effet, le fait d'appartenir au prolétariat en Haïti implique une scolarité faible 
et une expérience de travail dans des emplois précaires : les << savoir-faire >> ainsi 
acquis sont difficilement << monnayables >> une fois au Québec. Ces personnes 
se retrouvent alors dans les secteurs << mous >> de l'économie québecoise, par 
exemple les services privés et les manufactures, secteurs caractérisés par des 
conditions de travail particulièrement désavantageuses : salaires très faibles, 
heures de travail longues, absence de sécurité, conflits avec les patrons, 
harcèlement sexuel, etc. Les trajectoires professionnelles se caractérisent par 
une rotation élevée des emplois due à ces mauvaises conditions de travail. Par 
contre, les personnes de la petite bourgeoisie s'insérent dans le marché de 
travail québécois dans la continuité de leur formation. En Haïti, ces personnes 
ont profité d'une scolarité supérieure et d'une expérience de travail qui peut leur 
être utile au Québec. On les retrouve dans des secteurs d'emplois dont à la fois 
les salaires et les conditions de travail, souvent protégés par des conventions 
collectives avantageuses, ne sont en aucun point comparables à ceux du 
prolétariat. Leurs trajectoires professionnelles sont beaucoup plus stables que 
dans le prolétariat et les changements d'emplois ne sont pas liés aux mauvaises 
conditions de travail mais plut6t aux possibilités d'avancement (1). Un sous- 
(1) Celaneveut pas dire que ce groupe réussit à faire reconnaître Intégralement ses qualifications 
(diplômes et expériences de travail antérieures) ou qu'il réussit aussi bien que les nationaux. 
Notre comparaison se fait uniquement entre le prolétariat et la petite bourgeoisie d'origine 
haïtienne. Pour faire la comparaison avec des groupes nationaux (non-immigrants). il faudrait 
ajouter une troisième dimension, l'origine nationale. 
groupe merite une attention particulière, soit les personnes provenant des 
couches prCcaires de la petite bourgeoisie en Haïti et qui se retrouvent au 
QuCbec à partager les mêmes emplois que les personnes du prolCtariat. Pour 
celles-ci, la migration est vécue, davantage que pour les autres, comme une 
ventable chute sociale. En effet, plus scolarisCes que les autres du prolCtariat, 
ayant acquis en Haïti une expérience dans des emplois exigeant une certaine 
qualification, ces personnes n'arrivent pas à faire reconnaître au QuCbec leurs 
a savoir-faire B. Ce sont ces groupes qui subissent particulièrement la e dCqua- 
lification ». 
D'après nos résultats, les hommes et les femmes partagent en gros les 
determinations de classes. L'insertion d'une femme petite bourgeoise se 
rapproche davantage de celle de l'homme de même classe que celle de la femme 
appartenant au prolCtariat. Ceci dit, les modalités d'insertion sont spécifiques 
selon les catégories de sexes, et il faut en rendre compte. Dans le prolétariat, les 
femmes ont tendance à avoir Cté moins scolarisCes que les hommes en Haïti et 
avoir eu une expérience de travail davantage liée au secteur informel de 
1'Cconomie (couture, petit commerce etc). Au QuCbec, elles se retrouvent 
souvent dans des emplois dits fCminins (e.g. services domestiques) emplois 
encore plus precaires que ceux des hommes. Dans la petite bourgeoisie, on 
retrouve des differences essentiellement basCes sur 1'Cducation différentielle 
des hommes et des femmes. En gCnCral, on investit moins dans la formation des 
femmes en Haïti, ce qui fait qu'au QuCbec, celles-ci seront infirmières ou 
employkes de bureau alors que les hommes seront mCdecins ou professionnels. 
En général, les thCories de la segmentation du marché du travail posent que 
les modes d'insertion des travailleurs et travailleuses immigrantes sont dis- 
tincts selon le type de marche auquel ils et elles sont destinC(es). PORTES 
(1981) parle de trois segments du marchés du travail : le marché du travail 
primaire, le marche du travail secondaire et l'enclave ethnique, tous les trois 
caractérisés par des modes d'insertion spécifiques. L'immigration haïtienne 
illustre bien les deux premiers modes, l'enclave ethnique n'Ctant pas (encore ?) 
développé pour ce groupe (1). Le marche de travail primaire se caractCrise par 
des emplois stables, où les possibilites d'avancements sont rCgies par des règles 
bureaucratiques, où les salaires sont ClevCs et les conditions de travail avanta- 
geuses. Pour accCder à ce segment, il faut possCder les qualifications requises 
et surtout pouvoir les faire reconnaîrre. C'est en gCnCral le cas de la petite 
bourgeoisie haïtienne. Par contre, le marche de travail secondaire requiert peu 
de formation ; il comprend tous les emplois qui se retrouvent en bas de 1'Cchelle 
salariale ; les possibilitCs d'avancement sont faibles, voire inexistantes ; et les 
taux de rotation dans les emplois sont ClevCs. C'est le lot du prolCtariat haïtien. 
Les deux types d'immigration ont donc des fonctions fort différentes sur le 
marche de travail québécois. En cela, l'immigration haïtienne ne peut être 
(1) Sur l'enclave ethnique, voir PORTES et MANNING, 1985. Pour l'étude de l'insertion dans 
les villes africaines, il me semble que le mode de l'enclave ethnique doit être retenu. 
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considdrée comme homogkne. Sur ce point du moins, les haïtiens et haïtiennes 
du proletariat partagent un mode d'insertion qui les rapprochent davantage 
d'autres groupes ethniques de même classe que de ceux et celles de leurs 
compatriotes qui se retrouvent sur le marche de travail primaire. 
Par rapport aux travaux antérieurs sur les modes structurels d'insertion, nos 
analyses suggérent qu'il faut nuancer ou du moins raffiner cette théorie. En 
effet, celle-ci parle de l'insertion de la force de travail immigrante du point de 
vue de la structure du marche du travail : on pourrait dire pour revenir à nos 
postulats de base, qu'elle voit l'insertion du point de vue de la demande. Nos 
analyses permettent d'illustrer le processus de jumeIage (GRANOVETER, 
1985). i.e. comment des individus porteurs d'une force de travail donnee 
accèdent à un segment du marche du travail plutôt qu'à un autre. A ce titre, il 
nous semble que les facteurs de classes (niveau et qualit6 de la scolarite, 
expérience de travail pertinente, etc) de même que ladivision sexuelle du travail 
(éducation differentielle ; necessite pour la femme de concilier travail domes- 
tique et aavail saland ; etc) constituent deux modes principaux de hiérarchisa- 
tion sociale donnant un accès differentiel aux emplois primaires et secondaires. 
Ils impliquent aussi un procés migratoire differentiel où la notion de rCseau 
familial prend un sens particuliérement cmcial pour les femmes et pour les 
personnes appartenant à des groupes defavorises sur le plan socio-economique. 
CONCLUSION 
L'insertion d'une population immigrante dans un pays (ou une région) 
donne doit donc être vue comme un veritable processus impliquant les condi- 
tions concrktes de subsistance 8 l'origine, le contexte précis dans lequel 
s'effectue la migration et les places disponibles ou réservées pour cette 
population dans les lieux d'arrivée. Les connaissances actuelles nous forcent à 
intégrer plusieurs approches : Ies approches macro-stnicturellles et statistiques 
(ces dernières 6tant souvent agrégatives) ne suffisent plus. Par contre, les 
approches plus qualitatives et de niveau « micro « deviennent de plus en plus 
stratdgiques. Dans cette communication, je propose de faire les deux selon 
certaines règles précises. Par exemple, il faut un cadre thCorique explicite, ce 
qui exige une bonne connaissance des travaux dCjà effectues et aussi un souci 
réel de rendre opératoires les concepts retenus. Il faut aussi une articulation 
systematique entre les niveaux « macro u et a micro « : le choix des personnes 
à interviewer devrait decouler autant de la problCmatique de la recherche que 
de la eonnaissance des contextes historiques et statistiques. Enfin, l'analyse 
devrait prévoir 1'intCgration des divers types de donnees : c'est-18 à mon avis 
où réside le plus grand dCfi pour l'avenir. 
En terminant, j'aimerais souligner une lacune importante dans la problCma- 
tique présentCe ici. Pour simplifier, on pourrait dire que la migration est 
conceptualisCe comme un processus dialectique entre l'offre et la demande de 
travail, ou, en terne « micro c,  entre les stratkgies de survie ou de promotion 
des travailleurset travailleuses et les strategies de recrutement. Or, il me semble 
que l'on connait trop peu de choses sur les demikres. On scrute souvent à la 
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loupe les comportements et les attitudes des personnes en quête de travail mais 
on s'intCresse peu aux comportements et attitudes des employeurs. Pourtant, 
s'il est vrai que la force de travail immigrante offre plusieurs avantages, les 
principaux étant qu'elle est docile et coûte relativement peu cher, celle-ci 
devrait être pdfCrée par les employeurs ou du moins par certains employeurs, 
et ceux-ci devraient dCvelopper des stratCgies pdcises de recrutement. Selon 
STANDING (1985 : 19), il y aurait plusieurs exemples d'industries qui recher- 
chent la main-d'oeuvre migrante plutôt que de faire appel à la main- d'oeuvre 
locale disponible. Ces questions doivent faire l'objet d'investigation systéma- 
tique. Ce n'est pas tant au niveau « macm >P que la question se pose puisque 
I'Ctude du marché du travail donne une indication de la demande de force de 
travail dans des secteurs spécifiques. C'est plutôt au niveau « micro », c'est-à- 
dire au niveau soit des employeurs ou des entreprises, qu'il faut tenter de cerner 
les mécanismes concrets du pmcés de recrutement. Avec les informations sur 
les deux procés, migratoires et de recrutement, il devient possible d'analyser la 
migration dans une optique dynamique comme Ctant le dsultat d'un rapport de 
force entre les personnes porteuses de force de travail migrante et les personnes 
qui la recherchent et l'utilisent. 
Un dernier point sur le r61e de 1'Etat. Dans notre projet, le r61e de 1'Etat a CtC 
vu très partiellement à travers la politique d'immigration canadienne d'une 
part, et la politique dpressive de1'Etat duvaliCriste d'autre part. Il est clair, pour 
reprendre la terminologie pdcCdente, que 1'Etat intelvient dans les deux 
procès : il peut les faciliter comme il peut les exacerber. Par exemple, une 
politique de salaire minimum ou de conditions de travail minimales peut rendre 
le travail migrant moins rentable pour les employeurs. Par contre, une politique 
dpressive face aux groupes d'opposition peut rendre difficile, voire impossi- 
ble, la mise sur pied d'organisations syndicales, ce qui permet aux employeurs 
de profiter au maximum des vastes dselves de main-d'oeuvre qui existent 
surtout mais non exclusivement dans les zones urbaines. Pour être compléte, 
toute recherche sur les migrations doit examiner le r61e de 1'Etat dans les deux 
procés car c'est souvent grace à lui que les rapports de force entre les travailleurs 
et travailleuses migrant(es) et les employeurs sont modifiés en faveur de ces 
derniers (1). 
- 
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CONCLUSION 
REFLEXIONS METHODOLOGIQUES ET IDENTIFICATION DE 
NOUVEAUX THEMES DE RECHERCHE DANS LE DOMAINE DE 
L'INSERTION DES MIGRANTS EN VILLE. 
- Rapport de synthèse - 
Véronique DUPONT 
Koffi ATTAHI 
Ce rapport de synthCse a été rédigé à partir des comptes-rendus dc l'cnsem- 
ble des discussions en séances plhières ainsi que du travail dcs deux commis- 
sions, sur les modalith de l'inscnion des migrants et sur l'insertion économi- 
que. Les idées et propositions exposdes ici reflEtent les interventions de tous 
les participants du séminaire, sans qu'il soit toujours possiblc de les attribuer 
à tel ou tel intervenant, et de dissocier les apports de chacun dans un processus 
de réflexion collective. Nous avons organisé la prdsentation du contenu dcs 
débats en partant d'une réflexion sur les concepts de base du séminaire, «la 
ville», «le migrant», «l'insertion» (point l), suivie parce qui pcut être considéré 
comme des acquis mQhodologiques (point 2) pour toute Çtude portant sur les 
migrations en ville. Sont ensuite envisages plusieurs thèmes de recherche 
identifiés dans le domaine de l'insertion dcs migrants en ville tant dans lcurs 
aspects sociaux (point 3) que dans lcurs aspccts dconomiques ct politiqucs 
(point 4). Sclon qu'ils aient été rctcnus comme themes prioritaires par les 
commissions, ou simplement abordds au cours des débats, ccrtains thCmes de 
recherche font l'objet de développemcnis plus approfondis et sont accompa- 
gnés de proposition sur les méthodologies à mettre en oeuvre, alors que d'autres 
sont seulement mentiomds en queIques lignes. A travers ce rapport de synthCse, 
nous avons cherché à ddgager des concepts opdratoircs, à rep6rer de nouveaux 
axes de rdflexion et à suggdrer des mdthodologics appropridcs. 
1. REFLEXION SUR LES CONCEPTS DE «VILLE», «hlIGRANT», 
«INSERTION». 
Toutc recherche devrait porter une attention particuliCrc à la ddfinition 
opératoire des concepts qu'elle utilisc. Une rdflexion sur lcs trois concepts cl& 
sous-tendant le thème de l'inscnion des migrants en ville est ainsi apparuc 
comme un prdalable ndcessaire à l'approfondisscmcnt ultdricur dcs ddbats. 
1.1. La ville. 
Le critère de ddfinition à privildgier est celui de conccntration de la 
population, la villc se prdscnrant cn premier lieu commc unc accumulation 
d'hommcs en un point donnd dc l'cspacc. Ce critCre semble en cffct le moins 
normatif et le plus opdrationncl. Le problèmc dc fixation d'un seuil de 
population minimum à partir duquel on ddrinit une villc pcut etrc contoumd en 
distinguant diffdrcntcs classes de taille de population ct cn raisonnant en 
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termes d'agglomération appartenant à telle classe. En précisant la classe de 
taille de l'agglomération étudiée, on facilite également les analyses compara- 
tives. Dans les recherches portant sur l'insertion des migrants en ville, il est en 
outre important de dissocier le cas des capitales de celui des villes secondaires, 
des problèmes spécifiques se posant dans chaque situation. 
Considérer la ville d'abord comme une accumulation d'hommes, c'est aussi 
fonder la recherche non pas sur une entité abstraite mais le recentrer sur les 
acteurs eux-mêmes du processus d'urbanisation, sur les agents économiques 
qui constituent la ville et sont à la base de son développement. 
1.2. Le migrant 
Une première question soulevée concerne la pertinence de la distinction 
entremigrant et nonmigrant dans le contexte des sociétés d'Afrique de l'Ouest. 
N'étudie-t-on pas plutôt des individus qui se situent à des étapes données de 
leurs cheminements migratoires ? 
Sur un plan opérationnel pour l'étude de l'insertion des migrants en ville, la 
durée de résidence dans l'agglomération considérée sera le critère clé pour 
appréhender les populations migrantes : on peut définir comme non migrants 
les natifs de la ville qui ont toujours résidé dans cette ville, et comme migrants 
tous les autres individus. La population des migrants doit ensuite être scindée 
en sous-populations selon différents critères, parmi lesquels les plus importants 
à retenir sont: la nationalité, l'ethnie, le lieu d'origine (en précisant la classe de 
taille de la localité), l'existence d'une expérience urbaine antérieure, la durée 
de rCsidence dans la ville. L'établissement d'une typologie des populations 
urbaines s'avère nécessaire pour permettre des études compa-ratives. 
Il a par ailleurs été souligné que le migrant ne doit pas être perçu comme un 
individu «passif» qui serait «inséré par la ville», mais comme un agent 
économique actif, développant des stratégies résidentielles et professionnelles 
en différents points de l'espace. 
1.3. L'insertion 
Plusieurs notions doivent être distingutes ici : les notions d'insertion, 
d'intégration, d'adaptation et d'assimilation, qui ont étC couramment évoquCcs 
au cours des discussions. Le concept opérationnel de base à retenir est celui 
d'insertion qui apparaît comme le plus neutre, A l'inverse des termes d'intCgra- 
tion, adaptation ou assimilation qui sont chargés de connotations normatives et/ 
ou idéologiques, et font intervenir des é1Cments d'apprCciation subjective. En 
partant du simple concept d'insertion, on évite de porter un jugement de valeur 
à priori sur le degré d'intégration du migrant et sur les formes que peut revêtir 
le processus d'insertion. On peut à partir de lA établir une typologie des modes 
d'insertions, n'excluant aucune forme possible, et dans laquelle la durée même 
devient une variable à étudier. Il faut donner à la notion d'insertion une 
dimension dynamique et ne pas l'enfermer dans une définition figée. L'inser- 
tion des migrants en ville doit être perçue comme un processus dynamique et 
multiforme. 
Conclusion 
Il faut en particulier rejeter la vision réductrice d'un processus linéaire 
devant nécessairement aboutir à une intégration durable ou définitive en ville ; 
des phénom5nes de rétro-migrations vers le lieu d'origine ou encore un syst5me 
de migrations tournantes peuvent constituer des Cltments à part entiére des 
stratCgies d'insertion des migrants en ville. Plusieurs intervenants ont ainsi 
soulignC qu'en Afrique de l'Ouest l'insertion en ville n'est jamais synonyme 
de rupture radicale avec le milieu d'origine, que les interrelations et imbrica- 
tions entre milieu rural et milieu urbain sont nombreuses. Le migrant consid5re 
rarement son installation en ville comme définitive, il perçoit plutôt son sejour 
urbain comme une Ctape transitoire,même si ce «transitoire» peut s'étendre sur 
une très longue période de sa vie. 
1.4. L'insertion des migrants en ville 
La nCcessitC d'une definition souple de la notion d'insertion Ctant admise, 
une ambiguïtC restait à lever quant à l'objet de l'étude : s'intércsse-t-on à 
l'insertion des migrants en milieu urbain, ou bien à l'insertion des migrants en 
ville ? La premi5re formulation s'apparentant davantage à 1'Ctude du processus 
de «citadinisation» des migrants, c'est la seconde qui convient le mieux pour 
rendre compte des divers questionnements abordCs au cours du sdminaire. Dans 
le domaine de recherche sur l'insertion des migrants en ville, deux approches 
sont envisageables : on peut raisonner en se plaçant soit au niveau d'une ville 
domCe, soit au niveau du migrant. 
Au niveau d'une ville donnCe, on se demandera ce que cette ville peut 
apporter aux immigrants, queIles conditions d'accueil elle offre, en termes 
d'emploi et de logements en particulier. On touche aussi à la question de 
l'action des pouvoirs publics et des municipalités en matiEre de politique 
urbaine. Porter son attention sur une ville donnée en privilégiant le point de vue 
des institutions et structures d'accueil peut se justifier lorsque l'on s'intCresse 
au cas d'une capitale, ou d'une grande métropole, dans lesquelles se posent 
souvent des probIèmes aigus de gestion urbaine. 
En se plaçant du point de vue des migrants eux-mêmes, le questionnement 
sera : comment les individus utilisent-ils un séjour en ville dans leurs stratkgies 
de reproduction Cconomiques et sociales ? Le problème de l'insertion en ville 
doit alors être abordé en le replaçant dans l'ensemble des cheminements 
migratoires des individus. En effet, les stratdgies des migrants sont des 
stratCgies globales, qui dépassent souvcnt l'insertion dans une seule ville, pour 
s'appuyer sur plusieurs pôles de l'espace. En conséquence, pour comprendre 
l'insertion des migrants en ville, on ne peut s'en tcnir à l'observation d'une 
seule ville, d'un seul point de l'espace : il faut adopter un système d'observa- 
tion multipoIaire pcrmettant de prendre en compte lcs diîîCrcnts pôlcs d'acti- 
vit6 et de résidence des migrants. Cctte démarche s'avère particuliEremcnt 
appropriée lorsque lcs villes d'immigration concemécs sont dcs centrcs secon- 
daires. Danscette approche, le migrant est pcrçu comme un agcnt économique, 
dont l'installation dans une ville donnée résulte d'un choix raisonne. Etudier 
l'insertion, en particulier économique, des migrants en ville, c'est aussi se 
demander ce que le migrant apporte à la ville en termes de dynamisation dcs 
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activités urbaines, quelle est la contribution des immigrants au développement 
de la ville. Si chacun des deux angles d'approche présentds ci-dessus paraît 
s'appliquer de manikre privildgiée à une situation particulikre (cas des capitales 
par rapport à celui des villes secondaires), les deux approches n'en demeurent 
pas moins entièrement complémentaires. 
2. ACQUIS METHODOLOGIQUES 
Une séance spdcifique du séminaire a dtd consacrde aux aspects méthodo- 
logiques et conceptuels, mais ces questions ont égalcment Cté abordées au cours 
des différents autres débats. Quelques principes mdthodologiques à mettre en 
application dans toute recherche sur les migrations cn ville ont ainsi pu être 
affirmés. 
2.1. L'intégration de la variable «temps» 
L'observation des processus d'insertion dcs migrants doit intégrer lavariable 
«temps», la durée. C'est à cette condition que pcuvent être compris ces 
processus de nature dynamique. Comme l'a souligné F. DUREAU, «il y a 
inadéquation d'une mesure poncluclle dans lc tcmps à des caractéristiques 
telles que la rdsidence et l'activité, dont l'essencc mêmc, dans les populations 
d'Afrique de l'Ouest, ne pcut être saisie que dans la durée. Il semblerait plus 
pertinent d'interrogcr les individus sur toutes lcurs rdsidcnces et leurs activités 
sur une période dc tcmps donné, un an par cxcmplc, pour intdgrcr I'enscmble 
des activilés saisonnières. Pour cxploitcr ccs informations, pourraicnt être 
introduits les concepts de edcnsitd de rdsidcncc~ ct «densité d'activité», définis 
par la durée relative que chacune des rdsidcnccs ou activitds occupe dans 
l'intervalle de temps d'obscrvations, 
Une approche longitudinale a étd fortcment prdconisée. Ainsi le recours à 
des éludes historiques et à des enquêtes rdtrospectives dcvrait permettre une 
prise en compte du passé pour éclairer et micux expliqucr telle situalion 
actuelle. A cet égard, la mdthode des biographics prdscnte un intdrêt certain. 
Grâce au recueil de biographics rnigratoircs, professio~clles ct familiales, on 
peut reconstituer les évdncmcnts importants de la vic du migrant et les mettre 
en relation. Cette mdthode d'obscrvation cst particulièrcmcnt apte à restituer 
la continuité des chcminemcnts migratoires ct l'unit6 de trajcctoircs indivi- 
duelles. Il devient alors possible de rcstitucr l'inscrtion du migrant dans unc 
ville donnée dans l'ensemble dc ses stratdgics résidcnticllcs et de mieux 
comprendre la place tcnue par un sdjour en villc ou le r61c dcs migrations 
de retour. 
Une autre méthodc d'observation dcs phdnomèncs rnigratoircs, tenant 
comptc de lcur profondeur historique, mdrite d'êtrc signaldc : c'est la reconsti- 
tution d'un lignage afin d'étudicr tous les mouvcrncnts dc ses mcmbrcs (cf. 
communication d'Y. MARGUERAT). 
2.2. Intégration de la variable «espace». 
Un consensus s'est Cgalcmcnt ddgagd surlandccssitd dc mcttre cn place dcs 
systkmes d'observation spalialcment dclatés, intdgrant cn particulier licu 
d'origine et licu de dcstination dcs migrants. L'immigration en ville est 
indissociable du phdnomène d'dmigration à parlir du villagc ou dc toute autre 
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localité d'origine, ce sont les deux facettes d'un même processus. En consé- 
quence, les itinéraires urbains et l'insertion des migrants cn ville ne prennent 
tout leur sens et ne peuvent être correctement apprChendCs qu'enlcs référant au 
milieu d'origine du migrant. Il s'agit de concevoir des methodes d'investiga- 
tion permettant de saisir les liens existants entre milicu d'origine et milieu 
d'immigration, d'appréhender les stratdgies multipolaires des migrants, de 
restituer les phénomènes de pluri-résidence et de prendre cn compte la dimen- 
sion pluri-locale de l'unité collective dans laquelle s'insère le migrant (voir 
2-4). 
La prise en compte de la variable «espace» doit égalcmcnt intervenir à un 
autre niveau, celui de l'échantiliomage. S'intéressant 3. l'insertion dcs migrants 
en villes, l'implantation spatiale est partie intégrante du processus à Ctudier. Par 
exemple, les différentes ethnies tcndcnt souvcnt à SC rcgroupcr dans des zones 
bien spécifiques de 1 'agglomCration urbaine ; dans la mcsure où 1 'insertion des 
immigrés en ville se fait dans le cadre de structures d'accueil bicn établies, 
reposant sur les membrcs d'un même groupe ethnique. Le choix des zoncs 
urbaines observées influe donc indvitablemcnt sur lcs conclusions de l'ana- 
lyse, le tirage d'un Cchantillon rcprdsentatif passc par unc bonnc connaissance 
préalable de l'espace urbain, 1'Cchantillon gagnant à Clrc dCfini spatialcment 
(voir par exemple «les mCthodologics appropriCcs 3. mctlrc en oeuvre» dans la 
partie sur l'inscrtion économique des migrants). 
23. Complémentarité des différents types d'approche et échelles 
d'observation. 
Un autre acquis mCthodologique conccme la ntccssaire articulation dcs 
différents types d'approche et échclles d'observation. Ainsi, si les cnquêtes 
quantitatives procurent un cadrage statistique indispensable aux phénomènes 
étudiés et en révèlent l'importance rcspective, lcs enquetes de nature plus 
anthropoIogique apportcnt un approfondisscmcnt et une finesse d'analyse, 
éléments essentiels àla compréhension dc ces phCnomèncs. D'autre part, scule 
la multiplication des nivcaux d'obscrvation micro, mczzo, macro peut permet- 
tre d'appréhender lcs diverscs composantes dcs phtnomèncs CtudiCes. Par 
exemple, l'installation du migrant dans unc villc donnCc nc pcut se comprendre 
qu'en référence à la fois à son propre rCseau familial et rclationncl, et au 
contexte macro-social et macro-économique. Ccttc complCmcntarité dcs ap- 
proches étant reconnue, le ddbat rcste ouvcrt quant aux mChodes d'analyse à 
mettre en oeuvre pour réaliscr la combinaison dcs difftrcnls typcs de donnees. 
L'articulation du quantitatif ct du qualitatif pcut êtrc conçue comme un 
processus didactique de va ct vient cntrc phases d'approche de chaque type. En 
tout état de cause, il faut Cviterunc simplc juxtaposition dcs domécs, on nc peut 
non plus se satisfaire d'unc lccture lintairc dc micro au macro ou du qualitatif 
au quantitatif (ou invcrscmcnt). L'analysc doit plutôi chcrchcr 3. confrontcrlcs 
diverses obscrvations qui doivcnt s'éclriircr lcs uncs lcs aulrcs. 
Par ailleurs, ont étC Cgalemcnt abordCs lcs problèmes rclatifs à l'exploita- 
tion des domdes qualilativcs. Ccs donnCcs sont cn cffct diflicilcmcnt codifia- 
blcs en vue d'un traitcmcnt stalistiquc, à moins d'opkrcr unc rdduction de 
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l'information, ce qui va à l'encontre du but même d'une collecte de type 
anthropologique, destinCe à rendre compte de la richesse des faits observes. 
Quant aux biographies de migrants, dont le recueil a et6 largement prône, si 
leur exploitation qualitative amdiore de façon d6cisive la compréhension des 
processus migratoires, une methode d'exploitationquantitative reste à inventer 
si l'on ne veut pas segmenter un vecu que la collecte des donnees s'est attachee 
à restituer dans sa completude et sa continuitk. 
2.4. Identification des unités d'observation pertinentes 
De nombreux travaux rkalises en Afrique de l'Ouest et plusieurs commu- 
nications presentees à ce seminaire montrent l'importance du groupe familial 
et social dans la conception et la mise en oeuvre des strategies migratoires et 
d'insertion en ville de ses membres. Cette dimension collective doit être 
int6gr6e au niveau de la collecte, ce qui appelle quelques considerations sur 
l'identification des unites d'observation pcrtinentcs pour une etude sur la 
migration. 
S'il apparaît clairement que l'on ne peut se limiter à une observation centrée 
sur l'individu isole de son groupe d'appartenance, qu'il est necessaire de 
pouvoir relier l'individu aux autres membres de son groupe et rattacher les 
donnees individuelles aux donnees communautaires, quelle est l'unit6 collec- 
tive à prendre en compte et comment la définir ? S'agit-il du menage, repére 
par des critères d'unitede résidence et/ou de consommation., tel qu'il est retenu 
comme unit6 de base pour la collecte des donnees lors des recensements ainsi 
que dans de nombreuses enquêtes démographiques dans des pays africains ? 
S'agit- il de la famille, notion qui ne rccouvre que partiellement la precédente, 
et où cn fixer les limites ? Les notions d'unit6 familiale de reproduction 
economique et sociale, ou d'unit6 collective de gestion des ressources, corres- 
pondent mieux à l'unit6 collective dans laquelle s'insère le migrant et qui 
intervient dans ses stratégies. Mais il est alors essentiel de ne pas figer 
spatialement le concept d'unit6 collective, et d'intégrer le fait qu'un individu 
pcut avoir plusieurs points d'ancrage dans l'espace et que plusieurs groupes 
domestiques peuvent être etroitement rcliés cntre eux sans pour autant partager 
la même unite résidentielle. 
Notion habituelle de menage se révele donc une unité d'observation trop 
limitative. Pour la depasser, J. DANDLER propose d'introduire le concept de 
menage confédCr6, dont les membres peuvcnt appartenir à des unités résiden- 
tielles diffkrentes, avoir dcs lieux de résidence et d'activile géographiquement 
eclates. Par exemple un ménage pcut comprcndrc des membres rcstant au 
village d'originc de la famille et des migrants installés en ville. Dans le cas des 
migrations internationales, on a pu avanccr la notion de famille transnationale 
(V. PICHE). 
L'unité d'observation pertinente pour étudicr les processus migratoircs ct 
d'insertion en ville se presente donc comme une unité collcctive mullipolaire, 
géographiquemcnt éclatée, capable de traduire la segmentation spatiale de 
l'unit6 familiale de reproduction à laquclle appartient le migrant. 
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25. Autres questions méthodologiques 
Une autre question mCthodologique est revenue à plusieurs reprises au 
cours des discussions : celle de ré-utilisation de donnCes d'enquetes dans une 
optique divergeant des objectifs initiaux. MalgrC les problEmes pods,  ce 
recours ne peut être rejeté systkmatiqucment. Les reccnsements, enquêtes 
statistiques dCjà existantes représentent en effet une masse de donndes qui n'est 
pas à nCgliger, à condition de les exploiter avec les précautions de rigueur. En 
particulier il faut rester vigilant quant aux biais Cventuels pouvant résulter de 
la composition de l'échantillon (dans le cas dcs enquêtes) construit pour 
répondre à un certain questionnement : en introduisant de nouvclles interroga- 
tions non prdvues à l'origine, la reprCsentativitC de l'échantillon n'est plus 
ntcessairement conservde. La question de l'adtquation des concepts et nomen- 
clatures qui avaient CtC rctenus exige également uncxamen attcntif. Les limites 
inhkrentes à la rkutilisation de donnees cxistantcs invitent le cherchcur à garder 
une certaine modestie. Ce type d'analyse trouve toutefois sa place dans une 
recherche : elle permct une prcmière approche dcs phCnomEncs CtudiCs, de faire 
dcs hypothèses et d'ouvrir dcs perspectives dc rcchcrchc à approlondir par des 
études plus fines. 
L'accent a Cgalemcnt CtC mis sur un dcmier point dc methode d'ordre 
gCnéral : l'inter& d'une dCmarche analytiquc, faisant intervenir une dilîtrcn- 
ciation par catCgones pcrtincntcs, afin de bnscr la banalite dcs conclusions 
habituelles d'un ccrtain nombre d'cnquelcs sur l'insertion dcs migrants en ville 
et de faire ressortir llCvcnluclle spCcificilC dcs comportcmcnls cl dcs stratCgies 
dcs migrants. Unc dillCrcnciation par classcs sociales a CtC rccommandCe, en 
prCcisant que les inCgalitCs dc stalut ct de posiliondoivcnt etre Cgalcment pnscs 
au sein même de l'uni16 familiale. En particulier le discours, souvent tenu par 
les migrants eux-memes, sur la solidant6 familiale ne doit pas occulter les 
rapports de domination et les liensd'exploitationqui exislcnt entre lcs membres 
de la même famille. 
3. L'INSERTION SOCIALE 
3.1. Filières migratoires, réseaux de solidarité et stratégies d'insertion 
des migrants. 
Cc thème dc rcchcrchc a fait l'objct d'unc allcntion particuliErc. Le traite- 
ment privilCgiC accorde à cc thEmc dc rcchcrche LCmoigne dc l'importance du 
r61c dcs filières migraloircs dans le processus d'inscnion dcs migrants cn 
milieu urbain. En eflct aprEs avoir consLat6 quc lc modc d'inscrtion Ctait 
difficilcment saisissable par unc approche macro-sociale, la commission a 
prCconisC l'Ctudc du chcmincmcnt rnigratoirc. 
L'Ctude du chcmincmcnt migratoirc pcrmeltrail dc ccmcr lcs filiCrcs migra- 
toires pnvilCgiCes dans chaque cas. Ellc dcvrait aboulir à l'identification des 
fondements des filitrcs (socio-Cconomiqucs. religieux etc ...) ainsi que la nature 
des diIfCrentes unitCs d'observation qu'cllcs intEgrcnt (famille, association 
etc...). L'Ctude viscrait surtout à rtpertoricr lcs difîtrcntcs filiCrcs rctcnucs par 
lcs migrants en [onction de ccrtaincs dc lcurs cardclCristiqucs drins l'cspace et 
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dans le temps (âge, sexe, classes sociales, origine géographique...). Elle 
chercherait à développer des observations qui permettent de procéder à des 
comparaisons entre les principales filières concernées. Enfin elle devrait 
fournir des informations qui préciseraient les rôles respectifs des migrants et 
des non-migrants dans le fonctionnement des filières migratoires. Les discus- 
sions ont conduit à l'identification de questions et d'hypothèses de base pour 
une future recherche. 
3.1.1. Questions et hypothèses de base 
- Les filières ne fonctionnent qu'à travers les solidarités familiales, ethniques, 
religieuses, villageoises, associatives ..., elles sont en réalité des réseaux dyna- 
miques de solidarité. 
- les filières ne fonctionnent que parce qu'elles sont des rCseaux d'échanges. 
- les migrants développent des stratégies de migration spCcifiques, basées sur 
leur connaissance des filières et de leur accessibilité. 
- les filières peuvent-elles influencer les structures socialcs ? 
- les filières sont-elles un facteur de transformation des structures ethniques ? 
Quant aux idées-forces développées en commission, nous n'avons retenu 
que celles relatives aux cheminements migratoires, aux rôles respectifs des 
associations, institutions, de la solidarité familiale et des ressources non 
conventionnelles dans l'insertion des migrants. 
a) le cheminernent migratoire : les cheminements migratoires composés à la 
fois d'étapes urbaines et rurales sont très complexes. Seule la rCfCrence au 
village d'origine donne un sens aux itinéraires urbains. La ville, dans certains 
cas devient le lieu de formation et de redistribution de la population (MAR- 
GUERAT Y.). 
b) Le rôle des associations et des institutions dans l'accueil et l'insertion des 
migrants : on retiendra lc rôle important des associations et institutions dans 
l'accueil et l'insertion des migrants. Tres souvent, les femmes occupent une 
place privilégiCe dans l'animation de ces associations surtout les associa- 
tions d'originaires. 
c) Les formes de la solidarité familiale : la manifestation de la solidarité 
familiale peut prendre des formes diverses aux diIfCrentes phases de l'inser- 
tion en fonction du contexte socio-Cconomique géndral ou dcs changements 
intervenus dans le statut d'occupation du migrant. Par ailleurs, le discours 
sur la solidarité familiale très souvent affecté par la censure sociale évite 
d'évoquer les principaux problcmes opposant lcs membres du groupe 
familial. 
d) Le r61e des rcssources non convcntiomcllcs : lcs rcssources non convention- 
nelles constituées dcs ressources non monetaires ct matCricllcs occupcnt une 
place de choix dans les stratCgics dc reproduction Cconomique et sociale des 
migrants. Le recours à cette catCgorie de ressources devient indispensable 
dans la mise en oeuvre des strritCgics des migrants dans un contexte où lcs 
ressourccs convcntiomcllcs sont si rares. 
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Ii convient donc d'envisagerle développement de mCthodologies de recher- 
che qui permettent de mieux comprendre l'articulation des différents types de 
ressources. 
3.1.2. L'approche méthodologique 
Ce type de recherche requiert, au départ, une solide étude bibliographique. 
L'identification des fili8res migratoires participe de plusieurs axes (famille, 
ethnie, association) ; après un travail d'identification, le recours à plusieurs 
niveaux d'observation, correspondant aux différents axes observés, s'impose. 
En outre, le processus de migration impliquant différents lieux dans l'espace 
(origine, étape, destination), il convient d'identifier leurs inter-connexions 
dans la vie du migrant soit en remontant ou en redescendant la filière soit en 
combinant les deux approchcs. 
Enfin, cette rechcrche fait appel à diverses mtthodes d'observations et des 
collectes notamment les enquêtes par questionnaires fermes, lcs entretiens 
approfondis pour le recueil des biographieset des histoires de vie, lcs méthodes 
de l'anthropologie pour cerner les questions d'échanges, etc ... 
3.2. Répercutions de l'insertion des migrants sur les structures et les 
comportements démographiques, économiques et sociaux des ménages 
et des familles. 
L'analyse des effets de l'insertion des migrants sur les stmctures et les 
comportements des ménages et des familles a CLC le deuxième th8me de 
recherche retenu lors du travail en commission. Ce choix se justifiait par le fait 
que s'il est admis que les ménages et les familles sont le lieu privilégié de 
l'insertion des migrants en milieu urbain, tr8s pcu de recherches d'envergure 
ont été réalisées de manière systématique sur l'analyse des conséquences de 
cette insertion. 
3.2.1. Objectifs et questionnement 
La commission a assigné trois principaux objcctiis généraux à cette ttude. 
- D'abord, elle contribuera à l'identification dcs diffCrcnts espaces et types de 
ménages qui accueillent lcs migrants. 
- Ensuite, elle permettra d'apprçcier la contribution respective de la migration 
et de la croissance naturelle dans la dynamique dernographique des villes. 
- Enfin, elle cherchera à mesurer l'impact dc la migration sur 1'Cvolution dcs 
comportements de la fécondité et de la nuptialité des migrants. 
Par ailleurs certains résultats de cette rechcrche permettront d'eclairer les 
politiques socialcs et d'identifier lcs besoins cn services, en Cquipcments et en 
espaces pour fins d'urbanisation. 
La commission a identifie les questionnements ct hypothèscs pertinents de 
la recherche à envisager. D'abord, cctte rechcrche tcntcra de fournir dcs 
élémcnts de réponses aux deux questions suivantes : 
- l'insertion des migrants cn ville cngcndrc-t-elle un effct de dCstructuration ou 
au contraire de consolidation des s~ructurcs familiales ? 
- Les dependants dcvicmcnt-ils plus autonorncs en ville qu'ils ne 1'Ctaicnt dans 
leur lieu de dCpltrt d'origine ? 
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La réponse àcette demiére question permettra de vCrifier certaines hypothe- 
ses traditionnelles, relatives aux causes de departs de cette catCgorie de 
migrants. Quant aux hypothèses de recherche, la commission en a identifiées 
sept, que nous avons regroupées en deux catégories. La premiere catégorie 
d'hypotheses définit le r61e du ménage et prkcise les Cventueiles transforma- 
tions structurelles qu'il pourrait subir dans le processus de l'insertion des 
migrants : 
- le ménage constitue le lieu d'accueil principal des migrants en ville. 
- En fait, la migration s'inscrit dans un espace familial intCgrC compose par ses 
unités de base que sont les differents ménages multilocaux. 
- L'insertion des migrants dans les villes induit l'émergence des nouveaux 
types de ménages (menages isoles, ménages de célibataires, menages de 
femmes seules etc...). 
Les dernieres hypotheses portent spécifiquement sur les stratégies des 
familles ainsi que les conséquences sociales et économiques induites par la 
migration dans le milieu d'accueil : 
- le  processus de migration consolide les liens crCés entre les différents 
ménages qui participent au même espace Cconomique et social, il peut être 
perçu comme une stratkgie de diversification etlou de contrôle des ressources 
familiales. 
- L'amvCe des migrants redCfinit les fonctions Cconomiques et reproductives 
des ménages et de la famille. 
- La plupart des migrants intègrcnt le secteur informel et dCveloppcnt des 
stratégies d'auto-emploi avec l'aide des relais familiaux. 
3.2.2. Orientation méthodologique 
Pour l'orientation mCthodologique, la commission recommande de procé- 
der pour chaque étude à une définition des unités rtsidentielles parce que les 
notions de famille, mCnage et concession ne se recouvrent que partiellement. 
Ensuite les enquêtes doivent cherchcr à la fois à rattacher les difftrentes unitCs 
residentielles de l'espace Cconomique et social entre elles et à déterminer la 
nature de liens de rattachement. Elle doit prcndre en compte l'existence des 
mCnages isolés. 
Enfin le recours aux mtthodes d'enquttcs approfondies dans une approche 
diachronique faisant largement appcl aux entretiens poussCs, aux Ctudes de 
toutes les activités des membres des mtnages et à la reconstitution des familles 
de la gCnCration antCrieure a Cté fortement rccommandC. 
Par ailleurs, l'exploitation des domtes déjB disponibles et le croisement des 
domees individuelles et collectives ont CtC aussi suggCrCs. 
3.3. Migrations féminines et spécificités des modes d'insertion 
La commission a recommandC 1'Ctude spçcifique des migrations féminines 
et de lcurs modalités particulicrcs d'insertion. Ccs Ctudcs accorderont une 
attention particulitre aux formcs d'activitts fdminines trCs souvent margina- 
lisCes dans les Ctudes gCnCralcs. Un certain nombre de pistes de recherche sont 
explorCcs dans la communication de S. FINDLEY. 
Conclusion 
4. L'INSERTION ECONOMIQUE 
Dans le domaine de l'insertion économique, on peut identifier trois ordres 
de priorités auxquelles les migrants en ville ont à faire face : l'accès au travail, 
l'accès à l'épargne, l'accès à l'habitation. 
4.1. L'accès au travail 
L'étude des stratégies d'insertion des migrants dans les marchés du travail 
urbains a été retenue comme un axe dc recherche prioritaire par la commission 
sur l'insertion économique ; les questions lites à ce theme ont également été 
parmi les plus débattues lors des discussions en séance plCnière. F'rivilégier un 
tel axe de recherche se justifie par le rôle clef de l'emploi dans les processus 
migratoires ; motif de départ essentiel, la recherche d'un travail devient la 
préoccupation premiEre du migrant dans son nouveau lieu d'installation. Les 
recherches sur ce thème pourraicnt être approfondics selon trois directions: 
-l'étude des cheminements des migrants dans les marchés du travail urbains ; 
- l'analyse de l'insertion différcnticlle dcs migrants ; 
- l'analyse comparative des stratégies dcs migrants et des non migrants. 
4.1.1. Insertion et cheminements professionnels des migrants 
Il convient de s'interroger en premier licu sur les filièrcs d'accès à l'emploi 
des migrants et sur le dcgré de cloisonncmcnt de ces filièrcs, ainsi que sur le 
degré de mobilité profcssionnclle dcs migrants à l'inttricur dcs marchés de 
travail urbains. 
Une série de questions soulcv~cs concerne le rôlc du scctcur informel dans 
l'insertion économique dcs migrants cn villc : en particulicr, cc secteur cons- 
titue-t-il pour les migrants une pone d'entrte privilCgiéc sur lc marché du travail 
urbain ? La référence au secteur informcl a rcnvoyé au prCalable à une 
discussion conceptuclle ct théorique sur la dtfinition dc cc secteur. son statut, 
sur son articulation avec le secteur «formel» ou moderne, sur la pertinence de 
la distinction entre ces deux secteurs. Ont CtC Cgaiemcnt soulignées lcs insuf- 
fisances des statistiques existantcs pour apprthcnder les activitds et l'emploi 
dans le secteur informel, ainsi que la ntccssitC d'tlaborcr des outils d'analyse 
plus appropriés. La pcrception nCgativc du scctcur informcl comme un sectcur 
refuge, ou qui aurait pour principaic fonction d'assurer la reproduction de la 
force dc travail au moindre coût a Clé critiqute : lcs activitCs artisanales ou 
commerciales relevant du sectcur dit informcl peuvent sc prCscnter comme des 
activitCs dynamiques, où sont rCalisCs ct rtinvcstis des surplus ; ce scctcur est 
aussi unlieu où des acteurs mettent cn jcu dcs stratCgies économiques efficaces 
en fonction de pcrspcctives profcssionnellcs. Il faut en outrc rappeler que dans 
les villes secondaircs africaines l'esscnticl dcs activitCs Cconomiques et des 
emplois relève du scctcur qualifié d'informel : artisanat, pctits cntrcprcncurs, 
commerce, services ... 
D'un point de vue opCrationnc1, on nc pcul traiter cc scctcur tks hCtCrog?nc, 
au champ d'activitds très large, commc un tout indiîîCrcncié, et il apparaît 
indispensable de procédcr à un dtcoupagc cn di îîCrcntes catCgorics d'activitds 
et d'Ctablir des typologies. C'est sculcmcnt à ccttc condition quc l'on pcut 
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espérer identifier les activités qui ticnnent une place particulière pour l'inser- 
tion des migrants en ville, mettre cn évidcnce d'éventuels cheminements au 
sein des diverses activités du secteur informel et entre ces dernières et celles 
du secteur moderne, donc apprCcier correctement le degré de mobilité profes- 
sionnelle à l'interieur des marchés du travail urbains. L'analyse des chemine- 
mcnts professionnels devrait également permettre de vérifier si les migrants 
manifestent (ou non) une préférence pour la recherche d'emplois salaries, 
hypothèse souvent émise dans la littérature économique sur les migrations. 
Une autre hypothèse mérite un examen critique : celle de la spécialisation 
professionnelle par ethnie des migrants en ville. La rCponse à cctte question a 
en effet des conséquences directes sur les modalités d'inscrtion économique 
des immigrants. Si la spécialisation profcssionnelle par ethnie se vérifie et se 
maintient de façon stricte, l'insertion du migrant dans le marché du travail 
urbain est mieux assurée et micux garantie, mais en même temps plus coercitive 
dans la mesure où elle s'effectue dans une voie delimitée, jalonnée, sous la 
tutclle familiale et le contrôle social. Si, au contraire, la spécialisation profes- 
sionnelle par ethnie n'existe pas, ou n'a qu'un impact limitd, le migrant qui 
arrive sur le marche du travail urbain a davantage de libertC concernant le choix 
de ses activités et plus d'indCpcndance dans scs options professionnelles vis à 
vis de sa communauté. Cene hypothèse de spCcialisation professionnelle par 
ethnie a été remise en cause, dans le cas de la Côte d'lvoirc du moins. Si l'on 
pcut souvent retrouverlcs rcssortissants d'unc mCmc nationalité ou d'un mCme 
groupe ethnique à l'intérieur d'une ccrtaine gamme dc mCLicrs, on ne pcut pour 
autant en conclure à un cloisonncmcnt du marche du travail urbain qui scrait 
basé sur des critères d'appartcnance ethnique. 
Independamment dc la question dc la spdcialisation professionnelle par 
ethnie, on peut s'intcrroger sur le rôle de la famille d'accueil du migrant en ville 
dans les filières d'accès à l'emploi : par excmple, le migrant sera-t-il orienté 
prCfCrentiellement vers le même sccteur d'activitd ou vers le même type de 
mCticr que celui du chcf du ménagc qui le reçoit ? On pourrait pcnscr que ce 
schCma est susceptible de s'appliqucr surtout pour lc prcmicr emploi en ville 
du migrant, mais qu'ensuitc 1'Cvolution profcssionnclle est moins jalonnCe. 
Dcux autrcs cas de figurc sont aussi à distingucr. Si c'est le chcf dc mCnage 
lui-même qui a fait appcl au migrant, l'inscrlion Cconomiquc de ce dcrnicr 
dcvrait être automatique ct dircclcmcnt oricntCe par la famille d'accueil en 
fonction des besoins en main d'ocuvrc dans lcs activitCs qu'ellc excrcc. 
Lorsque le migrant est vcnu en villc dc lui-mêmc, il cst plus libre dans le choix 
de son métier, mais en contrc-partic moins d'aide est à attendre de la famille 
d'accueil. Ces quelques cas de figure, prCscntCs d'une manièrc très schCma- 
tiquc, ne prétcndent aucuncmcnt drcsscr un panorama complct des situations 
possibles, mais sculcment en illustrcr la divcrsilé. 
La représentation d'un marche du travail urbain qui n'offrirait aux migrants 
que dcs filièrcs d'insertion cloisonnCcs a CtC jugCc pcu conforme i la réalité dcs 
villcs africaines : en effct lcs migrants mctlcnt cn ocuvrc dcs siratégics dc 
rcchcrche de travail cn toutcs dircciions, avcc unc volonte dc diversification. Si 
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l'occasion se présente de changer d'activité ou de sccteur, le migrant saisira 
l'opportunité la plus avantageuse. Cette stratégie de diversification des activi- 
tés en fonction des opportunités peut s'observer au niveau des trajectoires 
professionnelles individuelles, mais aussi au sein du groupe familial, et elle 
s'applique également aux lieux d'exercice des activités. 
4.1.2. L'insertion différentielle des migrants 
Un certain nombre de facteurs de differenciation sont à prendre en compte 
pour analyser l'insertion des migrants sur les marchés du travail urbains : des 
facteurs dérnographiqucs (age, sexe, durée de rdsiden ce...), socio-culturels 
(nationalité, ethnie), socio-économiques (niveau d'éducation, qualification 
professionnelle...). les ressources conventionncllcs comme les ressources non 
conventionnelles dont dispose le migrant. Les ressources conventionnelles 
correspondent aux diplômes, à la formation profcssiomelle, au capital finan- 
cier ... Dans les ressources non conventiomellcs, on pcut inclure : l'apparte- 
nance à diffCrentes sortes d'associations (eihniques, d'originaires, religieu- 
ses...), Aune promotion scolaire. à une promotion de circoncision, à des clubs, 
à un parti politique ..., les contacts entretenus avec divers réseaux de relations 
en tenant compte de la place tenue au sein de ces rCscaux. Ils'agit de déterminer 
la place des ressources non convcnliomelles par rapport aux conventionnelles, 
et le rôle de ces ressources dans l'acchs au travail pour les migrants. Il convient 
également de s'interroger sur la manière dont l'acquis que représentent les 
ressources non convcntionncilcs cst cntrctcnu par lcs migrants et valorisé dans 
leurs stratégies professiomeiles. 
4.1.3. Stratégies d'insertion des migrants et des non migrants 
La question en jeu est ccllc de la spCcificité dcs stralCgics d'accès à l'emploi 
urbain des migrants par rapport à cellcs dcs natirs de la ville. Le fait d'être 
migrant constitue-t-il un atout ou un handicap pour l'insertion dans le marché 
du travail urbain ? On pourrait pcnscrquc 1'cxpCricncc migratoire correspond 
à l'acquisition d'un certain savoir faire, non sculcment dans le domaine 
professionnel mais aussi relatiomcl (par excmple pour tirer avantage des divers 
réseaux de relations ou pour micux s'adapter aux opportunités). Mais inver- 
sement. le migrant se trouve dans sa nouvelle ville d'installation dans une 
position d'«étranger» par rapport aux natifs dc la viile, et pourrait à ce titre 
souffrir de certains componcmcnls ou mcsurcs discriminatoires, ou d'une 
moins bonne connaissancc du milieu urbain. Lcs problèmes de l'accès à 
l'emploi des migrants doivent Cgalcmcnt êlrc poses dans une situation de 
concurrence accrue sur le marchC du travail urbain : entre les nouveaux 
migrants en viile et d'autrcs catCgoncs de ciradins comme celle dcs jeunes 
diplômés à la rcchcrche de lcur prcmicr cmploi, ou cncore ceile des ancicns 
salariés rejetés du scctcur étatique ou dcs cntrcpriscs du scctcur modemc et qui 
doivent se toumcr vcrs d'autres scctcurs d'activitC. Dc tcls scCnarios sont très 
probables dans une conjonclurc dc crise. 
4.1.4. Les méthodologies appropriées à mettre en oeuvre 
Il convient de commcnccr par une étudc dc typc macro-social, se basant sur 
une revue systématiquc dc la lilldrature cxistantc ct unc analysc des statistiques 
et autrcs types dc donnkcs d6ji disponibles (issucs dcs rcccnscmcnts, enquetes 
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emploi et autres enquêtes...). On cherchera à identifier les secteurs économi- 
ques clefs dans la (ou les) ville(s) étudide(s), Adresser un tableau de la situation 
sur le marché du travail et à repdrer les principaux flux de migrants. Si la qualité 
et l'actualisation des données existantes sont suffisantes, cette première appro- 
che macro-économique de l'emploi devrait permettre de cibler un échantillon 
de population urbaine pour une étude plus approfondie des stratégies d'inser- 
tion des migrants dans les marchés du travail. 
Si l'on ne dispose pas suffisamment de donndes pour établir une base de 
sondage correcte, deux solutions de remplacement sont envisageables pour 
obtenir les informations de base sur les populations urbaines étudiées, au 
moyen d'enquêtes quantitatives ldgères. 
Dans le cas des villes de taille petite ou moyenne (moins de 100.000 
habitants), on peut effectuer un comptage des diffdrentes activités économiques 
et des travailleurs correspondants à partir d'une enquête quantitative légère 
mais exhaustive portant sur l'ensemble des dtablissements de la ville. Les 
individus sont donc saisis dans leur unitd de production. L'inconvénient de 
cette méthode de collecte est d'occulter les formes d'activitd dconomique les 
plus marginales et les activitds domcstiques. En cifct on ne peut pas repérer lcs 
travailleurs non insérés dans un établissement, comme les travailleurs à 
domicile, ceux qui sont davantage inldgrds à la sphEre de l'économie domes- 
tique qu'à celle de l'économie marchande ; lcs femmes et lcs aidcs familiaux 
seront donc plus particulièrement touches par cc ddfaut d'observation. Les 
travailleurs sans emploi échappent Cgalcment 3. ce typc de comptage. En fait ce 
sont les agents économiqucs les micux inlegrCs dans les structures de l'écono- 
mie urbaine marchande qui scront lc plus facilcmcnt appréhendés. 
La seconde solution, applicablc sans limitlition sur la taille de la ville, et 
donc mieux adaptée au cas des grandes villes, consiste à tirer un échantillon 
d'unités spatiales. Ce type d'dchantillonnage est prdconisé lorsque l'on ne 
dispose que de pcu d'informations sur l'univers de rdfdrcnce et donc d'aucune 
base de sondage. Il est toujours possiblc d'effectuer un sondage spatial à partir 
d'une grille que l'on plaque sur la carte dc la ville. Il n'est pas nécessaire pour 
cela de possédcr une cartographie trks prdcisc de la ville, mais surtout de bien 
connaître les limites du pdrimètrc urbain. Sur cctte grille, on fait un tirage 
systématique de points d'intcrscction qui ddsigncnt les îlots d'habitations à 
enquêter. Les îlots doivent êtrc spatialcmcnt éparpilldes sur tout lc plan, pour 
Cvitcrd'introduire des biais dansl'dchantillon, du fait de l'implantation spatiaie 
en gdnéral non aldatoire des activitCs ct dcs migrants dans la ville. Sur cet 
Cchantillon d'îlots d'habitations, on peut réaliser une enquête quantitative 
1Cgère dans toutes les unités de rdsidcnce, afin d'obtenir un tableau représen- 
tatif du systEme migratoire et dcs riclivitds économiqucs dans la ville. Cette 
mCthode d'observation pcrmct dc saisir tous lcs typcs d'activité, rclcvant de 
l'économie marchande ou domestique, les activitds de ious les membres du 
ménage, cclle dcs femmes aussi bien quc ccllcs des hommes, comme celles des 
enfants. Les di iidrentes formcs dc chômage ou sous-emploi peuvent égalcmcnt 
être observées. Par contre, cn choisissant les unitCs de rdsidencc en ville comme 
lieux de collcctc, les travailleurs migrants journaliers ne sont pas apprihcndes. 
Conclusion 
Les questions de base à poser lors de l'cnqutte quantitative légère portent 
sur les paramètres démographiques classiques (âge, sexc). le lieu de naissance, 
l'ancienneté de la résidence cn ville et l'activité économique. Lors de cette 
enquête légère, on peut s'cn tenir àl'activité principale d6clar6e par l'enquêté, 
sans chercher à saisir les activités parallèles ; ceci nous fournit une première 
image des activités économiques urbaines, celle que les individus veulent 
donner d'eux-mêmes. Cette information est n6anmoins suffisante pour être en 
mesure de tirer un sous-échantillon représentatif à partir duquel 1'Ctude de 
I'activitC pourra être approfondie et les phénomènes de plun-activité mieux 
appréhendes. 
Les données collectées au moyen de cette enquête légère seront exploitées 
au niveau des unités individuelles. Il s'agit de dresser un tableau des popu- 
lations urbaines en fonction de lcurs caracteres dçmographiques et économi- 
ques, et en particulier en fonction dcs vanablcs migration et activité économi- 
que. On pourra construire une typologie des citadins qui servira à tirer un ou 
plusieurs sous-échantillon(s) reprbscntatif(s) cn vue d'cnquttcs approfondies, 
en effectuant par excmple un sondage par quota, de maniere à retenir des 
représentants de chaque type. AprCs une prcmiCre phase d'analyse de ~ y p  
quantitatif, soit à partir des statistiqucs d6jà existantcs, soit à partir des données 
issues d'une enquête IégCre, il est possible ct souhaitable de cibler un échan- 
tillon, ou sous-dchantillon, de population d'efîcctif restrcint afin de compléter 
les investigations au moycn d'enquttcs dc type plus qualitatif. Ces enquêtes 
approfondies privilégieront le recucil de biographies migratoires, profession- 
nelles et familiales ; ellcs dcvront s'cîîectucr cn plusicurs lieux d'observation : 
lieu de résidence en ville, licu dc travail, licu d'oiigine des migrants ; et les 
entretiens ne se limiteront pris aux seuls chcîs de mçnage, mais s'adresseront 
également aux autres membres dc l'unit6 collcctive. Ce matbrie1 de type 
essentiellement qualitatif, collectd au nivcau micro-social, devra être analyse 
en le resituant dans son contextc macro-social, economique ct politique, sans 
lequel les stratégics d'insertion Çconomiquc dcs migrants en ville ne peuvent 
être bien comprises. 
4.2. L'accès à l'épargne 
Si 1'accC.s à l'épargnc a 616 rcconnu comme unc dimcnsion importante dans 
les stratégies d'insertion dconomique dcs migrants cn villc, ce thème de 
recherche n'a pas donnd licu à dcs dispositions aussi approîondies que le thème 
précédent de I'accCs à l'emploi. On a soulignC la n6ccssilé d'çtudier, dans les 
processus migratoircs, les flux de capitaux cn prirallklc avcc lcs flux humains. 
Quelles sont lcs sourccs dc financcmcnt dcs invcstisscmcnts dcs migrants 
entrcpreneurs en ville ct qucls sont lcs dispositifs de mobilisation de l'épargne : 
quelle place ticnncnt par cxcmplc lcs «tontines». ou cncore les banques 
arnbulantcs ? Quclle est l'importance dcs capitaux mobilis6s à travcrs les 
réseaux dc parcnté du migrant. ct ce cn fonction dc la placc du migrant au sein 
de ces dseaux ? Il est d'ailleurs rcmarqurible quc lcs problkmcs dc mobilisation 
de l'épargne dcs m6nagcs intéressent dc plus cn plus lcs agcnces de dévclop 
pemcnt ; la qucstion cn jcu 6Lant : but-il ou non rnctlre cn oeuvre des politiques 
d'intcrvention pour facilitcr ct oncntcr ccttc mobilisation dcs capitaux ? 
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43. L'accès au logement. 
Autre thème d'étude qui peut être rattaché au domaine de l'insertion 
économique des migrants enville, celui de l'accès àl'habitation : cette question 
a toutefois été très peu développée au cours des travaux du séminaire en dehors 
des communications qui ont abordé ce thkme. On retiendra seulement quelques 
interrogations soulevées : l'acquisition d'une parcelle d'habitation est-elle un 
indicateur du succès économique de l'immigré en ville ? Est-ce un signe 
d'adaptation au mode de vie urbain sous son aspect spéculation foncière ? 
Quelle est sa signification par rapport aux projets d'installation en ville du 
migrant et à ses relations avec son milieu d'origine ? 
4.4. Actions des pouvoirs publics : leur impact sur l'insertion des mi- 
grants en ville. 
Les actions de recherche suggérées par la commission portent sur deux 
thèmes : 
- la perception des migrations vcrs la ville par les pouvoirs publics. 
- l'évaluation de l'impact des politiques sur l'inscrtion dcs migrants en ville. 
4.4.1. La perception des migrations vers la ville par les pouvoirs publics. 
Les observations relatives à la pcrccption des pouvoirs publics ont distingué 
deux attitudes : celle des autoritCs dc la Banque Mondiale et celle des autrcs 
niveaux de pouvoirs publics. L'analyse des justifications des interventions en 
matière de l'habitat dans les villcs a pcrmis de mcttrc en Cvidence l'attitude de 
la banque vis- à-vis des migrations vcrs les villcs. En effet, pour la Banque, les 
migrations vers les villes corrcspondcnt à unc rccherche d'une meilleure 
allocation de la force de travail vcrs les zoncs où la productivité du travail est 
plus élevée. C'est une conception qui peut justifier la politique de réhabilitation 
des bidonvilles dont l'objectif principal est 1'arnClioration des conditions 
d'insertion des migrants en milicu urbain. 
Par contre, les migrations dcs zoncs rurales vcrs lcs villes sont souvent 
considérées par les autrcs niveaux de pouvoirs publics comme un phénomène 
néfaste. Cette pcrccption nCgativc des migrations explique l'absence de pro- 
grammes issus d'une volonté politique aflichtc d'insertion des migrants de la 
part des gouvememcnts nationaux. D'aillcurs l'identification des populations- 
cibles des projets urbains prCscntc quclqucs difficultés ; il n'est pas aisé dans 
les études de faire une distinction entre des intcrvcntions publiques en milieu 
urbain visant une amélioration dcs conditions de vie et de travail des citadins 
déjà établis et celles orientant plutôt leurs efforts vers la rCalisation des 
conditions harmonieuses d'insertion dcs migrants en ville. 
4.4.2. L'impact des politiques des pouvoirs publics sur les conditions 
d'insertion des migrants en ville. 
L'analyse de thème a ddgagd trois pistes de rcchcrchc. La première piste 
retenue concerne les incidences dcs politiques urbaines sur les stratégies 
migratoires et par consdqucnt sur l'armature urbaine. Cette recherche abordera 
d'abord la question d'inscrtion des migrants dans ses rapports avec les consC- 
qucnces locales ou régionales dc la misc cn ocuvrc d'unc politique nationale 
d'amenagement du tcmtoire (politique de dévcloppcmcnt rural au lieu de 
depart). Enfin dans cette memc pcrspcctive, ellc Cvaluera l'influence sur la 
mobilite des populations ct sur l'oricntation dcs flux migratoires. 
Le deuxième axe de rcchcrchc cst l'analyse des incidences des politiques 
de deconcentration et de dCccntralisation sur lcs flux migratoires. Après avoir 
remarque que les problèmes dc macrocéphalie urbaine se poscnt avec moins 
d'acuite dans lcs pays africains anglophoncs, lcs seminaristes ont suggCré d'en 
tirer les enseignements pertincnis pour 17Claboration des politiqucs de rCCqui- 
librage des armatures urbaincs dcs pays francophoncs. 
concernant les niveaux d'obscrvation, l'analysc dcs politiqucs d'insertion 
devrait être envisagCe aussi au nivcau local car lcs administrations municipales 
Ctant plus confrontées aux problkmcs concrets d'insertion dcs migrants, les 
effets de leurs politiques scraicnt plus dCtcrminants quc ceux dcs politiques 
nationales. Ce deuxième nivcau d'analyse dcvrüit portcr unc attention particu- 
licre à la question de la structure dcs compCtcnccs entre lcs diffkrcnts niveaux 
de pouvoirs en milieu urbain. ainsi quc ccllc dcs transferts dcs rcssourccs 
conséquentes pour assumer lcs rcsponsabilitCs nouvcIlcs. 
La troisikme piste dc rcchcrchc idcntifiCc cst l'analyse de l'impact des 
options d'invcstissemcnt sur lcs mouvcmcnts migratoircs. Cctte Ctude cherche- 
rait à cerner les effets pcrvcrs dcs politiqucs d'invcstisscment public dans les 
secteurs de l'habitat et de l'cmploi ; gCnCrülcmcnt ccs politiqucs publiques 
destinees à arnéliorcr lcs conditions d'insertion dcs migrants, parcc qu'elles 
attirent de nouveaux migrants, crCcnt dcs tensions supplCmentaires sur les 
marches de l'emploi et du logement. Par contre, un arrtt dc tout investissement 
public urbain, dans le scul souci d'attCnucr l'attraction de la ville comme c'est 
le cas à Calcutta en Inde, n'cst pas cnvisngcüblc. On rCalise en definitive que 
la marge de manoeuvre dont disposent lcs pouvoirs publics pour moduler les 
rnouvemcnts migratoires cst trCs reduitc. 
4.4.3. Orientation rnétlzodologique 
L'analyse dcs politiqucs publiqucs doit privilCgicr une approche macro- 
historique dans la mcsurc où lcs politiqucs urbaincs viscnt une organisation 
rationnelle des espaccs nationaux. Lcs dimensions historiqucs du développe- 
ment urbain et l'inventaire des actcurs de I'Claboration ct dc la misc en oeuvre 
des politiques de production dc l'cspacc pcrmcttraicnt de micux prCciserle r6le 
de chaque nivcau de pouvoir drms la villc cl dc mcsurcr lcs incidences positivcs 
et négatives de leurs intcrvcntioils. 
Cette approche macro-historique pcut etrc complCtCe par dcs enquetes 
micro auprks d'un sous-Cchantillon d'individus qui ont vCcu l'application 
d'une mesure àc politiquc urbainc, alin dc micux apprCcicr la port& dc cctte 
politique ct lcs nouvcllcs stratCgics dCvcloppdcs par lcs individus. 
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CONCLUSION 
Ce rapport de synthèse du sdminaire sur l'insertion des migrants en milieu 
urbain a commencC par les ddfinitions de quelques concepts opératoires. puis 
il a fait le point sur les acquis mdthodologiques avant de prdsenterles nouveaux 
thémes des recherches identifiées. 
L'objet du rapport étant de faire une synlhtse des travaux cn commission. 
nous nous sommes efforcés à prdsenter un comptc-rcndu fidèle des ddbats. 
Cette attitude explique le traitement indgal accordé aux diffdrents thèmes des 
recherches identifids. En effet durant les travaux, les questions relatives à 
l'insertion économique ont retenu particulièrement l'atlcntion des commissai- 
res ensuite viemcnt les problémes d'inscrtion à travcrs les filièrcs migratoires. 
réseaux et stratégies. et les consdquenccs socialcs. dconomiques et ddmogra- 
phiques de l'insertion. En rcvanche. la qucstion des migrations fdminines et 
l'analyse de l'impact de l'aclion dcs pouvoirs publics n'ont dté aborddes que 
sommairement. 
Dans ces condilions ce rapport ne pcut prdlcndre avoir dpuisC la question. 
Néanmoins. si les actes dc ce sdminairc peuvcnt ddbouchcr sur des nouvclles 
actions de recherche plus fines qui inspircront dcs ddcisions poliliques. nous 
aurons fait ocuvre utile. 
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